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Le  titre  de  ce  livre  fera  probablement  naître  cette 
question  dans  l'esprit  du  lecteur  : 

«  Comment  pent-il  se  faire  que  le  nom  des 
Girondins  soit  associé  aux  noms  des  assassins  de 
Septembre,  et  que  l'histoire  d'un  grand  parti  soit 
mêlée  à  l'histoire  d'un  grand  crime  ?  » 

La  lecture  du  livre  répondra  à  cette  question, 
et  résoudra  ce  proVdème. 

Pris  comme  homme,  chaque  membre  du  parti  de 
la  Gironde  aurait  reculé  d'horreur  devant  l'idée 
de  faire  massacrer,  à  prix  d'argent,  par  quelques 
bandits,  environ  cinq  cents  nobles,  prêtres,  bour- 
geois, auxquels  on  n'avait  rien  à  reprocher  que 
leur  opinion,  et  de  couronner  ce  forfiiit  par  une 
boucherie  générale  des  voleurs,  des  pauvres,  des 
aliénés,  des  femmes  et  des  enfants  en  correction, 
enfermés  dans  les  prisons  de  Paris  :  pris  ensemble, 
et   considérés  comme  parti,    les  Girondins    qui 


étaient  alors  respectés,  quoique  sur  le  déclin  de 
leur  puissance,  laissèrent  les  massacres  s'accomplir 
librement  au  milieu  de  Paris,  parce  qu'ils  avaient 
l'ambition  et  l'espoir  d'élever  leur  domination  sur 
les  décombres  sanglants  de  la  monarchie. 

Les  Girondins,  sur  lesquels  un  grand  poëte  a 
répandu,  de  notre  temps,  les  couleurs  de  sa  palette 
et  les  illusions  de  son  esprit,  appartiennent  à  un 
type  éternel  des  révolutions  humaines  :  ils  étaient 
de  cette  variété  d'ambitieux  qui  vont  chercher  dans 
les  forces  extérieures  et  déréglées  un  bélier  dont 
ils  frappent  et  renversent  le  gouvernement  de  lenr 
pays,  lorsqu'ils  n'ont  pas  réussi  à  le  vaincre  par  le 
jeu  régulier  des  institutions.  Ils  détruisent  pres- 
que toujours  les  pouvoirs  établis  et  ils  ne  les 
remplacent  presque  jamais,  supplantés  qu'ils  sont 
habituellement  par  leurs  auxiliaires,  devenus  ra- 
pidement leurs  maîtres. 

Aux  époques  spécialement  militaires,  les  grands 
ambitieux  de  cette  espèce  s'appellent  Coriolan  ou 
le  connétable  de  Bourbon;  sous  le  régime  des  assem- 
blées politiques,  ils  se  nomment  Caïus  Gracchus  ou 
Mirabeau. 

Un  exemple  récent  aurait  dû  échiirin'  et  arrêter 


les  Girondins  dans  leur  œuvre  insensée,  si,  en  poli- 
tique, les  fautes  d'un  parti  profitaient  jamais  aux 
autres. 

Les  Constituants,  pressés  de  dominer,  s'étaient 
appliqués  à  vaincre  la  monarchie,  à  l'aide  de  forces 
extérieures,  toujours  plus  ou  moins  désordonnées; 
ils  avaient  créé  une  garde  nationale  parisienne, 
pour  l'opposer  à  l'armée,  et  des  clubs  pour  les 
opi)oser  aux  ministres  ;  mais  à  peine  avaient-ils 
détruit  la  puissance  royale,  qu'ils  s'aperçurent 
que  l'ordre,  la  sécurité  et  les  lois  étaient  détruits 
avec  elle.  Les  ambitieux  de  la  Constituante  étaient 
donc  arrivés  à  ce  résultat,  en  fait  d'autorité  poli- 
tique :  ils  avaient  remplacé  Versailles  par  le  club 
des  Jacobins. 

Héritiers  desConstituants,les  Girondins  suivront 
la  même  voie  et  recommenceront  les  mêmes  fautes. 
Seulement,  comme  tout  s'était  aggravé,  l'abîme 
dans  lequel  ils  tomberont  sera  plus  profond;  les 
Constituants  n'avaient  été  qu'exilés ,  les  Girondins 
seront  égorgés. 

On  pourrait,  à  côté  de  chaque  page  des  fautes 
de  la  Constituante,  placer  une  page  exactement 
pareille  des  fautes  de^la  Législative. 


Comme  elle,  on  la  vit  rompre  sans  cesse  le 
cercle  de  ses  attributions  constitutionnelles,  usur- 
per sur  les  pouvoirs  de  la  royauté  ;  et  lorsque 
Louis  XVI  lui  opposa  son  droit  ou  sa  conscience, 
l'Assemblée  eut  recours,  pour  le  soumettre,  aux 
violences  de  l'émeute. 

Un  roi  plus  habile,  plus  rompu  aux  affaires, 
ayant  à  la  fois  une  douceur  moins  débonnaire  et 
une  fermeté  plus  soutenue,  aurait  usé  et  affaibli, 
en  les  mettant  aux  prises  avec  les  difficultés  du 
gouvernement,  les  principaux  de  ces  ambitieux, 
rêveurs  pour  la  plupart,  et  dont  la  plus  ardente 
passion  était  de  servir. 

C'est  en  effet  dans  un  dernier  et  violent  effort 
pour  s'imposer,  comme  ministres,  au  monarque 
vaincu,  que  les  Girondins  renversèrent  la  monar- 
chie; et  comme  ils  n'avaient  pour  principes  que 
l'esprit  de  domination,  ils  poursuivirent  le  pouvoir 
à  travers  le  sang  et  les  apostasies,  sans  réussir  à 
atteindre  autre  chose  que  la  proscription,  la  mort 
et  la  honte. 

Les  massacres  de  Septembre  sont  la  plus 
haute  expression  de  ce  que  des  ambitieux  peu- 
vent faire  ou  laisser  faire  d'horrible,  en  vue  d'ar- 


river,  à  tout  prix,  au  gouvernement  de  leur  pays. 

Ce  livre  est  le  premier,  consacré  au  récit  de  ce 
lugubre  événement,  où  la  vérité  soit  dite  tout 
entière,  et  appuyée  sur  des  preuves  irrécusables. 

Jusqu'ici,  les  plus  graves  historiens  de  la  Révo- 
lution française,  M.  Tbiers,  M.  Mignet,  M.  de 
Lamartine,  M.  Micbelet,  M.  Louis  Blanc,  accep- 
tant, faute  d'avoir  pu  la  contrôler  sérieusement, 
une  ancienne  tradition  sur  les  massacres  de  Sep- 
tembre, les  avaient  présentés  comme  le  résultat 
regrettable  d'une  exaspération  populaire,  terrible, 
indomptable  et  imprévue,  produite  par  la  nouvelle 
répandue  à  Paris,  le  dimanche  2"  septembre  17'J2, 
de  l'entrée  des  Prussiens  à  Verdun. 

D'après  cette  tradition,  les  volontaires  de  Paris, 
appelés  aux  armes,  auraient  résolu,  avant  de  voler 
aux  frontières,  d'exterminer  les  aristocrates  enfer- 
més dans  les  prisons,  ne  voulant  pas  qu'ils  pussent, 
en  leur  absence,  égorger  leurs  femmes  et  leurs 
enfants. 

L'examen  même  superficiel  des  faits  aurait  peut- 
être  dû  sufi&re  pour  discréditei'  une  fable  aussi 
manifeste. 

D'un  côté,  en  supposant,  contre  toute  probiibi- 


lité,  que  les  volontaires  parisiens  eussent  voulu 
inaugurer  leur  carrière  militaire  par  un  crime 
épouvantable,  et  que  cette  jeunesse,  poussée  à  la 
frontière  par  le  plus  noble  enthousiasme,  se  fût 
réduite  aux  cent  dix  ou  douze  assassins,  employés 
à  tuer,  moyennant  salaire,  dans  les  neuf  prisons  do 
Paris,  recevant  liuit  francs  par  jour  à  l'Abbaye,  et 
seulement  cinquante  sous  à  la  Force  ^  ;  d'un  autre 
côté,  qui  doue;  parmi  elle,  eût  pu  sérieusement 
redouter,  en  son  absence,  de  voir  massacrer  sa 
famille  par  les  vieux  prêtres  de  Saint-Firmin  ou 
des  Carmes,  par  les  pauvres  de  Bicêtre  ou  par  les 
folles  de  la  Salpêtrière? 

Un  peu  de  réflexion  eût  donc  fait  soupçonner 
la  fausseté  d'une  tradition  acceptée  jusqu'ici  sans 
examen  sur  les  massacres  de  Septembre  ;  ce  livre 
la  met  pour  la  première  fois  et  pour  toujours  en 
évidence. 

Les  massacres  de  Septembre  ne  furent  pas  l'eifet 
du  hasai'd;  le  gouvernement  de  fait  sorti  de  la 


1  On  verra,  dans  le  cours  du  livre,  que  le  pri:t  de  la  journée 
des  assassins  de  l'Abbaye  tut  fixé  à  vingt-quatre  livres  pour 
trois  jours,  par  liill.iud-Vareniies. 

Quant  au  prix  bien  inférieur  de  àO  sous,  pour  les  assassins 
de  la  P'orcc,  il  résulte  de  l'acte  dressé  contre  Badot,  dans  le  pro- 
cès qui  lui  fut  fait  le  23  floréal  an  IV,— 12  mai  1*96. 


révolution  du  lU  août  médita  ce  crime,  le 
résolut  froidement,  l'organisa,  le  dirigea,  Texé- 
cuta,  le  régla  et  le  paya  par  voie  administra- 
tive. 

Nous  publions  les  délibérations,  les  arrêtés,  les 
ordonnances  de  l'administration,  et  les  quittances 
signées  par  les  assassins. 

Toutes  les  pièces  relatives  à  l'ensemble  et  aux 
détails  de  cette  épouvantable  tragédie  existent 
encore  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  Police, 
aux  Archives  de  l'Hôtel  de  ville,  et  à  la  section 
criminelle  des  greffes  des  palais  de  justice  de 
Paris  et  d'Orléans. 

C'est  là  que  nous  avons  puisé  les  éléments  officiels 
et  jusqu'ici  inconnus  de  la  révélation  historique 
contenue  dans  ce  livre. 

On  possédera  pour  la  première  fois  une  liste 
complète  et  authentique  des  victimes  de  Septembre, 
et,  chose  qu'aucun  historien  n'aurait  crue  possible, 
une  liste  exacte  des  assassins. 

Des  faits  si  nouveaux  et  si  graves  exigeaient  des 
preuves  irrécusables  ;  nous  avons  reproduit  très- 
souvent  les  textes  officiels,  et  toujours  indiqué  les 
sources.  Ce  livre  ne  contient  donc  pas  une  seule 
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assertion  dont  rexactitiule  ne  puisse  être  immédia- 
tement véritîée. 

A  la  distance  où  nous  sommes  de  ces  événements, 
nous  avons  pensé  que  l'histoire  pouvait  remplir, 
dans  toute  sa  sévérité,  envers  les  personnes  comme 
envers  les  choses,  sa  nécessaii'e  et  redoutable  fonc- 
tion :  pour  elle,  tout  dire  est  un  rigoureux  devoir, 
dès  qu'elle  peut  i)arler  sans  scandale  inutile. 

Paris,  10  mars  1860. 

A.  Granier  I)E  Cassagnac. 


LIVRE  PREMIER 


Sommaire. — Caractère  général  des  hommes  nommés  Girondins. 
— Ils  n'ont  évidemment  aucun  principe  politique. — Ce  sont 
de  purs  ambitieux,  disposés  à  accepter  fous  les  régimes, 
pourvu  qu'ils  dominent. —  Ils  ne  sont  unis  par  aucun  lien 
d'estime  mutuelle. — La  versatilité  de  leur  politique  est  expli- 
quée par  les  palinodies  de  leur  mort. — Ils  s'accusent,  s'ou- 
tragent et  désavouent  leurs  actes  en  présence  de  leurs  juges. 
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Une  tradition  ancienne  et  des  erreurs  modernes, 
l'éclat  toujours  plus  ou  moins  vif  que  jettent  les 
sciences  et  les  lettres,  l'intérêt  qui  s'attache  à  la 
jeunesse  et  au  malheur,  toutes  ces  causes,  réunies 
à  la  sinistre  mémoire  laissée  par  les  Montagnards , 
ont  rendu  célèhre  le  groupe  d'hommes  connus  sous 
le  nom  de  Girondins.  Ils  n'en  furent  pas  moins,  de 
tous  les  partis  engendrés  par  la  Révolution,  le  parti 
le  plus  funeste  à  la  France  ;  car  leur  orgueil,  leur 
légèreté,  leur  ambition  aveugle  autant  qu'insatiable, 
favorisèrent  l'asservissement  de  Paris  à  la  tyrannie 
des  clubs,  la  souillure  et  la  prise  d'assaut  de  la  de- 
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meure  royale ,  la  chute  de  la  monarchie,  les  mas- 
sacres de  septembre,  et  le  sanglant  despotisme  de 
la  Conveotion. 

Les  Girondins  lurent  l'expression  la  plus  vraie  de 
cette  portion  de  la  bourgeoisie  à  la  fois  sceptique  et 
ardente,  prête  à  tous  les  régimes  qui  lui  promettent 
la  domination  :  pourvu  qu'on  la  subisse,  elle  sou- 
tiendra l'étranger  contre  Henri  IV,  Condé  contre 
Louis  XIV.  D'ailleurs  sans  parti  pris  révolution- 
naire, elle  sert  avec  ostentation  les  pouvoirs  faibles, 
et  elle  ne  brise  les  trônes  que  lorsqu'ils  refusent  de 
plier.  Les  Girondins  acceptaient,  avec  toute  la  sin- 
cérité dont  l'ambition  est  susceptible,  Louis  XVI 
et  sa  dynastie.  Ils  ne  se  firent  ses  ennemis  qu'après 
avoir  tout  épuisé  pour  être  ses  ministres. 

Il  faut  ajouter  un  dernier  trait  à  l'esquisse  de  cet 
élément  égoïste  et  turbulent  des  sociétés  modernes. 
Il  discerne  rarement  le  but  de  l'œuvre  où  il  se  jette, 
et  il  travaille  à  sa  ruine  avec  une  ardeur  et  un  succès 
que  ne  dépasseraient  pas  ses  ennemis.  En  appelant  à 
Paris  les  Fédérés,  en  préparant  les  insurrections,  en 
conduisant  les  émeutes  dans  la  salle  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  aux  Tuileries,  les  Girondins  préparèrent 
le  triomphe  des  Montagnards  et  dressèrent  leur 
échafaud;et,  de  nos  jours,  leurs  successeurs,  insa- 
tiables poursuivants  de  jiortefeuilles,  renouvelant  les 
scènes  du  10  août  ITOii,  ont  fjiit  chasser  de  sa  de- 
meure une  dynastie  de  leur  choix,  par  une  dénia- 


gogie  qui  les  a  immédiatement  châtiés,  en  les  chas- 
sant eux-mêmes. 


II 


Grâce  au  besoin  de  flatter  les  plus  misérables  pré- 
jugés, grâce  à  des  historiens  qui  ont  rêvé  l'histoire 
avant.de  l'écinre,  les  Girondins  sont  devenus  les 
héros  d'une  sorte  de  légende,  dans  laquelle  le  talent, 
la  générosité  et  le  courage  des  vaincus  du  31  mai 
sont  ofl'erls  à  l'hommage  de  la  postérité.  La  peintui'e 
a  même  consacré  le  souvenir  d'un  banquet  plus  fu- 
nèbre, plus  solennel,  par  le  nombre  des  victimes, 
par  l'horreur  du  supplice  et  par  l'infamie  des  bour- 
reaux, que  celui  qu'avait  dressé  Platon  pour  l'agonie 
de  Socrate.  Malheureusement,  tout  est  imaginaire 
dans  cette  légende,  comme  dans  la  plupart  des  au- 
tres; et  le  banquet  funèbre  est  une  fable. 

Les  Girondins  manquèrent  totalement  des  deux 
éléments  sans  l'un  desquels  au  moins  il  ne  saurait  y 
avoir  de  parti  politique  :  ils  manquèrent  de  prin- 
cipes et  de  caractère. 

La  première  question  qu'il  est  naturel  de  s'a- 
dresser, au  sujet  des  Girondins,  c'est  la  question  de 
savoir  quelle  était  leur  doctrine  politique.  Ils  n'en 
avaient  aucune.  C'étaient  des  ambitieux,  moins  unis 
que  juxtaposés,  et  prêts  à  tout  pour  la  domination. 
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Ils  défendirent  la  monarchie,  et  ils  proclamèrent  la 
république  ;  ils'servirent  Louis  XVI,  et  ils  le  firent 
mourir.  De  tous  les  actes  publics  qu'ils  accomplirent 
ensemble,  ou  auxquels  ils  s'associèrent  ouvertement, 
on  n'en  citerait  pas  un  seul  qu'ils  n'aient,  dans  la 
suite,  individuellement  répudié. 

Ces  hommes  qu'on  a  confondus  dans  une  appella- 
tion commune,  qu'on  a  unis  dans  la  même  pitié  et 
couronnés  de  la  même  gloire,  n'avaient  l'un  pour 
l'autre  que  jalousie,  haine  ou  mépris.  lisse  dénigrè- 
rent, se  dénoncèrent,  s'outragèrent  en  présence  de 
leurs  vainqueurs,  qui  les  respectaient  du  moins  avant 
de  les  immoler. 

C'est  pour  cela  que  les  mobiles,  les  desseins,  les 
actes,  la  vie  en6n  des  hommes  du  parti  de  la  Gironde 
resteraient  un  mystère,  sans  le  jour  dont  les. éclai- 
rèrent les  faiblesses  et  les  palinodies  de  leur  mort. 


III 


Pendant  les  derniers  moments  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, aussi  longtemps  qu'ils  neformèrent  qu'une 
espèce  de  secte  philosophique  et  littéraire,  dirigée 
par  Condorcet,  par  Brissot  et  par  Roland,  les  hom- 
mes que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  (iirondins  ne 
s'appelaient  encore  que  Brissotins  ou  Rolandins.  Le 
nom  de  Girondins  leur  l'ut  donné  pendant  les  premiers 


temps  de  la  Convenlion ,  lorsqu'ils  l'oriiièrent  un 
parti  considéra Ijlc  et  puissant,  maître  des  affaires, 
et  plus  spécialement  dirigé  par  Gensonné,  Guadet 
et  Vergniaud. 

Sur  douze  memlires  dont  se  composait  la  députa- 
tion  du  département  do  la  Gironde,  huit  seulement 
appartenaient  au  parti  dit  girondin.  C'étaient  : 
Pierre-Yictorin  Vergniaud,  Armand  Gensonné,  Jean- 
François  Ducos,  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède,  Jac- 
ques Lacaze,  François  Hergoeing,  Marguerite-Ëlie 
(iuadet  et  Jacques- Antoine  Grangeneuve. 

Les  quatre  autres,  Jay  de  Sainte-Foy,  Garreau, 
Duplantier  et  Deleyre,  appartenaient  au  parti  mon- 
tagnard. 

Environ  cinquante  autres  députés,  représentant 
une  trentaine  de  départements,  l'oi'mnient,  avec  les 
huit  députés  bordelais,  le  noyau  du  parti  girondin, 
dont  les  auxiliaires  appartenaient  à  la  partie  de  la 
Gonvention  nommée  le  Marais,  et,  que,  pour  celle 
raison,  les  démagogues  désignaient  par  le  terme 
méprisant  de  Marécageux  '. 

Les  plus  célèbres  de  ces  Girondins,  étrangers  au 
déparlement  de  la  Gironde,  étaient  :  Brissot  et  Pe- 
tion,  députés  d'Eure-et-Loir;  Gondorcel,  député  de 
l'Aisne  ;  Louvet,  député  du  Loiret  ;  Roland,  ministre 


I   Moiulenr  du   23  janvier  1794,  ûisc 
.Inrohins. 


de  l'intérieur;  Buzot,  député  de  l'Kure;  Barbaioux, 
député  des  Bouches-du-Rhône;  Salles,  député  de  la 
Meurthe;  Isnard,  député  du  Var;  Fauchet,  député 
du  Calvados;  Carra,  député  de  Saùne-et-Loire ;  La- 
source,  député  du  Tarn;  Sillery,  député  de  la 
Somme;  Gorsas,  député  de  Seine-et-Oise,  et  Meillan, 
député  des  Basses-Pyrénées. 

Deux  journalistes,  étrangers  à  la  Convention,  se 
faisaient  remarquer  dans  leurs  rangs;  c'étaient  : 
Girey-Dupré  et  Marchena. 

Dix-huit  autres  Girondins  méritent  encore  d'être 
nommés,  parce  qu'ils  périrent  sur  l'échalaud  ou  se 
tuèrent  de  leur  propre  main,  victimes  des  principes 
révolutionnaires  qu'ils  avaient  déchaînés.  C'étaient  : 
Lauze-Duperret,  Duprat  et  Mainvielle,  députés  des 
Bouches-du-Bliône  ;  Gardien  ,  député  d'Indre-et- 
Loire;  Duiriclie-Valazé,  député  de  l'Orne;  Leslerpt- 
Beanvais,  dépu(é  de  la  Haute- Vienne;  Duchàtel, 
député  des  Deux-Sèvres;  Leliardy,  député  du  Mor- 
bihan ;  Boileau,  député  de  l'Yonne;  Antiboul,  dé- 
puté du  Var;  Vigée,  député  de  Maine-et-Loire; 
Cussy,  député  du  Calvados;  Yalady,  député  de  l'A- 
veyron  ;  Lidon  et  Ghambon,  députés  de  la  Corrèze  ; 
Biroleau,  député  des  Pyrénées- Orientales;  Rabaud 
Saint-Etienne,  député  de  l'Aube,  cl  enfin  la  belle  c( 
mallieuieuse  madame  Roland. 


IV 


On  ne  saurait  donner  un  spectacle  plus  triste,  plus 
lionteux  et  plus  navrant  que  celui  qu'ils  offrirent  à 
la  France  lorsque,  vaincus  par  les  Montagnards,  ils 
eurent  à  exposer  et  à  défendre  leurs  principes  et  leur 
conduite  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  durant 
leur  célèbre  procès,  commencé  le  24  octobre  1793  et 
terminé  le  30.  Tout  passionné  et  violent  qu'il  fût, 
l'acte  d'accusation,  dressé  par  Amar,  au  nom  du  Go- 
mité  de  sûreté  générale,  les  accabla  moins  qu'ils  ne 
s'accablèrent  eux-mêmes.  Désaveux,  dénonciations, 
reproches,  injures,  ils  se  prodiguèrent  tout,  avec 
violence  et  avec  cynisme. 

L'acte  d'accusation  lu,  et  l'ache,  le  premier  té- 
moin à  charge,  entendu,  les  vingt  et  un  '  Girondins, 
présents  à  l'audience,  commencèrent  par  rejeter  tous 
les  faits  graves  sur  leurs  amis  absents ,  Roland  , 
Petion,  Barbaroux,  Louvet. 

«  Les  accusés,  interpellés  de  répondre,  aucun  des 


'  Quoique  le  procès  des  Girondins  porte  habituellement  dans 
l'Iiistoire  le  nom  de  Procès  des  Vingt-Deux,  il  n'y  avait  que 
vingt  et  un  accusés  présents  à  l'audience,  savoir  :  Brissot,  Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Lauze-Duperret,  Carra,  Gardien,  Dufriche- 
Valazé,  Duprat,  Sillery,  Faucbet,  Ducos,  Boyer  -  Fonfrèdc, 
Lasource,  Lesterpt-Beauvais,  Duchâtel,  Mainvielle,  Lacazf, 
l.eliardy,  Boileau,  Aniiboul  ri  Vigéc.  Biinrlin  rhi  Trihinml  rév( - 
Jiitionnairr.  2«  partie,  n.  G4. 


prévenus  lU'  nii;  que  le  parti  ne  soit  coiipahlc  de  ces 
laits  ;  mais  plusicui-s  avancent  qu'ils  n'y  ont  pas  pris 
part  individuellenienl.  Ils  s'accordent  A  rejeter  les 
fautes  les  plus  graves  sur  leurs  complices  contu- 
maces, tels  queGuadet,  Barbaroux,  etc.  '.  » 

Interrogé  sur  ses  liaisons  avec  les  Girondins,  ses 
collègues,  assis  près  de  lui  au  tribunal,  Vigée  les 
renie  et  déclare  n'en  connaître  aucun  particulière- 
ment -. 

Interrogé  sur  ses  doctrines,  (pi'il  a  délendues  en 
commun  avec  les  Girondins ,  Boileau  se  déclare 
[ranc  Montagnard:  «  Je  ne  sortais  pas,  dit-il, 
j'ignorais  ce  qui  se  passait  ;  j'étais  placé  entre  deux 
écueils  ;  je  voulais,  comme  la  Montagne,  toute  la 
liberté...  j'avais,  ainsi  que  la  Montagne,  voté  la 
mort  du  tyran,  et  si  j'ai  quelquefois  été  opposé  aux 
patriotes  qui  la  composent,  je  suis  maintenant  désa- 
busé sur  son  compte  et  à  présent  franc  Monta- 
gnard ^  » 

Cette  odieuse  et  inutile  lâcheté  était  écrite;  Boileau 
la  lut  mot  à  mot,  de  crainte  de  ne  pas  s'abaisser 
assez  en  improvisant.  Cependant  Boileau  ne  con- 
naissait pas  toutes  ses  ressources  en  ce  genre  ;  car, 
à  une  audience  suivante,  l.éonard  Bourdon  apporta 
luit:  lettre  dans  kupielle  Boileau,  en  le  [iriaiit  de  le 


'  Hulletin  du  'l'nbaïutl  rciolaliuniinirc,  ■i>i  [liirUu,  ii.  10,  i'.  Iiil. 
''  Ibid.,  2'  partie,  ii    41,  ji.  161. 
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—  '.)  - 

délendre  devant  le  tribunal  ,  accusait  ainsi  ses  col- 
lègues :  (<  J'ai  été  un  moment  dans  l'erreur,  mais  à 
présent  que  le  bandeau  est  tombé  de  mes  yeux  et 
que  je  sais  où  siège  la  vérité,  je  déclare  que  je  suis 
Montagnard. 

«  Il  est  clair  à  mes  yeux  qu'il  a  existé  une  con- 
spiration contre  l'unité  de  la  république,  comme  il 
est  clair  que  les  Jacobins  ont  toujours  servi  la  répu- 
blique. Pour  finir,  je  reconnais  que  tant  que  le  côté 
droit  aurait  été  en  force,  il  aurait  paralysé  les  me- 
sures les  plus  vigoureuses  '.  » 

Après  la  lecture  de  cette  honteuse  lettre,  le  pré- 
sident Ilerman  dit  à  Boileau  :  «Nommez,  Boileau, 
ceux  d'entre  les  accusés  c[ue  vous  avez  entendu  dési- 
gner dans  votre  lettre.  —  Je  n'ai  entendu  accuser 
personne,  répondit  Boileau,  dominé  par  un  reste  de 
pudeur  bientôt  évanouie  ;  j'ai  cherché  la  vérité,  jr 
l'ai  trouvée  parmi  les  Jacobins  et.  je  suis  mainte- 
nant Jacobin.  »  VA  pour  metti^e  le  comble  à  cette 
faiblesse,  qui  ne  pouvait  môme  pas  le  sauver,  ce 
(  rirondin  avoua  que  le  monstre  C£ui  avait  tranché  les 
jours  de  Marat  avait  été  comi  par  le  côté  droit,  et 
que  c'était  cet  événement  qui  l'avait  éclairé  -, 

Interrogé  sur  ses  relations  avec  Petion,  son  ancien 
collègue  à  l'Assemblée  constituante  et  son  collègue 
actuel  à  la  Convention,  Sillery  répond  qu'il  n'étail 

1  Bulletin  du  Tribanat  rerolutioniiaire,  -l'  partie,  ii.  tiO,  |i.  '238. 

2  Ibni..  p.  339. 


p/7S  intimement  licaver  ///«jusqu'à  la  lia  de  1791,  et 
quilne  l'a  pas  vu  depuis  la  fin  de  1702.  Et  comme 
Fouquiel■-Tin^  ille  lisait  une  lettre  intime  de  Petion, 
dans  laquelle  il  s'applaudissait  du  retour  de  madame 
de  Genlis,  qu'il  avait  accompagnée  en  Angleterre, 
Sillery,  pris  au  piège  de  sa  dissimulation,  répondait: 
«  11  est  vrai  que  le  citoyen  Petion  a  accompagné 
mon  épouse  en  Angleterre  ;  mais  à  son  arrivée  à 
Londres,  ils  se  sont  séparés  '.  » 

Interrogé  sur  ses  relations  avec  lloland,  dont  il 
était  l'intime  ami,  le  commensal  et  le  directeur,  lîris- 
sot  répond  :  «  Je  le  regarde  comme  un  homme  pur, 
mais  fpd  peut  avoir  erré  dans  son  opinion^.  » 

Interrogé  sur  ses  relations  avec  Brissot  et  Gen- 
sonné,  avec  lesquels  il  avait,  le  10  août,  ajourné  et 
combattu  la  déchéance  de  Louis  XVI,  Vergniaud 
se  défend  d'avoir  en  des  intimités  avec  Brissot  et 
Gensonné.  11  répond  ainsi  au  reproche  de  s'être 
obstinément  opposé  à  la  déchéance  ',  quand  on  pou- 
\ait  la  décréter  *. 

1  Ihdlelin  du  rribimal  revoluUoniiaiii-.  2'  liartie,  n.  (i3,  p.  2il. 

'■  Ibid.,  2'  partie,  n.  46,  p.  182. 

'  VergiiiauJ  Otait  si  bien  opposé  à  la  déchéance,  qu'il  répon- 
dit en  ces  termes  aux  pétitionnaires  qui  la  demandaient  :  «  Les 
représentants  du  peuple  ont  fait  tout  ce  que  leur  peimettaient 
de  faire  les  pouvoirs  qui  leur  ont  clé  délégués,  quand  ils  ont 
arrcUé  qu'il  serait  nommé  une  Convention  nationale  pour  pro- 
noncer sur  la  question  de  la  déchéance.  En  attendant,  l'Assem- 
blée vient  de  prononcer  la  suspension,  et  cette  mesure  doit 
suffire  au  peuple  pour  le  rassurer  contre  les  trahisons  du  chef 
du  pouvoir  exécutif.  »  IMoniteur  du  12  août  1792.; 

•  Bulletiix  du  Tribtnxn^  lYroîudoiinnirc  2«  partie,  n.  4G,  p.  181. 


V'oilà  donc  jusqu'ici  les  Girondins  qui  se  renient 
mutuellement;  les  voici  mainten«ntqui  se  dénoncent. 

Chaumette,  témoin  à  charge  ,  rappelle  qu'il  avait 
paru  précédemment  un  placard  rouge,  dans  lequel 
on  invitait  le  peuple  à  massacrer  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers  pour  avoir  du  pain.  Il  ajoute  que  l'auteur 
de  ce  placard,  resté  longtemps  inconnu,  lut  enfin 
reconnu  pour  être  Valazé  ou  Valady.  ^^  Je  répondis 
dans  le  temps,  s'écrie  Yalazé,  que  je  n'étais  point 
l'auteur  de  l'affiche  qu'on  m'imputait.  »  //  a  été  re- 
connu depuis  que  Valady  en  était  l'auteur  '. 

Léonard  Bourdon,  autre  témoin  à  charge,  ayant 
imputé  aux  Girondins  et  notamment  à  Brissot  le 
projet  hautement  exprimé,  dès  le  12  août,  de  re- 
nouveler la  Commune  de  Paris,  formée  dans  la  nuit 
du  10,  par  voie  insnrrectionelle,  Brissot  répondit  vi- 
Tement:  «  La  proposition  de  renouveler  la  Commune 
de  Paris  fut  faite  à  l'Assemblée  par  Gensonné'.  » 

Gardien,  l'un  des  accusés,  répondant  au  témoin 
Dobsen,  au  sujet  des  opérations  de  la  commission  des 
Douze,  prétendit  l'avoir  quittée,  parce  que  Dobsen  y 
avait  été  maltraité,  et  qu'on  n'avait  pas  voulu  le 
mettre  en  liberté.  Là-dessus  Vigée  prit  la  parole  et 

1  BuUelin  <lu  Trihanat  rcvolulionnaire.  i~  |)arlic,  ii.  l'J.  p.  19"'. 
i  Ibid.,  n.  59,  p.  236. 


(lit  :  «  Je  lie  suis  pas  inculpé  dans  cette  aflaiieet  je 
ne  prendrais  pas  lu  parole  si  Gardien  n'avait  pas 
cherché  à  se  défendre  en  inculpant  ses  collègues. 
Gardien  fut  celui  qui  interrogea  le  citoyen  Dobsen. 
Je  me  plaignis  de  la  manière  dure  dont  ils  s'acquit- 
tèrent de  ce  ministère.  Ils  lui  demandèrent  quelle 
avait  été  son  opinion  dans  sa  section,  sur  plusieurs 
arrêtés  qu'elle  avait  pris.  Le  témoin  lui  répondit  en 
homme  libre  et  qui  ne  doit  compte  à  personne  de  sa 
manière  de  voir.  Alors,  je  m'approchai  de(iardien 
et  je  lui  dis  :  Tu  l'interroges  d'une  manière  indé- 
cente. J'entrai  ensuite  au  comité,  où  je  demandai 
la  liberté  du  citoyen  Dobsen  '.  » 


VI 


Ainsi,  on  le  voit,  les  Giroudius  viennent  de  se  re- 
nier et  de  s'accuser.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  car  ils 
vont  se  diffamer. 

Ils  avaient  formé  dans  lu  rue  d'Argenteuil,  où 
demeurait  Diifriche-Valazé,  une  sorte  de  cercle,  où 
ils  dînaient  et  se  concertaient.  Brissol  y  invita 
Chabot,  qui  refusa  de  s'y  rendre. 

«  Tu  as  bien  fait,  lui  dit  (Jrangeueuve,  ce  sont  des 
intrigants.  Je  ne  connais  pas  Condorcet,  j'ai  de  la 

I  Balletin  du  Tribunal  icvoUitiuiminn;  ■■i'  P^^fûi;.  ]<■  17ë. 


—  13  — 

vénération  pour  ses  talents  ;  mais  Brlssot  a  une  mau- 
vaise figure  et  une  mauvaise  réputation,  et  quant  à 
mes  trois  collègues  de  la  députation  de  la  Gironde, 
je  les  connais  pour  des  ambitieux  et  des  intrigants. 

«  Gensonné  est  le  plus  hypocrite  de  tous.  C'était 
un  aristocrate  qui  n'a  fait  le  patriote  que  pour  avoir 
des  places.  Il  ne  fut  pas  plus  tôt  procureur  de  la 
Commune  à  Bordeaux,  que,  pour  faire  la  cour  au 
ci-devant  duc  de  Duras,  il  fit  tout  son  possible  pour 
dissoudre  le  club  national. 

«  Vergniaud  est  encore  l'ami  et  le  protecteur  des 
aristocrates,  comme  il  l'était  en  1789. 

«  Guadet  aspirait  à  une  place  de  commissaire  du 
roi  ;  son  titre  était  un  grand  dévouement  à  la  cour. 
Il  vint  la  solliciter  à  Paris  ;  le  ministre  la  lui  refusa, 
et,  depuis  cette  époque,  il  est  devenu  l'ennemi  de  la 
cotir.  Jugez  quelle  confiance  méritent  ces  hommes 
parmi  les  patriotes  '.  » 

Ducos  n'avait  pas  de  ses  collègues  une  meilleure 
opinion  que  Grangeneuve;  car  il  les  donnait  tous, 
et  Gensonné  à  leur  tête,  pour  des  scélérats.  Voici  à 
quelle  occasion  et  en  quels  termes  Fabre-d'Églantine 
rapporte  l'opinion  de  Ducos  : 

«  En  sortant  un  jour  de  la  Convention  nationale, 
nous  nous  rassemblâmes  sept  patriotes  pour  aller 
dîner  ensemble.  Ducos  nous  aborda,  et  nous  de- 

'  DuUelin  d\i  Tribunal  rècoluAionnaire,  2e  partie,  p.  195. 


manda  s'il  pouvait  venii-  avec  nous.  Nous  lui  dîmes 
que  oui.  Pendant  le  diner,  la  conversation  se  passa, 
de  notre  part,  en  peintures  du  caractère  des  membres 
de  la  faction  et  de  leur  marche,  et  de  celle  de  Ducos 
en  atténuations.  A  la  fin  du  dîner,  Ducos  nous  dit  : 
«Vous  les  jugez  très-bien;  ce  que  vous  dites  est 
vrai  ;  mais  vous  avez  oublié  de  parler  du  plus  scélérat 
d'entre  eux,  c'est  Gensonné.  »  Honteux  d'une  telle 
révélation,  faite  en  présence  de  ses  amis  qu'elle  ou- 
trageait, Ducos  voulut  en  atténuer  la  portée  :  «  Il 
est  vrai,  dit-il,  que  l'indépendance  de  mon  caractère 
et  de  mon  opinion  me  permettait  de  fréquenter  les 
députés  des  deux  partis.  «  J'assistais  au  dîner  dont 
a  parlé  Fabre.  La  conversation  tomba  sur  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  j'étais  lié  dans  l'Assemblée 
législative.  La  partialité  n'entrait  point  dans  le  por- 
trait qu'on  faisait  d'eux.  Alors  je  dis  :  «  Vous  jugez 
vos  adversaires  sans  prévention  ;  mais  il  en  est  qui 
mettent  de  la  haine  dans  leur  jugement.  Quant  aux 
propos  que  le  témoin  me  prête  sur  Gensonné,  je  dé- 
déclare qu'il  avait  des  opinions  politiques  qui  ne  me 
plaisaient  pas,  qiCil  avait  des  liaisons  dont  je  vou- 
lais éclaircir  le  motif;  mais  je  n'ai  jamais  dit  qu'il 
fût  un  scélérat.  » 

Persistant  dans  sa  déclaration  ,  Fabre  ajouta  : 
«  Danton,  Camille  Desmoulins  et  Tallien  pourront 
attester  le  fait.  » — Et  Ducos  se  tut  '. 

1  iJitUeim  (/«  Tribunal  révolutionnaire,  i'  partie,  n.   5y,    p.  231. 


—  ir,  — 

Ainsi,  les  Girondins  n'étaient  unis  entre  eux  ni 
par  les  relations,  ni  par  les  affections,  ni  par  l'estime. 
On  a  vu  Grangeneuve  nier  le  patriotisme  de  Ver- 
gniaud,  de  Guadet,  de  Gensonné  et  de  Brissot,  et 
donner  la  plus  misérable  ambition  pour  mobile  à 
leur  conduite  ;  on  a  vu  Yigée  déclarer  qu'il  connais- 
sait fort  peu  ses  collègues;  on  a  vu  Vergniaud  se 
défendre  de  toute  intimité  avec  Brissot  et  avec 
Gensonné  ;  on  a  vu  Sillery  renier  Petion,  auquel  il 
avait  pourtant  confié  sa  femme  ;  on  a  vu  Ducos  soup- 
çonner la  pureté  des  liaisons  de  Gensonné,  détester 
ses  opinions  politiques,  et  convaincu  par  témoins 
d'avoir  dit  qu'il  était  le  plus  scélérat  du  parti  ;  on  a 
vu  les  Girondins,  assis  au  tribunal,  s'accorder  pour 
rejeter  toute  la  responsabilité  sur  les  Girondins  en 
fuite  ;  on  a  vu  enfin  Boileau  abjurer  les  doctrines  de 
la  Gironde,  se  déclarer  Jacobin  et  Montagnard,  A 
l'audience,  et  faire  planer  sur  ses  compagnons  le 
soupçon  d'avoir  assassiné  Marat. 

Quelles  vues  politiques  pouvaient  avoir  en  commun 
des  bommes  séparés  par  des  sentiments  si  bas ,  que 
la  conformité  du  malheur  ne  pouvait  pas  les  unir,  au 
moins  en  apparence,  et  tant  qu'ils  restaient  sous  les 
yeux  de  leurs  bourreaux?  Nous  allons  montrer  qu'en 
effet  ils  n'en  avaient  pas;  et  que  ces  chefs  d'un  des 
plus  grands  partis  de  la  Révolution  n'avaient  aucune 
opinion  politique  arrêtée,  pas  môme  celles  dont  on 
les  accusait,  et  pour  lesquelles  ils  allaient  mourir. 


vil 

Cinq  griefs  ou  cinq  prétextes  étaient  mis  en  avant 
par  les  Montagnards  pour  égorger  les  vaincus  du 
31  mai  1793,  indépendamment  des  conspirations 
banales,  qui  étaient  comme  la  ritournelle  obligée  de 
tous  les  actes  d'accusation  à  cette  époque. 

On  reprochait  aux  Girondins  :  d'avoir  voté  une 
force  départementale  pour  opprimer  la  ville  de  Pa- 
ris;— d'avoir  dirigé  et  exagéré  les  opérations  de  la 
commission  des  Douze,  chargée  de  poursuivre  les 
conspirateurs; — d'avoir  fait  un  crime  àPache,  maire 
de  Paris,  de  la  fermeture  des  barrières,  le  2  juin.; — 
enfin  d'avoir  attaqué  la  municipalité  insurrection- 
nelle du  31  mai,  et  de  n'avoir  pas  aimé  Marat.  — 
C'étaient  là  les  crimes,  et  les  plus  grands,  pour  les- 
quels on  montait  à  l'échafaud,  sous  le  régime  de  la 
Terreur. 

Eh  bien  !  la  plupart  des  Girondins  vont  s'inscrire 
en  faux  contre  ces  accusations,  et  déclarer  qu'ils  ont 
repoussé  la  garde  départementale,  blâmé  la  commis- 
sion des  Douze,  approuvé  Pache,  vanté  la  Commune 
insurrectionnelle  et  défendu  Marat  ! 

C'est  vers  la  fin  de  septembre  1792,  lorsqu'ils  eu- 
rent vu  que  l(;s  fruits  du  crime  du  10  août  étaient 


cueillis  par  tl'aulres;  que  la  monarchie,  dont  ils 
n'avaient  voulu  qu'être  les  ministres,  était  abattue, 
et  que  les  révolutionnaires  de  Paris,  dont  ils  avaient 
cherché  à  se  faire  des  auxiliaires,  étaient  devenus 
leurs  maîtres,  que  les  Girondins  se  virent  claire- 
ment perdus,  s'ils  ne  parvenaient  pas  à  maîtriser  les 
forces  insurrectionnelles  des  faubourgs,  les  Jacobins 
et  la  Commune.  Une  garde  de  vingt-quatre  mille 
hommes,  fournie  par  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, leur  parut  fÀve  un  moyeu  sûr  de  maintenir 
Paris.  Lanjuinais  la  proposa  le  3  octobre,  et,  le  prin- 
cipe une  fois  voté,  Buzot  présenta  le  rapport  sur  sou 
organisation  cinq  jours  après  '. 

Comme  on  le  pense  bien,  les  révolutionnaires  de 
Paris  voyaient  aussi  clair  que  les  Girondins  dans 
cette  question;  les  pétitions  des  clubs  et  des  fau- 
bourgs y  mirent  bon  ordre  ;  et  la  garde  départemen- 
tale fut  dissoute  le  12  août  1793,  avant  d'avoir  été 
complètement  organisée  '. 

Ce  fut  donc  lu  le  premier  grief  élevé  contre  les  Gi- 
rondins. Or,  voici,  sur  la  déposition  de  Pache,  les 
réponses  de  trois  des  principaux  accusés  : 

—  Vergniaud  :  «  Le  témoin  dit  que  la  faction 
avait  voté  pour  l'établissement  de  la  force  départe- 
mentale, et  il  en  a  tiré  la  conséquence  qu'elle  voulait 
fédéraliser  la  république.  (]eci  s'adresse  à  tous  les 

<  Monilenr  du  7  et  du  9  octobre  1793. 
■i  Mnniteur  du  14  aoilt  1793. 
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accusés.  Les  uns  ont  voté  pour  cette  force,  les  autres 
contre,  et  j'étais  de  ce  nombre.  Ainsi  ce  fait  ne  peut 
m'être  imputé  '.  » 

—  Carra  :  «...  Quant  à  la  force  départementale, 
mon  opinion  était  contraire  à  cette  proposition  ;  on 
peut  s'en  assurer  en  visitant  les  journaux.  Ainsi  ce 
que  dit  le  témoin  ne  me  regarde  nullement  -.  » 

—  Fonfrède  :  «  Quant  ;\  la  déposition  du  témoin, 
je  répondrai  que  je  n'ai  point  été  d'avis  de  la  gardo 
départementale.  Au  contraire,  c'est  moi  qui  ai  voté 
pour  que  deux  bataillons,  qui  venaient  sur  Paris, 
fussent  tenus  de  retourner  vei's  les  côtes  maritimes  '.« 

Ainsi,  au  sujet  de  la  mesure  capitale  imaginée  par 
les  Girondins  pour  résister  à  la  tyrannie  des  clubs, 
de  la  Commune  et  des  faubourgs  de  Paris,  voilà  trois 
d'entre  eux,  et  des  plus  influents,  qui  la  répudient 
el  qui  la  blâment. 

VIII 

Les  grands  pbilosoplics  qui  s'emparèrent,  en  1789, 
du  gouvernement  de  la  France  crurent  faire  mer- 
veille en  substituant  à  l'action  du  pouvoir  central  el 
moteur  une  broussaille  de  comités  et  de  commissions 
de  tout  genre.   La  commission  extraordinaire  des 

«  BulUtin  du  Tribunal  révolutionnaire,  2'  partie,  n.  -10.  [i.  16.!. 

s  Ibid. 

3  Ibid.,  n.  40,  p.  IG.'Î. 
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Douze  était  un  effet  de  ce  morcellement  du  pouvoir, 
et  elle  avait  pour  objet  de  surveiller  et  de  poursuivre 
les  conspirateurs.  Avertie,  à  ne  pouvoir  pas  s'y 
tromper,  qu'Hébert,  Dobsen  et  Varlet  étaient  à  la 
tête  d'une  vaste  conspiration  organisée  à  l'Arche- 
vèclié,  qui  se  proposait  de  changer  la  Commune  du 
10  août,  pourtant  fort  démocratique,  et  de  décimer 
la  Convention,  la  commission  des  Douze  les  iit  ar- 
rêter et  conduire  à  l'Abbaye,  dans  la  nuit  du  2i  au 
25  mai  1793.  On  sait  qu'Hébert,  Dobsen  et  Varlet 
furent  délivrés  et  portés  en  triomphe  à  la  Commune, 
dans  la  nuit  du  27  au  28  ;  et  une  émeute  formidable, 
organisée  par  Danton,  lit  supprimer,  le  31  mai,  la 
commission  des  Douze,  dont  les  opérations  furent  le 
deuxième  grief  élevé  contre  les  Girondins,  qui  en 
formaient  la  majorité. 

Sur  la  déposition  de  Pache,  disant  que  la  commis- 
sion des  Douze,  créée  sur  la  proposition  de  Guadet, 
contrairement  à  tous  les  principes,  était  l'œuvre  de 
la  faction  girondine,  voici  les  explications  de  Fon- 
frôde,  de  Vigée  et  de  Boileau  : 

—  Fonfrède  :  «  Mon  opinion  sur  les  arrestations 
-  n'était  pas  conforme  à  celle  de  mes  collègues,  et  la 
Convention  nationale  m'en  a  su  gré  dans  le  temps, 
puisqu'e//e  m  exempta  du  décret  d' arrestation  pro- 
noncé contre  etixK  )) 

'  HiifU-Hn  ihi  Trihunal  rcvoJntionnairf,  2e  partie,  ii.  4\,  p.  103. 
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—  V^igée  :  «  Si  rétablissement  de  la  eomniission 
des  Douze  esl  le  résultat  d'ime  intrigue,  elle  m'était 
absolument  étrangère '.  » 

—  Boileau  :  «  Si  l'établissement  de  la  commission 
des  Douze  est  la  suite  d'un  complot,  il  parait  que  les 
meneurs  ne  m'en  ont  nommé  membre  que  pour 
inspirer  de  la  confiance  ^.  » 

La  fermeture  des  barrières  de  Paris  était  l'accom- 
pagnement obligé  de  toutes  les  grandes  mesures  ré- 
volutionnaires. On  les  ferma  le  10  août,  le  2  septem- 
bre et  le  31  mai.  C'était  un  moyen  d'arrêter  plus 
sûrement  les  gens  dont  on  voulait  la  bourse  ou  la 
vie,  et  il  est  à  noter  que  cette  mesure  fut  toujours 
l'œuvre  de  la  Commune.  C'est  spécialement  contre 
les  Girondins  qu'elle  fut  prise,  le  31  mai  ;  et,  à  ce 
litre,  Guadetet  Gensonné  la  blâmèrent  vivement,  au 
sein  du  Comité  de  sûreté  générale  ;  mais  on  va  voir 
que,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  il  n'y  avait 
aucune  sorte  d'unité  dans  les  idées  de  la  Gironde. 

—  Gensonné  :  «  J'ai  appartenu  au  Comité  de  sû- 
reté générale,  et  je  m'y  trouvai  le  jour  où  la  Com- 
mune avait  fait  fermer  les  barrières  de  Paris.  Je  dis 
au  maire,  qui  y  vint  :  Cette  mesure  est  contraire  aux 
lois,  et  je  vous  conseille  de  faire  ouvrir  les  barrières 
le  plus  tôt  possible.  Je  fus  présent  à  la  sortie  violente 
de  Guadet;  mais  Pache  ayant  observé  cpie  ce  n'était 

•  Didh'Un  lin  TribiinaJ  rérnlntionnniri'.  n.    Il,  p.  1(12. 
>  Ibiil.,n.  11,  p.  KM. 


qu'une  fermeture  momentanée,  on  lut  sur-lc-cliamp 
d'accord,  et  tout  le  monde  qui  se  trouvait  là  blâma 
la  sortie  de  Guadet.  » 

—  Vergniaud  :  «  Je  ne  sais  pas  si  le  témoin  est 
venu  deux  fois  au  comité  pour  le  même  objet;  je  m'y 
trouvai  une  fois,  et  je  le  prie  de  déclarer  si  je  n'ap- 
puyai pas  la  mesure  de  fermer  les  barrières,  lorsqu'il 
eut  déclaré  que  ce  n'était  qu'une  garde  de  sûreté 
qu'on  voulait  y  établir  '.  » 


IX 


La  révolution  du  31  mai  1793,  qui  dura  jus([u'au 
2  juin,  fut  l'acte  même  par  lequel  les  Girondins  fu- 
rent arrêtés  sur  leurs  bancs,  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  ou  mis  hors  la  loi.  Une  insurrection  dont  Fa- 
cile, Hébert  et  Danton  étaient  les  chefs,  envahit  la 
Convention,  l'entoura  de  canons,  empêcha  les  dé- 
putés de  sortir,  et  imposa  par  la  force  la  suppression 
de  la  commission  des  Douze,  l'établissement  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  à  quarante  soits  par  soldat  et 
par  jour,  payés  par  les  riches,  et  l'arrestation  immé- 
diate de  vingt-deux  représentants. 

Certes,  si  jamais  il  y  eut  un  acte  odieux,  atroce, 
iiifàme,  ce  fut  cette  révolution  du  31  mai,  accomplie 
par  la  Commune  insurrectionnelle  et  par  Hanriof ,  au- 

'  liiilhiiii  du  Tnhunal  rcvuliftiomimic.  2»  partie,  p.  IGMIlô. 


cien  voleur,  ancien  assassin,  sorti  marqué  de  Bicètrc 
pour  commander  la  garde  nationale  ',  dans  laquelle 
deux  fils  du  bourreau  étaient  officiers';  et  il  semble 
qu'au  moins  sur  ce  point,  les  Girondins  auraient  dû 
être  d'accord  entre  eux,  afin  d'envelopper  dans  une 
haine  et  dans  un  mépris  communs  et  bien  légitimes, 
les  révolutionnaires  qui  avaient  si  effrontément  violé 
la  représentation  nationale,  et  qui  les  traînaient  eux- 
mêmes  à  l'écbafaud  !  Eh  bien  !  il  se  trouva  des 
Girondins  pour  se  faire  gloire  d'avoir  honoré  la 
Commune,  qui  avait  fait  la  révolution  du  31  mai. 
Ecoutez-les  ! 

—  Fonl'rède  :    k  ...J'ai  plaidé  plusieurs  fois  en  fa- 
veur de  la  municipalité  de  Paris  ^  » 

—  Duprat  :  «  ...J'approuve  maintenant  la  révo- 
lution du  31  mai*.  » 


'  Voici  l'histoire  de  cet  étrange  gênerai  de  la  garde  nationale 
de  Paris  :  «  Hanriot  (François),  chassé  pour  vol  par  !e  procureur 
Formey,  dont  il  était  domestique;  puis  destitué  pour  vol  de 
l'emploi  de  commis  aux  barrières;  puis  jiour  vol  de  l'emploi 
d'espion  de  police;  puis  enfermé  Ji  Bicêtre  ;  puis  fouetté  cl 
marqué;  puis  massacretir,  tant  à  Saint-Firmin  qu'à  la  Force,  où 
il  but  du  sang  de  la  princesse  de  Lamballe  ;  puis  nommé  général 
de  la  garde  nationale  le  2  juin  1793  ;  puis  supplicié  à  Paris,  le 
28  juillet  1794.  »  ,Mathon  de  la  Varenne,  Histoire  particulière  des 
(•vénements  qui  ont  eu  lieu  en  France  pendant  les  mois  de  juin ^  de 
juillet,  d'aoïtt  et  de  septembre  1792;  p.  471-472.) 

*  Henri  Samson  et  Pierre-Charles  Samson,  fils  du  bourreau 
de  Paris,  étaient,  le  premier  capitaine  des  canonniers  de  la  sec- 
lion  du  faubourtj  du  Nord,  et  le  second  sotts-lieutenant  des  canon- 
niers de  la  section  duXord. — Voyez  leur  procès  après  le  9  Iher- 
mijor.  (Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  6'  partie,  n.  10,  p.  38. 

'  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire,  i'  partie,  n.  47,  p.  188. 

*  Ibid.,  n.  (52,  p.  24(j- 


—  Vergniaud  :  w  ...Je  fis  rendre,  dans  la  séance 
du  31  mai,  un  décret  pour  instruire  les  armées  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Paris.  Pénétré  d' admiration  de  la 
conduite  qu'avaient  tenue  dans  cette  journée  les  habi- 
tants de  cette  ville,  JE  FIS  DÉCRÉTER  Qu'iLS  AVAIENT 
BIEN  MÉRITÉ  DE  LA  PATRIE  '.  » 

Tout  cela  était  vrai!  Yergniaud  fut  pénétré  d' ad- 
miration pour  une  Commune  qui  cerna  la  Convention 
avec  des  troupes  et  des  canons,  et  il  fit  décréter  que 
ceux-là  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  arrê- 
tèrent ou  qui  proscrivirent  plus  de  cent  membres  de 
l'Assemblée. 

Quant  à  l'adresse  aux  armées,  ce  fut ,  si  c'est 
possible,  un  acte  plus  lâche  encore.  Barrère,  rédac- 
teur de  cette  abominable  pièce ,  écrivit  ceci  :  «  Les 
ennemis  de  la  république  vont  se  hâter  de  vous 
dire...  (|uc  des  milliers  d'hommes  se  sont  précipi- 
tés autour  de  la  Convention  et  lui  ont  dicté  leurs 
volontés  pour  lois  de  la  république.  Français^  vos 
représentants  sont  persuadés  que  le  bonheur  des 
empires  ne  peut  être  fondé  que  sur  la  vérité,  et  ils 
vont  vous  la  dire...  Si  le  tocsin  et  le  canon 
d'alarme  ont  retenti,  du  moins  aucun  trouble,  au- 
cune terreur  dont  été  répandus.  Toutes  les  sections, 
couvertes  de  leurs  armes,  ont  marché,  mais  pour 
se  déployer    dans    le  plus    fjrand   ordre   et   avec 

'   Bulletin  du.  Tribunal  rcvululioniiaiic,  n.  J:l,  |..  l;ij. 


RESPECT  autour  des  représentants  du  peuple  '.  » 
Or,  ces  paroles  étaient  autant  d'odieux  mensonges  ; 
la  Convention  était  prisonnière  aux  Tuileries  ;  Yer- 
gniaud  lui-môme,  qui  essaya  de  sortir,  l'ut  obligé  de 
rentrer  au  milieu  des  huées  des  tribunes'-  ! 

Deux  ans  plus  tard,  le  8  juillet  179o,  le  dé- 
puté Portiez  (de  l'Oise)  proposa  à  la  Convention 
de  rectifier  solennellement  par  un  décret  le  pro- 
cès-verbal notoirement  faux  du  31  mai  et  du 
1"  juin\  et  longtemps  après,  Barrère,  auteur  de 
l'adresse  destinée  à  tromper  la  France,  a  lui-même 
révélé  dans  ses  Mémoires  l'odieux  mensonge  dont 
tous  les  journaux  turent  forcés  de  partager  la  com- 
plicité '. 

Enfin  c'était  un  crime,  à  cette  horrible  époque,  de 


'  JUoniieiH- du  3  juin  1793. 

5  «  Vergniaud  :  La  Convention  nu  peut  pas  dclibcrur  dans 
l'état  où  elle  est.  Je  demande  qu'elle  aille  se  joindre  à  la  force 
armée  qui  est  sur  la  place,  et  se  mette  sous  sa  protection.  » — 
Vergniaud  sort;  plusieurs  membres  le  suivent...  Vergniaud 
rentre  dans  l'Assemblée.  (Il  s'élève  quelques  rumeurs.)  [Moni- 
teur du  3  juin  1793.) 

'  Voici  la  motion  de  Portiez  :  «  Les  procès-verbaux  des  31 
mai  et  2  juin  contiennent  des  faits  notoirement  faux.  Ils  portent 
que  la  Convention  s'est  rendue,  dans  cette  dernière  journée, 
sur  la  place  du  Carrousel,  et  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache 
qu'ilanriot  et  ses  aides  de  can)p  fondirent  sur  nous  le  sabre  à 
la  main,  et  nous  empêchèrent  de  parv(!nir  jusque-là.  Que  cette 
feuille  de  nos  procès-verbaux  soit  donc  arrachée;  qu'un  dis- 
cours historique,  rédigé  par  une  commission  nommée  à  col 
eiret,  tienne  lieu  de  ce  procès-verbal  mensonger.  »  [Mutiiliur 
du  11  juillet  1795.) 

'  Barrère,  ilénoircs,  1.  11,  p.  1)1  ii  94. 


ne  pas  aimer  Marat.  Antiboul  et  Vergniaud  s'abais- 
sèrent jusqu'à  s'en  justifier. 

Herman  ayant  demandé  à  Antiboul  quelle  avait 
été  son  opinion  dans  le  décret  d'accusation  contre 
Marat,  il  répondit  :  «  J'ai  voté  contre  '.  » 

Vergniaud,  qui  avait  publiquement  témoigné  à  la 
Convention  de  son  profond  mépris  pour  Marat  ^,  eut 
peur  de  son  ancien  courage  et  balbutia  cette  excuse  : 
«  On  me  reproche  d'avoir  vociféré  contre  Marat;  je 
n'ai  parlé  qu'une  seule  fois  contre  lui.  Lors  du 
pillage  des  épiciers,  on  demanda  le  décret  d'accu- 
sation contre  Marat,  je  m'y  opposai  ^  » 


X 


Après  de  si  éclatantes  apostasies,  il  serait  superflu 
d'insister  sur  les  petites  et  ridicules  lâchetés  des  Gi- 
rondins, commises  en  présence  de  leurs  bourreaux, 
c'est-à-dire  bien  inutilement  ;  car,  à  moins  d'être 
insensés,  ils  ne  pouvaient  pas  se  promettre  la  clé- 
mence de  la  Montagne.  Le  parti  qui  avait  voulu  les 

*  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnairej  2''  partie,  n.  63,  p.  249. 

'  Voici  comment  Vergniaud  s'était  exprimé  sur  Marat  :  «  S'il 
est  un  malheur  pour  un  représentant  du  peuple,  c'est  celui  de 
remplacer  à  cette  tribune  un  homme  chargé  de  décrets  de  prise 
de  corps  qu'il  n'a  pas  purgés;  un  homme  contre  lequel  il  a  été 
rendu  un  décret  d'accusation,  et  qui  a  élevé  sa  tète  audacieuse 
au-dessus  des  lois;  un  homme  eniin  tout  dégoùiant  de  calom- 
nies, de  fiel  et  de  sang.  »  {Moniteur  du  27  septembre  1792.) 

3  Bulletin  du  Tribunal  révolalionnuire,  'i'  partie,  n.  48,  p.  171. 


iaire  inassaci'ci'  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  n'était 
sûrement  pas  disposé  à  les  lâcher  au  mois  d'octobre. 
Alors  à  quoi  bon  s'abaisser  dans  leur  propre 
estime  et  s'humilier  aux  yeux  de  l'histoire?  Quel 
profit  pensait  tirer  Antiboul  de  son  triste  mensonge, 
lorsqu'il  se  justifiait  d'avoir  déserté  la  Montagne 
pour  le  Marais,  en  disant  qu'il  s'était  rappi'oché 
afin  de  mieux  entendre  '  ?  A  qui  Yigée  espérait- 
il  faire  croire  que  s'il  siégeait  à  droite,  c'était 
uniquement  parce  qu'il  était  sourd  de  l'oreille 
gauche  -  ?  La  France  est,  avant  tout,  un  pays  de 
loyauté  et  de  courage.  Le  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire levait  les  épaules  en  écoutant  ces  paroles 
honteuses,  et  Fouquier-ïinville  s'enhardissait  dans 
la  résolution  de  tuer  d'un  seul  coup  tout  un  parti, 
par  l'idée  de  le  trouver  si  menteur  et  si  lâche. 

Chose  étrange  !  ces  mêmes  Girondins,  tremblants 
en  face  de  la  mort,  avaient  affiché  dans  les  Assem- 
blées une  bravoure  poussée  jusqu'à  la  fanfaronnade  ; 
on  ne  compterait  pas  les  serments  individuels  et 
spontanés  qu'ils  firent  de  mourir  à  leur  poste,  et  ils 
renouvelèrent  tous  ensemble  et  avec  solennité  ce 
serment,  sur  la  motion  de  Vergniaud,  le  31  mai 
1793  ^.  Isnard,  le  plus  bruyant  de  tous,  n'avait  pas 
trouvé  que  ce  fût  assez  de  mourir  sur  son  banc;  dans 


'  UuUelin  ilu  Trthtutid  reKohitionnairc,  n.  «3,  p.  24!». 

-  Ibid..  n.  57,  p.  226. 

•>  Moniteur  du  P'juin  1793. 


un  discours  prononcé  le  9  août  à  l'Assemblée  légis- 
tive  ,  il  s'était  écrié  :  «  Si  un  décret  me  condamnait 
à  mort  et  que  personne  ne  voulût  me  conduire  nu 
supplice,  j'irais  moi-même  '.  »  Naturellement, 
Isnard  se  sauva  le  premier  de  tous,  et  n'eut  même 
pas  le  courage  d'aller  jusqu'au  bout,  dans  la  lutte. 
Au  moment  où,  le  2  juin,  la  Convention  était 
repoussée  dans  son  enceinte  par  le  sabre  d'IIanriot, 
et  que  la  populace,  maîtresse  de  l'Assemblée,  de- 
mandai ll'arrestation  des  Girondins,  Barrère  proposa 
comme  moyen  terme,  au  nom  du  Comité  du  salut 
public,  que  les  députés  proscrits  sortissent  volontai- 
rement de  l'Assemblée  par  une  démission.  Quatre 
d'entre  eux  saisirent  avec  empressement  ce  moyen 
de  salut,  et  le  premier  qui  parla,  ce  fut  Isnard.  Les 
trois  autres  qui  suivirent  son  exemple  lurent  Lan- 
tliénas,  Fauchet  et  Dussaulx  ;  et  nul  ne  peut  dire  ce 
que  seraient  devenus  tous  ces  fiers  courages,  si  Marat, 
le  maitre  ce  jour-là,  n'avait  bl;\mé  bautement  la 
proposition  du  Comité  de  salut  public  et  arrêté  les 
démissions  en  disant  :  «  qu'zV  fallait  être  pur  pour 
offrir  des  sacrifices  à  la  patrie'-.  »  Proscrit  et  mis 
hors  la  loi,  Isnard  se  sauva  prudemment,  et  ne  re- 
parut qu'après  le  9  tbcrmidor. 

Plusieurs  des  Girondins  mis  en  arrestation  chez 


1  Moniteur  ilu  11  août  1792. 

>  Il  faut  lire  la  séance  du  2  juin  170:J  dans  l'iudhomnic,  Re 
hdions  de  Paris, t.  XVI,  p.  473  et  suiv. 
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eux  pai'  un  décret  du  2  juin  ne  crurent  pas  à  un 
danger  imminent  et  se  laissèrent  arrêter  sans  cher- 
cher à  fuir.  Yergniaud  fut  de  ce  nombre,  et  il  se  mit 
volontairement  sous  la  garde  de  son  gendarme.  Ber- 
goeing  et  Barbaroux  s'échappèrent,  après  leur  ar- 
restation '  ;  le  plus  grand  nombre  n'attendit  pas  le 
dernier  moment  et  prit  la  fuite.  Parmi  ceux  qui 
se  dispersèrent  dans  les  départements  étaient  : 
Louvet,  Pelion,  Barbaroux,  Salles,  Buzot,  Cussy, 
Lesage,  Giroust,  Meillan  ,  Languinais,  Guadct,  Va- 
lady,  Larivière,  Duchâtel,  Kervélégan,  Mollevault, 
(iorsas  *  ,  Lidon,  Babaut-Saint-Kticnne,  Brissot, 
Chambon,  Grangeneuve,  Vigée  et  Ducos  '. 

Tant  de  décousu,  de  niobiliié  et  d'antipathies 
réciproques  est  incompatible  avec  l'idée  d'un  parti 
politique.  Les  Girondins  ne  méritaient  pas  ce  nom  , 
et  deux  causes  seules  ont  pu  le  leur  faire  attribuer  : 
la  juste  horreur  attachée  à  la  mémoire  des  Mon- 
tagnards qui  les  immolèrent,  et  la  tournure  roma- 
nesque donnée  de  nos  jours  au  récit  de  leurs  mal- 
heurs. 


I  Ptudhomme,  Révolutions  deParii,  l.  XVI.  [i.  560. 

»  Louvet,  Mémoires,  p.  66-67. 

'  Prudhoniine,  Re'uoiu/ions  de  Paris,  1.  XVI,  p.  Ô60. 
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FABLE    DU    DERNIER    BANQUET    DES    GIRONDINS. 


Sommaire. — Inscriptions  de  la  prison  des  Carmes  attribuées  aux 
Girondins. — Ils  ne  sont  jamais  entrés  dans  cette  prison. — 
Fondement  de  la  légende  du  dernier  banquet. — Imaginée  par 
M.  Thiers,  elle  est  amplifiée  par  M.  Ch.  Xodier. — Détails  don- 
nés par  M.  de  Lamartine. — Toutes  ces  circonstances  sont 
'controuvées. — Preuves  qui  établissent  que  le  banquet  n'a 
jamais  eu  lieu.  — SiUery  et  Lasource,  que  M.  de  Lamartine  fait 
parler,  n'étaient  pas  Ji  la  Conciergerie. — Témoignage  de 
RioufTe. 
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L'un  des  plus  graves  et  des  plus  justes  reproches 
qu'aura  mtîrités  la  littérature  de  notre  temps,  ce  sera 
d'avoir  manqué  à  la  dignité  de  l'histoire,  en  mêlant 
à  ses  récits,  de  propos  délibéré,  des  fables  ridicules, 
dans  le  seul  but  de  plaire  aux  partis,  ou  d'ajouter, 
par  des  inventions  romanesques,  à  l'agrément  et  au 
succès  d'un  ouvrage.  Si  de  tels  écarts  étaient  tolérés 
dans  le  récit  des  événements  contemporains,  qui  sont 
toujours  d'un  facile  contrôle ,  quelle  pourrait  être 
l'autorité  générale  de  la  tradition,  appliquée  aux 
faits  déjà  lointains  par  le  temps  et  par  l'espace? 

Deux  It'cendes  ,  toules  doux  éealemcnt  cratuilos, 
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ont  éW;  imaginées,  ornées  et  répandues,  en  .vue  do 
poétiser  et  de  glorifier  les  Girondins.  L'une  est  le 
récit  de  leur  séjour  dans  la  prison  des  Carmes  ; 
l'autre  est  le  récit  de  leur  dernier  banquet,  après 
leur  condamnation. 

Les  anciennes  prisons  de  Paris  s'étant  trouvées 
insuffisantes,  lorsque  les  prisonniers  destinés  au  sup- 
plice s'élevèrent  à  une  moyenne  à  peu  près  constante 
de  cinq  mille,  il  fallut  y  suppléer  à  l'aide  d'anciens 
liôtels  d'émigrés  ou  d'anciennes  maisons  religieuses. 
Du  nombre  de  ces  dernières  se  trouva  la  prison  des 
Carmes  de  la  rue  de  Yaugirard,  portant  aujourd'luii 
le  n"  70.  On  montre  encore,  dans  les  combles  de  cette 
maison,  une  chambretle  dont  une  tradition  complè- 
tement erronée  fait  la  prison  des  Girondins.  Les 
murs  sont  couverts  d'inscriptions  latines,  françaises 
et  allemandes ,  exprimant  en  général  des  pensées 
tristes  ou  exaltées.  M.  de  Lamartine  ne  s'est  pas 
borné  à  consacrer  la  fausse  tradition  relative  au 
séjour  des  Girondins  dans  cette  chambrette  ;  il  a 
pris  sur  lui  de  faire,  entre  eux,  le  partage  des 
inscriptions,  en  attribuant  sans  doute  à  chacun  d'eux 
celle  qui  semblait  se  rapporter  le  plus  directement 
à  son  caractère. 

«  Quand  leur  procès  fut  décidé,  dit-il,  on  resserra 
encore  leur  captivité.  On  les  enferma  pour  quelques 
jours  dans  l'immense  maison  des  Carmes  de  la  rue 
de  Yaugirard,  monastère  converti  en  prison  et  rendu 
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sinistre  par  les  souvenirs  et  par  les  traces  du  sang  des 
massacres  de  septembre.  Les  étages  inférieurs  de 
cette  prison,  déjà  remplis  de  détenus,  ne  laissaient 
aux  Girondins  qu'un  étroit  espace  sous  les  toits  de 
l'ancien  couvent,  composé  d'un  corridor  obscur  et 
de  trois  cellules  basses,  ouvrant  les  unes  sur  les 
autres  et  semblables  aux  plombs  de  Venise.  L'n 
escalier  dérobé  dans  un  angle  du  bâtiment  montait 
de  la  cour  dans  ses  combles.  On  avait  pratiqué  sur 
ces  escaliers  plusieurs  guichets.  Une  seule  porte 
massive  et  fermée  donnait  accès  dans  ces  cachots. 
Fermée  depuis  1793,  cette  porte  qui  s'est  rouverte 
pour  nous,  nous  a  exhumé  ces  cellules  et  rendu 
l'image  et  les  pensées  des  captifs  aussi  intactes 
que  le  jour  où  ils  les  quittèrent  pour  marcher  à  la 
mort.  Aucun  pas,  aucune  main,  aucune  insulte  du 
temps  n'y  a  effacé  leurs  vestiges.  Les  traces  écrites 
des  proscrits  de  tous  les  autres  partis  de  la  répu- 
blique s'y  trouvent  confondues  avec  celles  des 
Girondins.  Les  noms  des  amis  et  des  ennemis,  des 
bourreaux  et  des  victimes  y  sont  accolés  sur  le  même 
pan  de  mur. 

«  ...Les  murailles  et  le  plafond  de  ces  chambres, 
recouverts  d'un  ciment  grossier,  offi-aient  aux  déte- 
nus, au  lieu  du  papier  dont  on  venait  de  les  priver 
depuis  leur  translation  ,  des  pages  lapidaires  sur 
lesquelles  ils  pouvaient  graver  leurs  dernières  pen- 
sées à  la  pointe  de  leurs  couteaux  ou  les  écrire  avec 


le  pinceau.  Ces  pensées,  g-^méralenient  exprimées  en 
maximes  brèves  et  proverl)ialcs  ou  en  vers  latins, 
langue  immortelle,  couvrent  encore  aujourd'hui 
ce  ciment,  et  font  de  ces  murailles  le  dernier  en- 
tretien et  la  suprême  confidence  des  (lirondlns. 
Presque  toutes  écrites  avec  du  sang,  elles  en  con- 
servent encore  la  couleur...  Aucune  n'atteste  un 
regret  ou  une  faiblesse...  Presque  toutes  sont  un 
hymne  à  la  constance,  un  défi  à  la  mort,  un  appel 
à  l'immortalité.  Quelques  noms  de  leurs  persécu- 
teurs s'y  trouvent  mêlés  aux  noms  des  Girondins. 
«  Ici  on  lit  : 

«  Quand  il  n'a  pu  sauver  la  lilieité  de  Home, 

«  Caton  est  libre  encore  et  sait  nioniii'  on  liomnii'.  » 

«  Ailleurs  : 

«  JusIuDi  d  tenncn»  propositi  finim 
«  Non  ci  ri  um  arclor  prava  juhmtiitm, 
«  Non  vultus  inslantis  Ujranni 
«   Mente  qiiatil  suliclû.  n 

«  Plus  haut  : 

M   €iti  cirlus  non  deeul 

«   Ille 
«  Nunqiiani  oiuniiio  miser.  » 

«  Plus  bas  : 

«  La  \raic  liberté  est  celle  de  l'àine.  » 


«   A  cûU',  une  inscription  religieuse  où  l'on  croli 
reconnaître  la  main  de  Fauchel  : 

«  8oiivciu'z-\ous  que  vous  êtes  a])[)elés  non  pour  causei- 
et  pour  ètic  oisifs,  mais  pour  soulTiir  et  pour  travailler.  » 
(Imitation  de  J.-C.) 

«  Sur  un  autre  pan  de  mur,  un  souvenir  à  un  nom 
chéri,  qu'on  ne  veut  pas  révéler  même  à  la  mort  : 


«  Je  meurs  pour ii 

i(   Sur  la  poutre  : 

«  Digmtm  certe  Dco  f^pcclacidum ,  ciruni  colluctantcni  cuin 
calamitatc.  » 

«  Au-dessus  : 

«  Quels  solides  appuis  dans  le  malheur  suprême! 
((  J'ai  pour  moi  ma  vertu,  l'équité.  Dieu  lui-même.  » 

«  .\u-desfous  : 

(I  Le  jour  n'est  pas  plus  pur  que  le  l'onrl  de  mon  cœin-  n 

«  En  grosses  lettres,  avec  du  sang-,  de  la  main 
de  Vergniaud  : 

«  Pulius  iiiori  q\iam  firtlari  ' .  n 

'  De  Lamartine,  Us  Girondiiu,  (.  VU,  1.  47,  p.  1.1,  1 1,  1.".,  lH,  17. 
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Rien  assurément  de  plus  précis  et  au  fond  de 
plus  digne  d'inléi'èt  que  ces  détails  ;  mais  l'histoire 
ne  peut  pas,  comme  le  roman,  se  contenter  d'intérêt 
et  de  formes,  elle  exige  encore  l'exacte  vérité.  Or,  la 
vérité  est  que  les  Girondins  n'ont  pas  tracé  une 
seule  de  ces  inscriptions,  par  la  raison  cju'ils  ne 
furent  jamais  enfermés  dans  la  prison  des  Carmes. 

Nous  n'argumenterons  pour  établir  ce  fait,  ni  de 
ce  que  la  chambrelte  dont  il  s'agit  ne  saurait  conte- 
nir les  lits  de  cinq  ou  six  personnes,  ni  de  ce  que  le 
nom  d'aucun  Girondin  n'est  écrit  sur  les  murs,  ni  de 
ce  que  rien  au  monde  ne  saurait  faire  attribuer  ;\ 
Vergniaud  ou  à  Fauchet  telle  ou  telle  inscription, 
ni  de  ce  que  les  neuf  dixièmes  de  ces  inscriptions 
sont  évidemment  de  la  même  éci-iture.  Nous  mon- 
trerons que  les  Girondins  ne  furent  jamais  enfermés 
à  la  prison  des  Carmes,  en  traçant,  ;\  l'aide  de  docu- 
ments authentiques,  leur  marche  dans  les  prisons 
de  Paris,  depuis  leur  arrestation  jusqu'à  leur 
mort. 

C'est  donc  après  avoir  fait,  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux,  l'examen  et  le  dépouillement  des  re- 
gistres d'écrou  des  prisons  de  Paris,  en  1793,  que 
nous  opposons  à  la  légende  consacrée  par  M.  de 
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Lamartine,  le  tableau  exact  du  séjoiu'  des  Girondins 
dans  les  prisons. 

Brissot,  arrêté  à  Moulins,  fut  écroué  à  l'Abbaye  le 
23  juin  et  transféré  à  la  Conciergerie  le  6  octobre, 
en  vertu  d'un  jugement  du  4. 

Yergniaud,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  au  Luxem- 
bourg le  26  juillet,  transféré  à  la  Grande-Force 
le  31 ,  et  transféré  enfin  à  la  Conciergerie  le  G  octobre. 

Gensonné,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  au  Luxem- 
bourg le  26  juillet,  transféré  à  TAlibaye  le  31,  et 
transféré  enfin  à  la  Conciergerie  le  6  octobre. 

Lauze-Duperret ,  arrêté  à  Paris  ,  fut  écroué  à 
l'Abbaye  le  Li  juillet  et  transféré  à  la  Conciergerie 
le  6  octobre. 

Carra,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  à  l'Abbaye  le 
2  août,  et  transféré  à  la  Conciergerie  le  6  octobre. 

Gardien,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  au  Luxem- 
bourg le  26  juillet,  transféré  à  l'Abbaye  le  31,  et 
transféré  enfin  à  la  Conciergerie  le  6  octobre,  en 
vertu  d'un  jugement  du  4. 

Dufriche-Valazé ,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  au 
Luxembourg  le  26  juillet,  transféré  à  la  Grande- 
Force  le  31  et  transféré  enfin  à  la  Conciergerie 
le  6  octobre. 

Duprat,  arrêté  i\  Paris,  fut  écroué  au  Luxembourg 
le  30  juillet,  et  transféré  à  la  Conciergerie  le  (î  oc- 
tobre. 

Bruslard-SiUery,  arrêté   à  Paris ,   fut   écroué   ;\ 
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l'Abbaye  le  3  août  cl  traiislV-ié  au  Luxembourg 
le  17.  S'étant  trouvé  malade  le  (i  octobre,  il  ne 
fut  point  transféré  à  la  Conciergerie.  Il  était  con- 
duil,  durant  le  procès,  du  Luxembourg  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  c'est  du  Luxembourg  qu'il  fut 
directement  conduit  à  l'échalaud,  ainsi  que  le  con- 
state, en  marge  de  l'écrou,  l'huissier  qui  le  livra  à 
l'exécuteur. 

Fauchet,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  à  l'Abbaye  le 
L4  juillet  et  transféré  à  la  Conciergerie  le  0  octobre. 

Ducos,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  directement  à 
la  Conciergerie  le  0  octobre,  sur  un  mandat  délivré 
par  la  mairie. 

Boyer-Fonfrède,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  direc- 
tement à  la  Conciergerie  le  6  octobre. 

Lasource,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  au  Luxem- 
bourg le  lu  août.  11  resta  comme  Sillery  et  pour  la 
même  cause  au  Luxembourg,  et  fut  conduit  de  cette 
prison  à  l'échafaud,  ainsi  que  le  constate  la  déclara- 
tion écrite  en  marge  de  l'écrou,  par  l'huissier  qui 
donna  décharge  de  sa  personne  au  concierge. 

Lesterpt-Beauvais,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  à 
l'Abbaye  le  12  octobre,  et  transféré  à  la  Conciergerie 
le  22. 

Duchàtel,  arrêté  à  Bordeaux  le  i  octobre,  fut  con- 
duit à  Paris,  et  écroué  i\  la  Conciergerie  le  10  no- 
vembre. 

Mainvieilc,  îirrêté  à  l'ai'is,  fut  t'ciDui'  au  Luxi  in- 
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bourg  le  30  juillet,  et  transféré  à  la  Conciergerie  le 
6  octobre. 

Lacaze,  arrêté  à  Paris,  lut  écroué  directement  A  la 
Conciergerie,  le  6  octobre,  sur  un  mandat  délivré 
par  la  mairie. 

Leliardy,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  au  Luxem- 
bourg le  26  juillet,  et  transféré  à  la  Conciergerie  le 
6  octobre. 

Boileau,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  directement  à 
la  Conciergerie  le  6 octobre,  en  vertu  d'un  jugement 
du  i. 

Antiboal,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  à  la  Crande- 
Force  le  30  septembre,  et  transféré  à  la  Conciergerie 
le  6  octobre. 

Vigée,  arrêté  à  Paris,  fut  écroué  directement  i\  la 
Conciergerie  le  6  octobre,  en  vertu  d'un  jugement 
du  4,  sur  un  mandat  délivré  par  la  mairie  '. 

On  aura  remarqué  que  le  transférement  général 
des  Girondins  fut  opéré  le  6  octobre,  à  la  Concier- 
gerie, qui  était  une  maison  de  justice.  Il  avait  été 
ordonné  par  un  jugement  rendu  le  4,  qui  renvoyait 
les  accusés  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

On  voit  par  ces  faits  et  par  ces  actes,  fidèlement 


'  c'est  un  plaisir  autant  qu'un  devoir  pour  nous  de  féliciter 
publiquement  M.  Labat,  archiviste  de  la  Préfecture  de  police, 
de  l'ordre  qu'il  a  su  mettre  dans  l'admirable  dépôt  qui  lui  est 
confié,  et  de  le  remercier  de  la  bienveillance  éclairée  et  in- 
épuisable avec  laquelle  il  a  bien  voulu  nous  guider  dans  nos 
recbercbes. 
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extraits  des  registres  d'écrou  el  du  dépôt  des  man- 
dats d'arrùt,  que  les  Girondins  furent  enfermés  dans 
les  quatre  prisons  du  Luxembourg-,  de  l'Abbaye,  de 
la  Grande-Force  et  de  la  Conciergerie.  Du  reste,  pas 
un  de  ces  écrous  ou  transférements  ne  signale  leur 
passage  à  la  prison  des  Carmes,  et  le  registre  môme 
de  cette  prison  est  muet  à  leur  égard. 

Il  faut  donc  restituer  à  leurs  vrais  auteurs  les  in- 
scriptions de  la  mansarde  de  la  rue  de  Vaugirard  ;  et 
le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  revient  au  ci- 
toyen Destoiirnelle,  délivré  après  le  9  thermidor,  et 
qui  d'ailleurs  a  pris  la  peine  de  les  signer  de  son  nom. 

11  est  regrettable  et  étrange  qu'un  historien,  après 
avoir  accepté,  sans  contrôle,  une  fable  aussi  évi- 
dente que  le  séjour  des  Girondins  dans  une  prison 
où  il  est  certain  qu'ils  ne  sont  jamais  entrés,  ait  pris 
sur  lui  de  l'amplifier  par  des  détails  romanesques  ; 
mais  il  est  bien  plus  fâcheux  encore  qu'il  ait  imaginé 
à  plaisir  un  grand  et  solennel  banquet,  et  qu'après 
y  avoir  placé  les  convives  avec  une  précision  afTec- 
tée,  il  leur  ait  prêté  des  sentiments  qu'ils  n'ont  pas 
eus,  et  des  discours  qu'ils  n'ont  pas  tenus.  N'est-ce 
pas  avoir  sciemment  trompé  l'opinion  sur  le  carac- 
tère d'hommes  qui  ont  joué  un  rôle  plus  ou  moins 
important  dans  notre  pays,  mais  auxquels  l'histoire 
ne  doit,  comme  ;\  tout  le  monde,  que  l'exacte  \  érité? 

Tl  n'est  pas  d'ailleurs  sans  intérêt  de  rap[)ek'r  par 
quelle  accumulation   d'inxentions  successives  s'est 
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formée  la  légende  relative  au  dernier  banquet  des 
Girondins. 


III 

M.  Thiers  est  le  premier  qui  ait  parlé  d'un  ban- 
quet solennel  que  les  Girondins  auraient  fait  après 
leur  condamnation,  et  des  discours  qu'ils  y  auraient 
tenus. 

«  Les  Girondins,  dit-il,  firent  en  commun  un  der- 
nier repas,  où  ils  furent  tour  à  tour  gais,  sérieux, 
éloquents.  Brissot,  Gensonné,  étaient  graves  et  réflé- 
chis ;  Vergniaud  parla  de  la  liberté  expirante  avec 
les  plus  nobles  regrets,  et  de  la  destinée  humaine 
avec  une  éloquence  entraînante.  Ducos  répéta  des 
vers  qu'il  avait  faits  en  prison,  et  tous  ensemble 
chantèrent  des  hymnes  à  la  France  et  à  la  liberté  '.» 

Ainsi  voilà  un  récit  précis  et  circonstancié;  les 
Girondins  parlent,  discutent,  s'exaltent;  et  le  lec- 
teur est  informé  avec  exactitude  de  la  nature  des 
sentiments  des  principaux  d'entre  eux.  Malheureuse- 
ment, l'historien  échappe  à  tout  contrôle,  car  il  évite 
d'indiquer  les  sources  où  il  a  puisé  ces  détails. 

M.  Charles  Nodier,  homme  d'imagination  et  d'rs- 
prit,  à  qui  cette  poétique  donnée  des  Girondins  dis- 

'  Thiers,  Hislairc  de  la  RA^olution  française,  4'"  cdit.,  t.  V,  p.  40i). 
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entant  avec  éloquence,  un  peu  avant  leur  mort,  ne. 
pouvait  manquer  de  sourire,  s'empara  de  la  scène 
de  1\].  Tliiers,  et  en  lit  la  base  d'un  dialogue  philo- 
sophique à  la  manière  de  Platon,  intitulé  :  le  Der- 
nier Banquet  des  Girondins.  Afin  que  le  lecteur  vit 
bien  qu'il  y  avait  un  fait  réel  sous  le  récit  imaginaire, 
M.  Charles  Nodier  mit  à  son  livre  le  passage  de 
M.  Thiers  pour  épigraphe,  et,  prenant  sur  lui  de 
développer  les  seniiments  que  M.  ïhiers  s'était 
borné  à  indiquer,  il  fit  parler  les  (iirondins  de  la 
manière  suivante  : 

«  Qui  nous  empêcherait  plus  longtemps,  s'écria 
enfin  Mainvielle,  de  prendre  place  à  un  repas  délec- 
table, à  un  repas  digne,  s'il  en  l'ut  jamais,  des  vo- 
luptueuses soirées  d'Hérault  de  Séchelles,  de  Qui- 
nette  et  de  Danton,  avec  la  Ijrune  Gabrielle  et  lilyrina 
l'évaporée  ? 

«  — J'y  reconnais  les  soins  de  Bailleul,  ajouta  Du- 
cos,  et  je  conviens  qu'il  a  présidé  en  conscience  à 
l'ordonnance  du  festin.  Il  manque  seul  au  nombre 
de  nos  convives  ordinaires,  et  c'est  la  première  l'ois 
que  notre  amitié  trouve  à  se  consoler  de  son  absence. 
Nous  lui  voterons  des  remerciments,  le  verre  à  la 
main. 

«  — Cela  vaudra  mieux  pour  lui ,  reprit  Main- 
vielle,  que  le  baiser  fraternel  dans  le  panier  de 
Samson . 

«  Et  .Mainvielle  ni. 


—  'Il  — 

«  La  séance  est  ouverte,  dit  Vei'gniaucl.  Je  vous 
convoque  au  repas  libre  des  anciens  chrétiens.  Lais- 
sons rugir  jusqu'à  demain  les  tigres  qui  nous  atten- 
dent'. » 

La  donnée  primitive  du  banquet  des  Girondins, 
telle  que  M.  Thiers  l'avait  exprimée,  s'est,  comme 
on  voit,  fort  accrue.  D'abord,  le  récit  simple  a  pris 
la  forme  du  dialogue;  ensuite,  nous  voyons  poindre 
Bailleul,  qui  aurait  été  l'ordonnateur  de  ce  festin. 

Quel  était  ce  Bailleul"?  où  était-il?  pourquoi  man- 
quait-il à  un  banquet  dû  à  ses  soins?  —  Charles  No- 
dier ne  le  dit  pas  dans  l'exposé  du  banquet;  mais  il 
le  dit  ailleurs,  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Bailleul,  avocat,  député  de  la  Seine-Inférieure, 
alors  âgé  de  trente  et  un  ans.  Il  avait  été  le  compa- 
gnon de  captivité  des  Girondins,  après  son  arresta- 
tion à  Provins  ;  et  sa  conduite  énergique  et  pure  à  la 
Convention  nationale  lui  méj'itait  bien  celte  distinc- 
tion. On  se  contenta  cependant  de  le  colloquer 
parmi  les  soi.\ante-treize  dont  il  partagea  la  rigou- 
reuse destinée,  jusqu'à  leur  rappel  solennel  et  expia- 
toire dans  le  sein  de  l'Assemblée. 

«  Selon  la  tradition  des  vieux  amis  des  Girondins, 
ils  étaient  convenus  entre  eux  que  les  absous  pour- 
voiraient  au    festin    funèbre    des    condamnés;    et 


'  Charles  Nodier,  Œuvres  complètes,  1.  VII;  le  Dernier  lianxiucl 
des  Girondins,  p.  39  et  40. 


M.  Baillcul,  seul  échappé  à  la  mort,  n'oublia  pap, 
di(-on,  cet  engagement. 

«  Je  ne  pouvais  pas  me  dispenser  de  faire  allusion 
à  une  anecdote  si  glorieuse  pour  lui,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  lui  de  démentir.  M.  Bail/eu l  esl  encore 
vivant'.  « 

Il  ne  manque  plus  rien  maintenant  aux  éléments 
essentiels  de  la  légende.  D'abord,  nous  savons  que 
les  Girondins  se  sont  assis  à  un  dernier  et  solennel 
repas  ;  ensuite,  nous  connaissons  les  matières  diverse- 
ment élevées  qu'ils  y  traitèrent,  dans  des  discours 
éloquents  dont  les  auteurs  sont  nommés  ;  enfin, 
M.  Charles  Nodier,  réparant  un  oubli  de  M.  Thiers, 
et  voulant  donner  à  son  récit  une  garantie  d'exac- 
titude, nous  apprend  l'origine,  la  cause  et  l'ordon- 
nateur du  banquet. 


IV 


C'est  Bailleul,  l'un  des  soixante-treize  députés 
bannis  après  la  révolution  du  31  mai,  d'abord  pri- 
sonnier comme  les  (Jirondins,  ensuite  échappé  à  la 
prison  et  à  la  mort,  qui  fit  servir  ce  mémorable 
festin  à  ses  amis  condamnés.  Bailleul,  dont  le  témoi- 
gnage était  invoqué,  et  qui  dut  hre  ces  lignes,  est 


'  Charles   .Nodier,   Œuvres    complètes,  t.  \l,  Notes  historiques. 
p.  182  et  183. 


mort  sans  avoir  démenti  sa  glorieuse  participation  à 
cet  événement  mémorable  ;  et  dès  lors,  la  conscience 
du  public  a  pu  raisonnablement  se  croire  à  l'abri  de 
tout  reproche  de  crédulité. 

Il  semble  donc  que  le  dernier  banquet  des  Giron- 
dins aurait  dû  s'arrêter  là  dans  ses  développements; 
mais,  en  imagination  surtout,  le  détail  appelle  le  dé- 
tail, comme  l'abîme  appelle  l'abime;  et  comme  le 
récit  était  à  la  rigueur  susceptible  de  supporter  en- 
core quelques  festons  et  quelques  astragales,  voici  la 
dernière  forme  qu'il  a  reçue  : 

a  Le  député  Bailleul,  dit  M.  de  Lamartine,  leur 
collègue  de  l'Assemblée,  leur  complice  d'opinion, 
proscrit  comme  eux,  mais  échappé  à  la  proscription, 
et  caché  dans  Paris,  leur  avait  promis  de  leur  faire 
apporter  du  dehors,  le  jour  de  leur  jugement,  un 
dernier  repas,  triomphal  ou  funèbre,  selon  l'arrêt, 
en  réjouissance  de  leur  liberté,  ou  en  commémora- 
tion de  leur  mort,  Bailleul,  quoique  invisible,  avait 
tenu  sa  promesse,  par  l'intermédiaire  d'un  ami. 

«  Le  souper  funéraire  était  dressé  dans  le  cachot. 
Les  mets  recherchés,  les  vins  rares,  les  fleurs  chères, 
les  flambeaux  nombreux  couvraient  la  table  de  chêne 
des  prisons.  Luxe  de  l'adieu  suprême,  prodigalité 
des  mourants,  qui  n'ont  rien  à  épargner  pour  le 
jour  suivant. 

«  Les  condamnés  s'assirent  à  ce  dernier  banquet, 
d'abord  pour  restaurer  en  silence  leurs  forces  épui- 


sées  ;  puis  ils  y  restèrent  pour  attendre  avec  patience 
et  avec  distraction  le  jour  ;  ce  n'était  pas  la  peine  de 
dormir. 

«  Un  prêtre,  jeune  alors,  destiné  h  leur  survivre 
plus  d'un  demi-siècle,  l'abbé  Lambert,  ami  de  Bris- 
sot  et  d'autres  Girondins,  introduit  à  la  Concierge- 
rie pour  consoler  les  mourants  ou  pour  les  bénir, 
attendait  dans  le  corridor  la  (in  du  souper.  Les 
portes  étaient  ouvertes.  Il  assistait  de  là  à.  cette  scène 
et  notait  dans  son  âme  les  gestes,  les  soupirs  et  les 
paroles  des  convives.  C'est  de  lui  que  la  postérité 
tient  la  plus  grande  partie  de  ces  détails,  véridiques 
comme  la  conscience  et  fidèles  comme  la  mémoire 
d'un  dernier  ami. 

«  Le  repas  l'ut  prolongé  jusqu'au  premier  crépus- 
cule du  jour.  Yergniaud,  placé  au  milieu  de  la  table, 
la  présidait  avec  la  même  dignité  calme  qu'il  avait 
gardée  la  nuit  du  10  août  en  présidant  la  Conven- 
tion '.   Vergniaud  était  de  tous  celui   qui  avait  à 


'  C'est  assurément  par  une  distraction,  excusable  en  raison 
de  son  énormité  môme,  que  M.  do  Lamartine  a  fait  présider  la 
Convention  par  Vergniaud,  pendant  la  nuit  du  10  août.  M.  de 
Lamartine  sait,  sans  nul  doute,  que  le  10  août  1792  la  Conven- 
tion n'existait  pas  encore. 

Mais  Vergniaud  n'a  rien  présidé  la  nuit  du  10  août,  pas  môme 
l'Assemblée  législative.  C'est  M.  de  Pastoret  qui  prit  le  fauteuil, 
à  la  réunion  des  députés,  vers  minuit,  en  l'absence  du  prési- 
dent, qui  était  M.  Merlet,  député  de  Maine-et-Loire.  M.  Merlet 
céda  ensuite  le  fauteuil  h  M.  Tardiveau,  député  d'IUe-et-Vilaine; 
et  M.  Tardiveau  ne  le  céda  à  Vergniaud  qu'à  sept  heures.  Ver- 
gniaud ne  présida  qu'une  heure  environ,  et  il  céda  le  fauteuil  à 


regretter  le  moins  en  quittant  la  vie,  car  il  avait 
accompli  sa  gloire  et  ne  laissait  ni  père,  ni  mère,  ni 
épouse,  ni  enl'ants  derrière  lui.  Les  autres  se  pla- 
cèrent par  groupes,  rapprochés  par  le  hasard  ou  par 
l'afTection.  Rrissol  seul  était  à  un  bout  de  la  table, 
mangeant  peu  et  ne  parlant  pas. 

«  Rien  n'indiqua  pendant  longtemps ,  dans  les 
physionomies  et  dans  les  propos,  que  ce  repas  fût 
le  prélude  d'un  supplice.  On  eût  dit  une  rencontre 
fortuite  de  voyageurs  dans  une  hôtellerie  sur  la 
route,  se  hâtant  de  saisir  à  table  les  délices  fugitives 
d'un  repas  que  le  départ  va  interrompre. 

«  Ils  mangèrent  et  liurent  avec  appétit,  mais  so- 
brement. On  entendait  de  la  porte  le  bruit  du  service 
et  le  tintement  des  verres ,  entrecoupés  de  peu  de 
conversation  :  silence  de  convives  qui  satisfont  la 
première  faim.  Quant  on  eut  emporté  les  mets  et 
laissé  seulement  sur  la  table  les  fruits,  les  flacons  et 
les  fleurs,  l'entretien  devint  tour  à  tour  animé, 
bruyant  et  grave  comme  l'entretien  d'hommes  insou- 
ciants dont  la  chaleur  du  vin  délie  la  langue  et  les 
pensées. 

«  Mainvielle,  Antiboul,  DuchAtel,  Fonfrède,  Du- 


Guadet,  pour  se   ruiirer   au   sein   de   la  commission   extraordi- 
naire. 

Dans  la  nuit  du  10  août,  IWssemblée  fut  présidée  par  M.  Mer- 
let  et  par  M.  Français  (de  Nantes'.  Voyez  le  Prucés-verbal  de 
l'Assemblée  nationale,  imprima  pur  snn  ordre,  t.  II,  p.  481,  484; 
t.  XII,  p.  1,  l-2fi. 
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cos,  toute  cette  jeunesse  '  qui  ne  pouvait  se  croire 
assez  vieillie  en  une  heure  pour  mourir  demain, 
s'évapora  en  paroles  légères  et  en  saillies  joyeuses. 
Ces  paroles  contrastaient  avec  la  mort  si  voisine, 
prol'anaient  la  sainteté  de  la  dernière  heure  et  gla- 
çaient de  froid  le  faux  sourire  que  ces  jeunes  gens 
s'efforçaient  de  répandre  autour  d'eux.  Cette  affec- 
tation de  gaieté  devant  Dieu  et  devant  la  dernière 
heure  était  également  irrespectueuse  pour  la  vie  ou 
pour  l'immortalité.  Ils  ne  pouvaient  quitter  l'une  ou 
aborder  l'autre  si  légèrement... 

«  Brissot,  Fauchet,  Sillery,  Lasource,  Lehardy, 
Carra,  essayaient  quelquefois  de  répondre  à  ces  pro- 
vocations bruyantes  d'une  gaieté  feinte  et  d'une 
fausse  indifférence...  Vergniaud,  plus  grave  et  plus 
réellement  intrépide  dans  sa  gravité,  regardait  Du- 
cos  et  Fonfrède  avec  un  sourire  où  l'indulgence  se 
mêlait  il  la  compassion. 

«  ...L'enti'etien  prit  vers  la  matin  un  tour  plus 
sérieux  et  un  accent  plus  solennel.  Brissot  parla  en 
prophète  des  malheurs  de  la  république... 

«  Yergniaud  fit  un  petit  discours.  Dacos  demanda  : 
Que  ferons-nous  demain  à  pareille  heure  ?  Cha- 
cun répondit,  selon  sa  nature  :  Aous  dormirons  après 
la  journée.  Fonfrède,  Gensonné,  Carra,  Fauchet, 


'  Anlilioul,  ancien  procureur  à  Saint-Tropez,  avait  quarante 
ans. 
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Brissot  tinrent  des  discours.  Verguiaud  résuiiia  le 
débat. 

«  Le  jour  descendant  de  la  lucarne  '  dans  le 
grand  cachot  commençait  à  faire  pâlir  les  bougies... 
Ils  se  levèrent  de  table,  se  séparèrent  pour  rentrer 
dans  leurs  chambres  et  se  jetèrent  presque  tous  sur 
leurs  matelas.  Les  uns  se  parlaient  à  voix  basse, 
les  autres  étouffaitjnt  des  sanglots  ,  quelques-uns 
dormaient.  A  huit  heures,  on  les  laissa  se  répandre 
dans  les  corridors  "^  » 

Il  serait  impossible  de  rien  ajouter  à  ce  récit  en 
l'ait  de  détails. 

Bailleul,  qui  est  toujours  l'ordonnateur  du  festin, 
n'est  pas  seulement  sorti  de  prison.  Il  est  caché  dans 
Paris,  d'où  il  nargue/ pour  tenir  la  parole  qu'il 
avait  donnée  aux  Girondins,  la  police  de  Pache  et 
la  guillotine. 

Nous  connaissons  la  place  occupée  à  table  par  les 
convives,  nous  voyons  leurs  attitudes,  nous  enten- 
dons le  choc  de  leurs  verres ,  nous  ne  perdons  pas 
un  mot  de  leurs  discours.  Rien  ne  nous  échappe,  pas 
même  leurs  sourires  ou  leurs  sanglots. 

Nous  savons,  ce  que  M.  Thiers  et  M.  Charles  No- 
dier n'avaient  pas  dit,  que  Bailleul  avait  envoyé  du 

1  Nous  expliquerons  plus  loin  comment  ce  grand  cachai  était 
la  chapelle  actuelle  de  laConciergerie,où  les  prisonniers  assis- 
lent,  le  dimanche,  à  l'ol'fice  divin.  Il  n'y  avait  pas  une  ]ucarne. 
mais  deux  grandes  baies  vitrées,  qui  y  sont  encore. 

2  De  Lamartine,  îes  Girondins,  t.  VII,  p.  47  à  54. 
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fond  de  sa  mystérieuse  retraite  des  vins  rares,  des 
fleurs  chères,  des  bougies  nombi'euses. 

Enfin,  un  nouveau  personnage  est  introduit  dans 
le  drame,  c'est  l'abbé  Lambert,  qui  voit  et  qui  en- 
tend toutes  ces  choses,  et  qui  est  leur  caution  auprès 
de  la  postérité. 

N'avions-nous  pas  raison  de  le  dire"?  il  serait 
impossible  de  rien  ajouter  à  ce  récit,  rien  ;  —  si 
ce  n'est  la  vérité. 

Hélas!  oui,  ce  banquet,  ce  Bailleul  caché  dans 
Paris,  ces  vins,  ces  fleurs,  ces  bougies,  ces  discours 
et  jusqu'à  cet  abljé  Lambert,  tout  cela  n'est  pure- 
ment et  simplement  qu'une  fable. 

Enfin  ,  il  n"y  a  pas  eu  de  dernier  banquet  des 
Girondins ,  et  Lasource  et  Sillory  ,  quoiqu'ils  y 
aient  été  fort  éloquents,  n'étaient  même  pas  à  la 
Conciergerie. 


D'abord,  le  pivot  sur  lequel  roule  toute  cette  his- 
toire, c'est  la  promesse  faite  par  Bailleul  d'envoyer 
aux  Girondins,  absous  ou  condamnés,  un  dernier 
repas,  triomphal  ou  funèbre  ;  promesse  que  Bail- 
leul, échappé  à  fa  proscription  et  cac/ié  dans  Paris. 
aurait  religieusement  tenue  par  l' interniédiaire 
d'un   II  mi. 
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Voilù,  sauf  les  vins  rares,  les  /leurs  chères  et  les 
hoiKjies  noynbreuses,  sur  lesquelles  nous  reviendrons, 
le  fond  même  de  l'histoire  du  Dernier  Banquet  des 
Girondins. 

Or,  cette  donnée  londamentale  du  récit  sur 
laquelle  tout  repose  est  une  première  fable,  car 
Bailleul,  au  lieu  d'être  sorti  de  prison  et  de  se  tenir 
caché  dans  Paris,  était,  comme  les  Girondins,  et 
en  même  temps  qu'eux,  prisonnier  à  la  Conciergerie, 
d'où  il  ne  sortit  que  cinq  mois  après  la  mort  des 
Girondins. 

En  effet,  Bailleul,  arrêté  à  Provins,  fut  écroué  A 
la  Gonciergerie  le  i)  octolire  1703,  trois  jours  après 
les  Giiondins.  Voici  le  texte  de  son  écrou  : 

«  Dudit  jour,  neuf  octobre  1793,  2"  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

«  Le  citoyen  Jacques-Charles  Bailleul,  ex-député- 
à  la  Convention  nationale,  a  été,  à  la  requête  de  l'ac- 
cusateur public  du  tribunal  révolutionnaire,  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  aujourd'hui,  comme 
prévenu  de  conspiration  contre  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  et  liaisons  criminelles  avec 
les  ennemis  de  la  République,  traduit  au  tribunal, 
et  envoyé  à  la  maison  de  céans,  par  arrêté  du  Comité 
de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Conven- 
tion, a  été  écroué  en  la  maison  de  céans,  pour  y  res- 
ter comme  en  maison  d'arrêt,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  par  moi,  huissier  soussigné; 


—  50  - 
et  lui  ai,  en  parlant  à  sa  personne,  laissé  copie  tant 
(Indit  mandat  que  du  présent. 

«  Signé:  Favernier '.» 

Le  registre  d'écrou  de  la  Conciergerie  ne  porte  pas 
en  marge,  comme  il  le  devrait,  la  mention  de  la 
sortie  de  Bailleul  ;  mais  nous  avons  cherché  dans  les 
registres  des  autres  prisons  de  Paris,  et  nous  avons 
trouvé  qu'il  avait  été  transféré  de  la  Conciergerie  au 
Luxembourg,  le  3  ventôse  an  II — 21  février  I79Î-. — 
Voici  encore  le  texte  de  l'écrou  : 

•  «  3  ventâse. 

«  Le  nonmié  Bailleul,  membre  de  la  Convention 
nationale,  a  été  reçu  dans  cette  maison,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale,  sur  mandat 
de  l'administration  de  police. 

«  Sigtu'  :  Corhas  et  jMassé.  » 

Kn  marge  de  cet  écrou  est  écrite  la  mention  sui- 
vante : — «21  thermidor,  mis  en  liberté  "^  » 

Ainsi,  Bailleul,  entré  ;\  la  Conciergerie  le  9  oc- 
tobre 1793,  n'en  partit,  le  21  février  suivant,  que 
pour  entrer  à  la  prison  du  Luxembourg,  d'oiî  il  ne 


1  Uegislie  d'écrou  de  la  Conciergerie,  T.  U.  ilribuiial  révolu- 
tionnaire), du  8  novembre  1792  au  13  prairial  an  II;  l'cuillet  33. 
[Archives  de  }a  Préfeclure  de  police.) 

2  Ilegistre  d'écrou  de  la  prison  du  Luxembourg,  du  Sifl  juillet 
17')i  au  .SO  mai   171)4,  p.  121.  {Archiva  de  h  Préfcrim-e  rfc  pr.livt.) 
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sortit  que  onze  jours  après  la  mort  de  Robespierre, 
le  8  août  1794,  et  dix  mois  après  la  mort  des 
Girondins. 

On  le  voit,  ces  deiw  écrous  démolissent  de  fond 
en  comble  toute  la  légende  du  dernier  banquet  des 
Girondins. 

Bailleul,  sorti  de  prison,  Bailleul  échappé  à  la 
mort,  Bailleul  caché  dans  Paris,  Bailleul  tenant,  au 
péril  de  sa  liberté  et  de  sa  vie,  la  promesse  faite  aux 
Girondins;  enfin  le  Bailleul  de  la  tradition,  le  Bail- 
leul de  Charles  Nodier,  de  l'abbé  Lambert  et  de 
M.  de  Lamartine,  a  disparu  ;  et,  à  sa  place,  nous 
avons  un  Bailleul  vulgaire,  impuissant,  écroué  à  la 
Conciergerie,  d'où  il  ne  sort,  cinq  mois  après  la  mort 
des  Girondins,  que  pour  aller  passer  six  autres  mois 
à  la  prison  du  Luxembourg. 

Que  si,  par  aventure,  on  voulait  imaginer,  en  un 
tel  désarroi,  une  nouvelle  tradition  sur  le  banquet, 
et  dire  que  si  Bailleul  libre  n'a  pas  ordonné  le  festin 
du  dehors,  Bailleul  captif  a  pu  l'envoyer  chercher 
de  son  cachot,  il  convient  d'observer  que  cette  sup- 
position est  impossible  à  admettre. 

En  effet,  nul,  pas  même  les  Girondins,  n'avait  pu 
prévoir  le  jour  et  l'heure  de  la  condamnation.  I']ilc 
fut  précipitée,  à  l'audience  du  9  brumaire — 30  oc- 
tobre—en vertu  d'un  décret  de  la  Convention  rendu 
le  matin  même  ;  et,  au  moment  où  l'arrêt  fut  rendu, 
les  plaidoiries  n'avaient  pas  encore  commenei'. 


Uailleul,  prisonnier  liii-nième,  ne  put  dune  ap- 
prendre la  condamnation  de  ses  collègues  qu'à  onze 
heures  et  demie  du  soir,  et  de  la  bouche  des  Giron- 
dins, descendus  du  tribunal  révolutionnaire;  par 
conséquent,  il  ne  put  pas  avoir  tenu  prêt  à  leur  arri- 
vée un  banquet  de  vingt  personnes  au  moins  ;  à  sup- 
poser qu'un  tel  banquet  avec  des  vins  rares,  des 
/leurs  chères  et  des  bougies  nombreuses,  fût  possible, 
même  en  plein  jour,  pour  un  prisonnier  de  la  Con- 
ciergerie, attendant  sa  mise  en  jugement,  dans  une 
ville  livrée  à  la  terreur  et  à  la  lamine. 

Ainsi,  la  base  fondamentale  du  banquet  est  rui- 
née, et  le  banquet  avec  elle.  En  bonne  logique,  la 
discussion  pourrait  s'arrêter  là  ;  mais  nous  allons 
montrer  que,  fabuleux  dans  sa  donnée  principale,  le 
banquet  est  encore  fabuleux  dans  ses  détails;  car 
Sillery  et  Lasource,  qui  répondent  aux  provoca- 
tions bruijanteS;  à  la  gaieté  feinte  et  à  la  fausse  in- 
différence de  Mainvielle,  d'Anliboul,  de  Ducos,  de 
Fonfrède  et  de  Duchitel,  n'étaient  pas  à  la  Concier- 
gerie, mais  au  Luxembourg. 


VI 


Nous  l'avons  dit  en  traçant  le  tabh.'au  du  séjour 
des  Girondins  dans  les  prisons  de  l'aris,  seuls,  Sil- 
!i'r\  et  I.asource  ne  purent  pas,  en  raison  de  leur  élat 


de  maladie,  être  transférés  à  la  ConciergeriL',  le 
6  octobre,  avec  leurs  compagnons  ;  ils  restèrent  l'im 
et  l'autre  au  Luxembourg. 

Voici  d'abord  l'entrée  de  Sillery  dans  cette  prison  : 

«  Du  17  août  1793,  2»  de  la  République. 

«  Le  citoyen  Sillery,  député,  a  été  transféré  des 

prisons  de  l'Abbaye  en  celle  du  Luxembourg  pour 

y  être  tenu  en  arrestation,  tel  qu'il  était  à  l'Abbaye, 

par  ordre  du  Comité  de  sûreté  génci'ale,  pour  sûreté 

générale  de  police,  et  ordre  de  lui  laisser  voir  toutes 

les  personnes  qui  le  demanderaient,  n'étant  point 

au  secret.  L'ordre  du  transférement,  envoyé  le  1 1 

du  présent,  n'a  pu  être  mis  en  exécution,  attendu 

que  le  malade  n'était  point  en  état  de  soutenir  le 

transférement. 

«  Signé:  Delavaquerie, 

«  Greffier  concierge  '.  » 

Voici  ensuite  l'entrée  et  l'écrou  de  Lasource  : 

«   Du  19  août  1793,  i«de  la  Ri-publii^ue. 

«  Le  citoyen  Lasource,  député  à  la  Convention 
nationale,  a  été  écroué  en  prison  d'arrêt,  en  vertu 
d'un  décret  de  la  Convention  nationale  du  2i  iuin 


'  Hugistre  d'écrou  du  Luxembourg,  du   20  juillet  17U3  au  30 
mai  1794,  p.  3.  {Arclthes  de  la  Préfecture  depoUcc.) 


1793,  et  Iransléré  par  ordre  de  radiiiinistiation  de 
[lolice,  par  le  citoyen  DeiTaut,  ofticier  de  paix. 

«  Signé  :  Froidure  et  Jobeut  '.  » 

Combien  de  temps  Sillery  et  Lasource  restèrent- 
ils  au  Luxembourg?  Il  n'est  pas  douteux  que  Sillery 
et  Lasource  restèrent  au  Luxembourg  jusqu'au 
10  brumaire, — 31  octobre, — jour  de  leur  exécution. 

Premièrement,  voici  la  preuve  que  Sillery  ne  fut 
pas  transféré  à  la  Conciergerie  pendant  le  procès  : 
c'est  son  écrou  régulier  sur  le  registre  du  Luxem- 
bourg, à  la  date  du  7  octobre  : 

«  Le  citoyen  Sillery,  prévenu  de  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
a  élé  écroué  et  recommandé  provisoirement  sur  le 
présent  registre,  à  la  requête  du  citoyen  accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  lequel  fait  élec- 
tion de  domicile  en  son  parquet,  sis  audit  tribunal 
au  Palais,  en  vertu  d un  ju(/emcnt  dudit  tribunal, 
en  date  du  i  du  présent  mois,  dûment  en  forme, 
pour  par  ledit  Sillery  rester  en  cette  maison,  comme 
en  maison  de  justice,  jiisquà  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  ledit  trdjunal.  Le  présent  écrou 
fait,  attendu  l'état  de  maladie  où  se  trouve  ledit  ci- 
toi/en  Sillery,  qui  ne  lui  permet  pas  d' être  transféré 


'  Ilegistre  J'icrou    du  Luxembourg,  du  iQ  juillet  17U3  au  30 
m;ii  1794,  p.  2.  :  Archives  de  la  Prcfccltire  de  police.) 


à  la  Conciergerie,  ainsi  que  le  porte  ledit  jugement, 
et  avons  laissé  ledit  citoyen  Sillery  à  la  garde  du 
citoyen  Benoist,  concierge  de  ladite  maison,  pour 
le  représenter  quand  il  en  sera  requis  comme  dépo- 
sitaire judiciaire;  et  avons  audit  Sillery,  en  parlant 
à  sa  personne,  trouvée  dans  une  chambre  de  ladite 
maison  donnant  sur  le  jardin,  où  nous  avons  été  in- 
troduit par  ledit  citoyen  Benoist,  laissé  copie  du 
décret  d'accusation,  dudit  jugement  et  du  présent. 
«  Fait  par  nous,  huissier  dudit  tribunal  révolu- 
tionnaire, soussigné,  ce  sept  octobre  1793,  l'an  2°  de 
la  République  une  et  indivisible. 

((  Signé  :  Happier  ' .  » 

Enfin  le  10  brumaire,  —  31  octobre,  —  sur  quel 
registre  d'écrou  voit-on  l'huissier  du  tribunal  révo- 
lutionnaire transcrire  le  procès- verbal  d'exécution, 
pour  servir  au  concierge  de  décharge  de  la  personne 
des  deux  condamnés  ?  C'est  encore  sur  le  registre 
d'écrou  du  Luxembourg,  non  ailleurs,  que  l'écrou 
de  Sillery  et  de  Lasource  est  levé,  ainsi  que  le  con- 
state la  déclaration  suivante,  relative  à  Sillery,  qui 
se  trouve  également  et  dans  les  mêmes  termes  en 
marge  de  l'écrou  de  Lasource. 

«  Du  lO^jour  du  2'  mois  de  l'an  second  de  la  ilépu- 
blique  une  et  indivisible. 

I  Registre  d'écrou  du  Luxembourg,  du  26  juillet  l'i'Xi  au  ;iO 
mai  1794,  p.  3.  {Archives  de  la  Préfecture  de  jio/itf., 
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«  Le  nommé  Bruslard  ,  ci-devant  Sillery,  extrait 
le  joui'  d'hier  de  cette  maison  d'arrêt  en  vertu  d'un 
mandat  signé  Ilerman ,  président,  a  été  conduit  ce 
jourd'hui  sur  la  place  de  la  Révolution,  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  révolutionnaire,  en 
date  du  jourd'hui,  dûment  signé,  qui  le  condamne 
à  la  peine  de  mort,  à  la  requête  du  citoyen  accusa- 
teur public  dudit  tribunal,  où  il  a  subi  ladite  peine 
en  notre  présence.  Fait  par  nous,  huissier-audiencier 
dudit  .tribunal,  soussigné,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus. 

«  Signé:  Happier '.  » 

Quant  au  mandat  signé  Herman,  en  date  du 
9  brumaire,  qui  extrait  Sillery  et  Lasource,  ce  ne 
pouvait  être  que  l'ordre  donné  à  la  suite  de  la  con- 
damnation pour  extraire  et  non  l'extraction  elle- 
même;  car  on  voit,  parle  procès- verbal  d'exécution, 
que  la  décharge  est  donnée  au  concierge  le  10  bru- 
maire, jour  de  l'exécution  ,  tandis  qu'elle  eût  été 
évidemment  donnée  le  9  ,  au  moment  même  de 
l'extraction  ,  si  Lasource  et  Sillery  avaient  quitté  la 
prison  ce  jour-là. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  Lasource  et  Sillery,  s'ils 
avaient  quitté  la  prison  du  Luxembourg  le  9  bru- 
maire, n'auraient  pu  èlre  conduits  qu'à  la  C-oncier- 


'  Registre  d'écrou  du  Luxembourg,   du  26  juillut  1"'J3  au  30 
mai  179J,  p.  3.   Archives  de  la  Prcfcctiire  de  police., 


gerie,  où  ils  auraient  été  écroiiés  :  or,  ni  le  re- 
gistre des  entrées  provisoires,  ni  le  registre  d'écroii 
de  la  Conciergerie,  ne  portent,  comme  on  peut  aisé- 
ment s'en  convaincre,  aucune  trace  de  l'entrée  de 
Sillery  et  de  Lasource  dans  cette  prison. 


VII 

Ainsi,  on  voit  clairement,  par  l'examen  des  re- 
gistres d'écrou  des  prisons,  que  la  base  sur  laquelle 
repose  la  tradition  du  Dernier  Banquet  des  Giron- 
dins s'écroule  tout  entière. 

D'abord,  l'invisible  et  le  romanesque  Bailleul, 
ordonnant  im  festin  et  y  présidant  du  fond  de  son 
asile  et  de  sa  proscription,  se  réduit  en  réalité  au  mal- 
heureux Bailleul,  écroué  à  la  Conciergerie,  accusé 
de  conspiration,  attendant  l'appel  de  Fouquier-Tin- 
ville,  sans  relations  au  dehors,  sans  crédit,  sans 
argent,  carie  geôlier  était  le  dépositaire  de  toutes 
les  valeurs  des  détenus. 

Ensuite,  Sillery  et  Lasource,  deux  des  orateurs 
dont  la  légende  raconte  les  prouesses  durant  le  ban- 
quet, ne  sont  pas  sortis  de  la  prison  du  Luxembourg, 
et,  en  tout  cas,  ne  sont  pas  entrés  ;\  la  prison  de  la 
Conciergerie. 

Des  faits  autlirntiqut's  et  irrécusabb.'s  établissent 


dont:  à  priori,  comme  on  dit  dans  l'école,  que  le 
banquet  n'a  pas  pu  avoir  lieu. 

Nous  allons  montrer  maintenant  pai-  des  faits 
d'une  autre  nature,  mais  non  moins  authentiques, 
qu'en  effet  le  banquet  n'a  pas  eu  lieu.  Cette  démon- 
stration nouvelle  sortira  du  récit  des  derniers  mo- 
ments des  Girondins,  depuis  l'heure  de  leur  condam- 
nation jusqu'à  l'heure  de  leur  mort. 

Deux  autorités  irrécusables  vont  nous  fournir  les 
éléments  de  ce  récit  :  d'un  côté,  le  Bulletin  du  Tri- 
bunal révolutionnaire,  et  de  l'autre  lîiouffe,  com- 
pagnon et  ami  des  Girondins,  prisonnier  comme  eux 
à  la  Conciergerie  et  placé  dans  la  même  salle. 

Henri  Iliouffe,  fils  d'un  chirurgien  de  Rouen, 
était  un  lettré  fort  instruit,  âgé  d'environ  vingt- 
neuf  ans  et  mêlé  un  peu  à  l'étourdie  aux  projets 
des  Girondins.  Il  quitta  Paris  avec  les  députés 
fugitifs,  après  le  31  mai.  «  C'était,  dit  Louvet,  un 
brave  jeune  homme,  qui  était  venu  nous  trouver  à 
Caen  '.  »  .\riôté  à  Bordeaux  le  4  octobre,  il  fut  con- 
duit à  Paris  avec  Ducliàtel,  écroué  à  la  Conciergerie 
le  16  et  mis  avec  des  voleurs  dans  un  cachot,  d'oii  il 
fut  transféré  le  27  dans  la  grande  salle  des  Giron- 
dins. 

Délivré  après  le  0  thermidor,  il  devint  en  l799 
membre  du  Tribunal,  et  mourut  le  30  novembre 

'  I.ouvet,  Mémoirct,  ]>.  60. 


1813  à  Nancy,  piél'el  de  la  ^leiuilie.  Uioutïe  publia 
en  179 i  les  Mémoires  d'an  déteint  pour  servir  à 
l'histoire  de  la  tyrannie  de  Robespierre ,  et  l'on 
frouve  dans  ce  cnrieux  ouvrage,  avec  le  témoignage 
de  l'enthousiasme  le  pins  exalté  en  faveur  des 
Girondins,  des  détails  irès-circonstanciés  sur  leur 
séjour  et  sur  leurs  derniers  moments  à  la  Concier- 
gerie. 

Le  procl^s  des  Girondins  commença  au  tribunal 
révolutionnaire,  dans  la  salle  où  siège  aujourd'hui 
la  Cour  de  cassation,  à  l'audience  du  3  du  second 
mois  de  Van  2'  de  la  République,  comme  on  disait 
d'après  le  premier  calendrier  républicain  de  Gabriel 
Romme,  c'est-à-dire  le  2i  octobre  1793.  11  dura  sept 
jours  pleins.  L'acte  d'accusation ,  rédigé  et  lu  par 
Amar,  au  nom  du  Comité  de  sûreté  générale,  tut 
suivi  de  l'audition  des  témoins  et  de  l'interrogatoire 
des  prévenus.  Chauvau  de  Lugarde  était  au  nombre 
des  défenseurs  officieux. 

A  la  septième  audience,  le  30  octobre,  en  vertu 
d'un  décret  sur  l'accélération  des  jugements,  voté  le 
matin  même,  sur  la  demande  d'IIerman  et  de  Fou- 
quier-Tinville  ',  llerman  demanda  à  Antonelle,  chef 
du  jury,  si  la  religion  des  jurés  n'était  pas  suffisam- 


1  Voici  la  lettre  infâme  adressée  à  ce  sujet  au  Comité  de  salut 
juiblic  par  Herman  et  par  Fouquier-Tinville  : 

«  La  lenteur  avec  laquelle  marchent  les  procédures  instruites 
au  tribunal  criminel  extraordinaire  nous  force  de  vous  présen- 
ter quelques  réflexions.  Nous  avons  donné  assez  de  preuves  de 


—  (iO  — 

iiiL'iit  éclairée.  Sur  la  réponse  négative  du  jury, 
l'inlerrogatoire  des  prévenus  continua. 

A  deux  heures  de  raprès-midi ,  l'audience  fut 
suspendue  jusqu'à  cinq. 

A  sept  heures,  Antonelle  ayant  déclaré  que  la 
conscience  du  jury  était  suffisamment  éclairée,  les 
jurés  se  retirèrent  dans  la  salle  de  leurs  délibéra- 
tions ,  sans  que  les  accusés  eussent  été  entendus 
dans  leur  défense. 

A  dix  heures,  les  jurés  rentrèrent  en  séance,  et 
portèient,  à  l'unanimité,  un  verdict  affirniatif  sur 
tous  les  points  et  contre  fous  les  accusés. 

«  Les  accusés,  dit  le  Bulletin  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire, sont  ramenés  à  l'audience. 


noire  zèle  pour  n'avoir  jjas  à  craindre  d'être  accusés  de  négli- 
gence; nous  sommes  arrêtés  par  les  formes  que  prescrit  la  ici. 

«  Depuis  cinq  jours,  le  procès  des  députés  que  vous  avez 
accusés  est  commencé,  et  neuf  témoins  seulement  ont  été  en- 
tendus. Chacun,  en  faisant  sa  déposition,  veut  faire  l'historique 
de  la  Révolution.  Les  accusés  répondent  ensuite  aux  témoins, 
qui  répliquent  à  leur  tour.  Ainsi,  il  s'établit  une  discussion  que 
la  loquacité  des  prévenus  rend  très-longue,  et,  après  ces  débats 
particuliers,  chaque  accusé  ne  voudrait-il  pas  faire  une  plaidoi- 
rie générale?  Ce  procès  sera  donc  interminable. 

«  D'ailleurs,  on  se  demande  :  pourquoi  des  témoins?  La  Con- 
vention, la  France  entière  accusent  ceux  dont  le  procès  s'in- 
struit, Les  preuves  de  leurs  crimes  sont  évidentes.  Chacun  a 
dans  son  âme  la  conviction  qu'ils  sont  coupables.  Le  tribunal 
ne  peut  rien  faire  par  lui-même,  il  est  obligé  de  suivre  la  loi. 
C'est  à  la  Convention  à  faire  disparaître  toutes  les  formalités  qui 
entravent  sa  marche.  »  (Moniteur  du  .30  octobre  l'<'93.) — A  la  suite 
de  cette  lettre,  la  Convention  décréta  la  loi  sur  l'accélération 
des  procès,  et  le  tribunal  exlraordinairc  ]-\v\i,  par  décret,  et  sur 
la  motion  de  Hillaud-Varennes,  le  nom  de  Tribunal  rérolulion- 
naire. 


—  (Il  — 

«  Hei'iTian,  président,  leur  i'ail  lecture  de  la  dt^cla- 
ration  du  jury,  et  leur  annonce  qu'ils  vont  entendre 
l'accusateur  pulilic  dans  son  réquisitoire.  » 

Fouquier-Tinville,  ayant  conclu  à  la  peine  de 
mort  contre  les  accusés,  termina  ainsi  :  «  Je  requiers 
en  outre  que  le  jugement  à  intervenir  soit,  à  ma 
requête  et  diligence,  exécuté  sur  la  place  de  la  Ré- 
volution.  » 

«  Un  grand  mouvement,  continue  le  Bulletin,  se 
fait  parmi  les  accusés.  Les  citoyens  présents  à  l'au- 
dience conservent  un  calme  majestueux. 

«  Le  président  aux  accusés.  —  La  loi  vous  permet 
de  parler,  ou  de  vous  faire  défendre  sur  l'applica- 
tion de  la  loi,  invoquée  contre  vous  par  l'accusateur 
public. 

«  Gensonné. — Je  demande  la  parole  sur  l'appli- 
cation de  la  loi. 

H  hamoijeme  w;e»;'5  se  fait  entendre. 

«  Le  tumulte  redouble  parmi  les  accusés.  Plu- 
sieurs crient  par  ironie  :  Vive  la  République!  Le 
président  ordonne  aux  gendarmes  de  l'aire  leur  de- 
voir, et  de  faire  sortir  les  accusés. 

K  Ceu.v-ci  sortent,  jettent  des  assignats  au  peuple, 
en  disant  :  A  nous,  nos  amis!  Une  indignation  uni- 
verselle se  manifeste  dans  l'auditoire.  Le  peuple 
foule  aux  pieds  les  assignats,  les  met  en  pièces,  au 
milieu  des  cris  de  :  Vive  la  République  '  ! 

'  Le  RvVfliii  du  Tnhiintil  révolutionnaire  était  pourtant,  inalgn; 


«  Les  gendarnies  emmènent  hors  l'audience  les 
accusés.  Un  d'eux  est  gisant  sur  l'estrade  '.  »  C'était 
Dufriche-Yalazé,qui  s'était  tué  d'un  coup  de  couteau. 

«  Les  condamnés,  ajoute  le  Bulletin,  au  moment 
qu'on  les  faisait  redescendre  à  la  Conciergerie,  se 
pei'uiirent  de  chanter  en  chœur  les  quatre  premiers 
vers  de  la  première  strophe  de  l'hymne  des  Marseil- 
lais, qu'ils  croyaient  pouvoir  adapter  à  la  position 
où  ils  se  trouvaient.  Il  était  onze  heures  et  quelques 
minutes  du  soir,  le  0  brumaire, — 30  octobre  *.  » 

VIII 

Le  récit  du  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire 
conduit  donc  les  Girondins  condamnés  jusqu'tVl'en- 
trée  de  l'escalier  intérieur  qui  menait  du  tribunal  à 
la  prison.  C'est  ici  que  les  prend  le  récit  de  Rioutte, 
placé  dans  la  salle  des  prisonniers. 

D'abord,  (juelle  était  donc  cette  variante  de  la  pre- 
mière strophe  de  l'hymne  des  Marseillais,  chantée 
par  les  (iirondins  que  les  gendarmes  entraînaient, 
et  qu'ils  croyaient,  dit  le  Bulletin,  pouvoir  adapter 
à  la  position  où  ils  se  trouvaient".' 


ce  langage,  un  journal  dévoué  aux  Girondins,  car  il  fui,  pour 
cela,  dénoncé  au  club  des  Jacobins  par  Hébert,  le  27  octobre. 
(.Vontfeurdu  30  octobre  1793.) 

I  BuHedii  (/"  Trihntinl  rt'rohiliunnaire,  2'  partir,  n.(!4,  p.  2.")5. 

s  Ihid. 


—  03  — 

La  voici,  telle  que  Rioiifl'e  l'entendit  et  la  rap- 
porte. Ils  chantaient  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé. 
Contre  nous,  de  la  tyrannie 
Le  couteau  sanglant  est  levé  '. 

(^est  à  cela  que  se  réduisent  les  liymnex  à  la 
France  et  à  la  Liberté  que  la  légende  l'ait  chanter 
par  les  Girondins. 

En  général,  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  à  la 
lettre  le  langage  ampoulé  des  révolutionnaires. 
Chanter  des  hymnes  était  pour  eux  une  phrase  so- 
nore et  figurée,  qu'ils  employaient  souvent  et  à  tout 
propos,  sans  aucune  conséquence  pratique. 

Real,  défenseur  de  Goulin,  l'un  des  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  Nantes,  lui  disait,  dans 
une  apostrophe  de  son  plaidoyer  :  «  0  Goulin, 
quand  tu  passeras  sur  les  ponts  de  Ce,  n'oublie  pas 
d'entonner  V hymne  de  la  Reconnaissance  !  » 

Le  bon  et  vieux  Dussaulx,  le  même  qui  fit  la  mo- 
tion de  planter  des  pommes  de  terre  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  avait,  dans  un  récit  de  la  prise  de  la 
Bastille,  l'ait  chanter  des  hymnes  aux  Parisiens,  le 
14  juillet  1789:  «  Les  citoyens,  dit-il,  entonnant 
crtai  air  prophétique  l'hymne  de  la  Liberté,  se  pro- 

1   KiouH'p,  Momoires  iVim  ilétenn,  p.  (J.'i. 


mettaient  d'en  consacrer  la  fêle ,  se  promettaient 
d'aller,  au  point  du  jour,  saluer  le  soleil  à  son  lever, 
et  lui  apprendre  qu'il  éclairait  un  peuple  libre'.  » 

Tout  cela  n'était,  comme  on  voit,  que  du  galima- 
tias imité  de  Rousseau  et  de  Diderot.  Il  n'y  avait 
aucun  hymne  chanté,  même  quand  les  écrivains  le 
disaient;  à  plus  forte  r-aison,  quand  ils  ne  le  disent 
pas. 

Les  Girondins  descendirent  à  la  Conciergerie  par 
un  escalier  conduisant  au  triïjunal  révolutionnaire, 
qui  est  aujourd'hui,  comme  nous  avons  dil,  la  salle 
de  la  Cour  de  cassation,  et  (jui  était,  avant  1790,  la 
(jrand'Chambre  du  Parlement.  Cet  escalier  existe 
encore,  mais  condamné  et  encombré.  C'est  celui 
dont  la  porte  close  se  voit,  à  droite,  de  l'intérieur  de 
la  Conciergerie,  avant  d'arriver  à  la  communication 
actuelle  qui  va  de  la  Conciergerie  à  la  Cour  d'assises. 

Au  bas  de  cet  escalier,  dans  la  Conciergerie  et  en 
face,  se  trouvait  la  porte  de  la  chapelle,  porte  au- 
jourd'hui condanmée  et  masquée  à  l'intérieur  par 
un  confessionnal. 

Cette  chapelle  d'aujourd'hui,  qui  l'était  également 
avant  la  Révolution,  servait  de  prison  aux  Girondins. 
C'est  une  construction  du  xvu'  siècle,  spacieuse, 
élevée,  éclairée  par  deux  larges  baies,  donnant  sur 
une  cour  intéiieure  du  Palais,  et  pouvant  aisément 

1  Dn^saulx,  Œiirrr:  drt  Trcif  Jmirf.  p.  36.T. 
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contenir  an  moins  cent  personnes'.  C'est  là  que 
Rioufle  avait  été  placé,  le  27  octobre  ;  c'est  de  lA 
qu'il  entendit  le  premier  couplet  de  la  Marseillaise, 
chanté  en  chœur  par  les  Girondins,  en  descendant 
du  tribunal  révolutionnaire  ;  c'est  là  qu'il  passa  la 
nuit  avec  eux;  —  et  l'on  va  voir,  par  son  récit,  qu'il 
n'y  eut  ni  festin,  ni  harangues  philosophiques  ". 

«  Ils  furent  condamnés  à  mort,  dit  Riouffe,  dans 
la  nuit  du  29  octobre  ^ ,  vers  onze  heures.  Ils  le 
furent  tous  ;  on  avait  en  vain  espéré  pour  Ducos  et 

'  11  ne  faut  pas  confondre  la  chapelle  de  la  Conciergerie  avec 
l'oratoire  que  l'on  a  érigé  sous  la  Restauration  dans  le  cachot 
de  Marie-Antoinette.  L'oratoire  n'a  que  quelques  pieds  carrés  , 
mais  la  chapeUe  est  fort  grande.  D'ailleurs,  l'oratoire  est  séparé 
de  la  chapelle  par  une  petite  pièce  rectangulaire,  servant  de 
sacristie. 

'  Voici  qui  établit  clairement  que  Riouffe  était  dans  la  même 
salle  que  les  Girondins  :  <■  On  me  mit  dans  une  autre  partie  de 
la  Conciergerie.  Je  quittai  l'antre  du  crime  justement  en- 
chaîné, j'entrai  dans  le  temple  de  la  vertu  persécutée.  Ver- 
gniaud,  Gensonné,  Brissot ,  Ducos,  Fonfrède,  Valazé,  Duchàtel 
et  leurs  collègues,  furent  les  hâtes  que  je  trouvai  installés  dans  ma 
nouvelle  demeure.  Depuis  une  année  que  je  l'habite^  je  ne  cesse 
d'y  voir  l'ombre  de  ces  grands  hommes  planant  sur  ma  tête,  et 
ranimant  mon  courage...  J'appris  que  c'était  aux  sollicitations 
de  Ducos  que  je  devais  d'être  soni  du  cachot...  I.'aimable  et 
intéressant  jeune  homme!  il  m'avait  vu  une  seule  fois,  dans  le 
monde,  et  il  me  fit  l'accueil  d'un  frère. 

«  La  curiosité  se  réveille  à  ces  noms  fameux;  mais  j'ai  peu 
de  moyens  de  la  satisfaire.  J'arrivai  deux  joitrs  avant  leur  con- 
damnation, et  comme  pour  être  témoin  de  leur  mort.  »  (Riouffe, 
Mémoires  d'un  détenu,  p.  58,  59.) — C'est  d'ailleurs  une  erreur  de 
M.  de  Lamartine  d'avoir  cru  qu'indépendamment  de  la  salle 
de  la  chapelle,  les  Girondins  avaient  encore  des  chambres.  Ils 
étaient  dix-neuf  dans  cette  chapelle,  où  ils  avaient  leurs  lits  : 
"ans  compter  Bailleul,  Riouffe  et  d'autres  compagnons. 

^  C'est  une  erreur  de  date.  Les  Girondins  furent  condamnés 
le  9  brumaire,  c'est-à-dire  le  30  octobre. 


—  m  — 

pour  Fonfrède,   qui   peut-être  eux-niùmcs  ne  s'é- 
taient pas  défendus  de  quelque  espérance. 

«  Lr  signal  qu'ils  nous  avaient  promis  nous  fut 
donné,  ce  furent  des  chants  patrioticiws,  qui  éclatè- 
rent simultanément  ;  el  toutes  leurs  voix  se  mêlèrent 
pour  adresser  les  derniers  hymnes  à  la  Liberté.  Ils 
parodiaient  la  clianson  des  IMarseillais  de  cette 
sorte  : 


(Contre  nous  de  la  tyrannie 

Le  conteaii  sanglant  est  levé.  ('te. 


«  Toute  cette  nuit  affreuse  retentit  de  leurs 
chants,  et  s'ils  les  interrompaient,  c'était  pour  s'en- 
tretenir de  leur  patrie,  et  quelquefois  aussi  pour  une 
saillie  de  Ducos. 

«  C'est  la  première  fois  qu'on  a  massacré  en  masse 
tant  d'iiommes  extraordinaires.  Jeunesse,  beauté, 
génie,  vertus,  talents,  tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant 
parmi  les  hommes  fut  englouti  d'un  seul  coup.  Si 
les  cannibales  avaient  des  représentants,  ils  ne  com- 
mettraient pas  un  pareil  attentat. 

«  Nous  étions  tellement  exaltés  par  leur  courage, 
que  nous  ne  ressentîmes  le  coup  que  longtemps 
après  qu'il  fut  porté. 

«  Nous  marchions  à  grands  pas,  l'àmo  triom- 
phante, de  voir  qu'une  belle  mort  ne  manquait  pas 
!\  de  si  ))el!cs  vies,  et  qu'ils  remplissaient  d'une  ma- 


nière  digne  d'eux  la  seule  tâche  qu'il  leur  restât  î\ 
remplir,  celle  de  bien  mourir. 

«  Mais  quand  ce  courage,  emprunté  du  leur,  se 
lut  refroidi ,  alors  nous  sentîmes  quelle  perte  nous 
venions  de  faire  '.  Le  désespoir  devint  notre  par- 
tage. On  se  montrait  en  pleurant  le  misérable  grabat 
que  le  grand  Vergniaud  avait  quitté  pour  aller,  les 
mains  liées,  porter  sa  tète  sur  l'échalaud.  Valazé, 
Ducos  et  Fonl'rède  étaient  sans  cesse  devant  mes 
yeux.  Les  places  qu'ils  occupaient  devinrent  l'objet 
d'une  vénération  religieuse  ;  et  l'aristocratie  même 
se  faisait  montrer,  avec  empressement  et  respect,  les 
lits  où  avaient  coucbé  ces  grands  hommes  ^  » 

Certes  voilà  bien  des  détails,  et  des  détails  précis  ; 
— mais  où  est  donc  le  banquet? 


IX 


Nous  avons  pris  les  (iirondins  dans  la  salle  du 
tribunal  révolutionnaire  ;  nous  les  avons  suivis 
dans  l'escalier  qui  mène  à  la  Conciergerie  ;  nous 
avons  entendu  leurs  chants,  signe  convenu  avec 
leurs  compagnons,  pour  leur  annoncer  de  loin  la 

'  Il  résulte  évidemment  de  ce  récit  que,  indépendamment  des 
dix-neuf  Girondins  et  de  Riouffe,  d'autres  prisonniers  étaient 
également  renfermés  dans  la  chapelle.  Rien  n'empêche  de  pen- 
ser que  Bailleul  se  trouvait  parmi  eux. 

s  Rioiiffp,  Mi-wni,-cx  ifnn  iHmn.  p.  64,  65,  Wu 


fatale  sentence;  nous  ne  les  avons  pas  quittés  d"un 
instant  pendant  leur  dernière  et  tumultueuse  nuit, 
et  nous  avons  vu  Yergniaud  partir  les  mains  liées 
pour  monter  sur  la  charrette.  Qu'avons-nous  trouvé? 
Des  chants,  des  cris,  de  l'agitation  ,  de  l'exaltation, 
quelques  retours  vers  la  France,  quelques  saillies  de 
Ducos;  —  la  seule  chose  dont  nous  n'ayons  pas 
trouvé  la  moindre  trace,  c'est  le  célèbre  et  fantas- 
tique banquet.  Et  c'est  bien  simple  :  d'un  côté,  Bail- 
leul,  celui  qui,  caché  dans  Paris,  dit-on,  l'avait  réglé 
et  ordonné  du  fond  de  sa  retraite,  était  sous  les  ver- 
rous de  la  Conciergerie,  probablement  dans  la  salle 
même  des  (iirondins  ;  de  l'autre,  Sillery  et  Lasource, 
deux  des  orateurs  du  banquet,  n'étaient  même  pas  iV 
la  Conciergerie. 

La  tradition  relative  au  banquet  des  Ciroiidins  est 
tout  à  fait  moderne.  Nous  n'avons  rien  trouvé  qui 
fût  antérieur  au  récit  de  M.  Thiers.  Les  journaux  ou 
les  mémoires  contemporains  n'y  font  pas  la  moindre 
allusion.  Les  Révolutions  de  Paris,  par  Prudhomme, 
celui  de  tous  les  journaux  qui  donne  le  plus  de  dé- 
tails sur  les  derniers  moments  des  Girondins,  ne 
disent  pas  un  mot  du  banquet  '. 

Qu'on  songe  au  beau  texte  qu'un  luxe  pareil,  dé- 
ployé au  tond  d'une  prison,  aurait  donné  aux  décla- 
mations du  Pèrf  fh/c/ièîie,  et  aux  rapprochements 

i  Révohilions  de  Paris,  t.  XVII,  p.  14il.  MT.  1  iH.  Mil.  l.'.O. 


qui  seraient  sortis  de  la  misère  alors  effroyable  du 
peuple  et  du  raliinement  des  Girondins  condamnés  ! 

D'ailleurs,  on  ne  ^ait  pas  assez  à  quel  point  la 
donnée  d'un  tel  banquet  est  insensée,  placé  en 
un  tel  moment. 

La  lamine  était  générale  en  France  ;  elle  était 
affreuse  à  Paris.  Le  maximum  avait  été  voté  en 
principe  le  10  octobre  '  et  organisé  le  ^ti  -. 

Le  blé  valait  200  francs  le  sac  dans  la  Beauce  ^;  le 
poisson  ,  18  francs  la  livre  '  ;  les  pommes  de  terre  à 
peine  connues,  puisqu'elles  n'avaient  été  importées 
en  France  qu'en  178o  ',  s'élevèrent  successivement 
jusqu'à  80  francs  le  boisseau  ^. 

Et  savez-vous  quelles  formalités  il  fallait  remplir 
afin  d'avoir  dans  chaque  famille  strictement  de  quoi 
ne  pas  mourir  de  faim  ? 

Les  voici  officiellement  réglées  par  un  arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Comnmne ,  en  date  du  8  bru- 
maire, la  veille  même  de  la  condamnation  des  Gi- 
rondins : 

«  Article  1"'.  Dans  le  délai  de  trois  jours,  à  dater 
du  présent  règlement,  chaque  chef  de  famille,  chaque 


'  Moniteur  du  14  octobre  1793,  séance  de  la  Convenlion  du  10. 

-  Moniteur  du  28  octobre  1793,  séance  de  la  Convention  du  26. 

'  Moniteur  du  5  mai  1793,  séance  de  la  Convention  du  2  ;  dis- 
cours de  Chasles. 

'  Moniteur  du  12  mars  1794. 

s  Feuille  Villageoise ,  29  mars  1792. 

^  Moniteur  du  24  octobre  1795,  séance  de  la  Convention  du  18, 
discours  de  Louchef. 


citoyen  domicilié  sera  tenu  d'aller  i'aife  au  Coiiiitù 
de  bienfaisance  de  sa  section  la  déclaration  •- 

«  1"  Du  nombre  de  personnes  qui  composent  sa 
famille  ou  sa  maison,  en  distinguant  les  femmes  et 
les  enfants  ; 

«  2°  De  la  quantité  de  pain  nécessaire  à  leur  con- 
sommation ; 

«  3"  Des  noms  et  demeure  de  son  boulanger  habi- 
tuel. 

((  Art.  II.  Il  sera  fait  un  relevé  du  nombre  de 
citoyens  qui  auront  déclaré  se  fournir  chez  chaque 
boulanger  et  de  la  quantité  de  livres  portées  en 
chaque  déclaration. 

«  Art.  III.  Ces  relevés  faits  et  la  consommation  de 
chaque  boulanger  établie,  il  sera  remis  par  le  Comité 
à  chaque  citoyen  une  carte  ou  tableau  ,  au  bas  du- 
quel sera  Tautorisation,  signée  de  deux  membres 
du  Comité,  au  boulanger,  de  fournir  chaque  jour  du 
mois  la  quantité  de  livres  de  pain  indiquée  dans  la 
déclaration. 

tt  En  tête  seront  imprimés  en  colonnes  les  trente 
jours  du  mois,  avec  un  espace  ou  un  trait  horizontal 
entre  chaque  jour,  dont  le  cadre  formera  un  cou- 
pon. 

c<  A  droite  de  chacun  des  jours  sera  la  quantité  de 
pain  à  délivrer  ;  à  gauche,  la  signature  ou  le  nom 
du  citoyen. 

i<  Art.  IV.  Tous  les  jours,  chaque  citoyen  ira  ou 


criven'ii  chez  son  boulanger  recevoir  la  cjuantilé  de 
pain  déterminée,  et  y  laissera  le  coupon  indicatif  de 
cette  quantité,  du  jour  où  elle  lui  aura  été  délivrée 
et  de  son  nom. 

«  Art.  V.  Chaque  lioulanger  aura  sur  son  conip- 
(oir  une  holte  fermée  et  en  l'orme  de  tronc,  dont  le 
comin'ssaire  de  la  section  aura  seul  la  clef,  et  dans 
latpu'Ue  les  coupons  reçus  seront  successivement 
insérés. 

«  Art.  VI.  Le  boulanger  qui  aura  délivré  du  pain 
sans  retenir  ni  réserver  les  coupons  sera  puni  pour 
la  première  fois  de  50  livres  d'amende,  et  en  cas 
de  récidive,  réputé  suspect  et  traité  comme  tel. 

«  Art.  IX.  Les  marchands  de  vin.  traiteurs,  au- 
bergistes, limonadiers,  etc.,  feront  la  déclaration  ap- 
proximative de  leur  consommation  journalière.  Le 
("iOmilé  établira  à  leur  égard  un  terme  moyen,  afui 
que  les  jours  où  ils  en  débitent  le  moins  leur  en 
laissent  une  réserve  pour  les  autres  '.  » 


VA  encore,  (pielle  (pianlité  de  pain  et  de  \i;\nde 
njjk'nail-on  au  prix  de  toutes  ces  formalités? 


1  l'ruclhommc,    liévohdions    du  Paris,    t.    XVII.    y.    Uix,    ICI), 
l'rocès-veiljiiux  du  Conseil  général  de  hi  Ctuniiiuni'. 


Du  pain  ? — le  plus  souvent  helx  oinc.es  par  jour. 

De  la  viande?  —  une  livre  pour  dix  .iours. 

Et  voici  nos  autorités  : 

Sur  ce  que  nous  avions  dit,  dans  notre  Histoire 
du  Directoire,  que  les  Parisiens  recevaient  sous  le 
régime  du  maximum  trois  quarterons  de  pain  par 
jour ,  un  respectable  témoin  des  laits  de  cette 
époque,  M.  Audot,  ancien  liljraire-éditenr,  nous 
adressa  la  lettre  suivante  : 

•<  Vous  nourrissez  trop  bien  les  Parisiens,  en  répé- 
tant qu'ils  n'étaient  nourris  qu'avec  trois  quarterons 
de  pain  par  jour. 

«  Il  y  avait  sans  doute  des  jours  heureux  à  trois 
quarts;  mais  il  y  en  a  eu  à  deux  quarts,  à  un  quart 
et  beaucoup)  à  deux  onces,  ce  qui  l'ait  un  demi-quart. 

«  Ces  deux  onces,  j'allais,  entant  de  douze  ans, 
les  attendre  dès  quatre  heures  du  matin  à  la  queue, 
devant  les  maisons  de  la  rue  de  rAnciennc-Coniédie, 
pour  les  recevoir  de  la  main  de  M.  Loquin,  boulan- 
ger, dont  la  boutiqiie  existe  encore ,  mais  pleine 
d'excellent  pain.  En  arrivant  plus  tard  à  la  queue,  la 
provision  de  M.  Loquin  pouvait  être  épuisée. 

«  On  était  récompensé  de  tant  de  peines  par  la 
bonne  qualité  du  son,  qui  pesait  un  quart  sur  le 
quart  d'once  de  pain  très-tendre  et  très-mou  du 
nmximian  ;  donc,  encore  un  quart  d'eau  surabon- 
dante. Je  ra[)portais,  pour  ipiatre  personnes  (pie 
nous  étions,  huit  onces  de  pain  pour  la  pnirnée.  » 


Ce  récit  de  M.  Aiulot  est  parfaitement  exact,  et 
nous  en  avons  trouvé  la  contirniation  bien  doulou- 
reuse dans  un  document  de  l'époque. 

La  Bibliothèque  de  l'Arsenal  possède  un  recueil 
manuscrit  de  chansons  et  de  poésies  révolution- 
naires. Ce  volume,  relié  en  basane,  n'est  rempli  de 
vers  que  jusqu'à  la  page  ol.  Aux  pages  08,  oîJ  et  (30 
se  trouvent  deux  brouillons  de  lettres,  écrites  par 
une  fille  à  son  père.  Nous  allons  les  reproduire  dans 
leur  désolante  naïveté. 

«  Mon  cher  père, 

«  Je  suis  bien  inquiète  de  savoir  de  vos  nouvelles. 
Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  ma  lettre  ne  vous 
trouve  pas  dans  une  aussi  grande  misère  comme 
nous.  Nous  avons  quatre  onces  de  pain  pour  nous 
deux.  Vous  devez  bien  sentir  que  nous  ne  sommes 
pas  à  notre  aise.  Les  marchandises  sont  hors  de 
prix:  si  vous  avez  quelque  occasion,  et  que  vous 
puissiez  nous  envoyer  un  peu  de  farine,  vous  me 
feriez  bien  plaisir.  Je  voudrais  bien  que  ma  tante 
soit  avec  vous;  peut-être  qu'elle  ne  pâtirait  pas  au- 
tant qu'ici,  faute  de  nourriture  et  de  moyens.  » 

La  seconde  lettre  est  plus  navrante  encore;  la 
voici  : 

«  Mon  cher  père, 

«  Je  suis  bien  inquiète  de  savoir  de  vos  nouvelles. 
Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  ma  lettre  ne  vous 


trouve  j)as  duns  une  aussi  grande  misère  couiine  nous. 

«  Le  pain  vaut  huit  francs  la  livre,  les  haricots 
six  francs  '. 

a  Nous  ne  sommes  plus  clans  le  cas  de  pouvoir  y 
suffire.  Je  voudrais  bien  cjue  vous  puissiez  nous  en- 
voyer un  peu  de  farine.  Jla  tante  demande  toujours 
du  pain;  mais  nous  ne  pouvons  pas  en  avoir,  au  prix 
que  je  vous  marque.  Elle  ne  pourra  jamais  se  sou- 
tenir longtemps. 

«  Une  femme  aussi  infirme  qu'elle,  la  voir  à  la  lin 
de  ses  jours  mourir  de  faim!  cela  me  donne  l)ien  du 
chagrin.  » 

Tous  ces  détails  allrcuv,  qu'une  main  tremblante 
et  pieuse  a  consignés,  faute  d'autre  papier,  à  la  suite 
d'un  recueil  manuscrit  de  chansons  atroces  ou  im- 
pies, y  sont  comme  l'épilogue  et  la  moralité  du 
régime  révolutionnaire. 

C'est  à  une  pièce  de  vers  de  ce  même  recueil,  in- 
titulée :  Satire  sur  le  temps  jjri'sent,  occupant  les 
pages  oo,  36  et  57,  que  nous  empruntons  les  détails 
suivants  sur  la  viande;  et  sur  la  chandelle  ; 

IMiis  cher  qu'au  maximum,  si  l'on  veut  do  la  viande, 
On  en  trouve  partout  autant  qu'on  en  demande  =^5 

'  Il  faut  entendre  ces  prix  de  ceux  qui  n'étaient  pas  obliga- 
toires pour  les  marchands.  Ainsi,  les  boulangers  de  Paris  étaient 
obligés  de  délivrer,  à  raison  de  trois  sous  la  livre,  (a  ration  offi- 
cielle portée  sur  les  bons  des  sections;  mais,  en  dehors  de  cette 
ration,  sur  laquelle  le  gouvernement  payait  le  supplément 
entre  le  prix  artificiel  de  trois  sous  et  le  prix  véritable,  les 
particuliers  payaient  les  denrées  selon  leur  valeur  vénale. 

'  Ceci  est  un  peu  exagéré  par  la  mauvaise  humour  du  poëlc 


Mais  au  piix  de  lu  loi ,  faut  atleiidie  son  toui', 
Et  pour  en  avoir  peu  passer  un  tiers  du  jour. 
Pour  dix  jours,  une  livre  on  donne  à  chaque  bouche. 
Pour  moi,  dans  tout  ceci ,  j'aperçois  bien  du  louche. 
Le  riche  met  chez  lui  chaque  jour  pot-au-feu  ; 
Et  le  pauvre  est  toujours  celui  qui  perd  au  jeu. 

Que  font-ils  de  leur  suif,  (pie  font-ils  de  leurs  moules? 
Faut-il  aller  coucher,  l'hiver,  avec  les  poules? 
L'ouvrier  a  des  bras  qu'il  voudrait  employer. 
Mais  quand  on  n'y  voit  goutte,  on  ne  peut  travailler  ! 

Il  a  fallu,  comme  on  voit,  un  goût  étrange  du  mer- 
veilleux, pour  aller  placer,  en  un  tel  temps  et  en  de 
telles  circonstances,  au  fond  d'une  prison,  à  minuit, 
un  banquet  improvisé  de  vingt  et  un  couverts,  avec 
des  vins  chers,  des  fleurs  rares  et  des  bougies  nom- 
breuses ! 

contre  les  riclies;  car  le  Comité  de  salut  public,  sur  les  instan- 
ces du  boucher  Legendre,  proposa,  le  21  janvier  1794,  d'établir 
un  carême  civique,  pour  ne  pas  détruire  la  race  des  brebis  et  des 
bœufs.  {Moniteur  du  i'S  janvier  1794.)  Cette  idée  appartenait  d'ail- 
leurs aux  Girondins,  car  Vergniaud  avait  proposé,  le  17  avril 
1793,  d'établir  un  car('me  civique  sur  les  veaux.  î.lfciiifeur  du  20 
avril  1793.1 


LIVRE    TROISIEME 

LA  VÉRITÉ  SUR  LES  DERNIERS  MOMENTS  DES  GIRONDINS 


Sommaire. — Les  Girondins  montrent  en  général  peu  de  i'er- 
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Quoique  bien  des  causes,  physiques  ou  morales, 
puissent  influer  sur  le  courage  qu'un  homme  fait 
paraître,  à  l'heure  toujours  redoutable  de  la  mort, 
nous  sommes  loin  de  penser,  avec  La  Rochet'oii- 
canld,  que  tout  dépende  de  la  dernière  maladie.  Les 
hommes  qui,  aux  époques  de  révolution  violente, 
se  jettent  bénévolement  dans  les  luttes,  nous  sem- 
blent tenus  à  plus  de  fermeté  que  d'autres,  parce 
qu'ils  affrontent  les  dangers  de  plein  gré,  et  qu'ils 
savent  par  expérience  que  leur  tête  est  habituelle- 
ment l'enjeu  de  ces  sortes  de  parties. 

Bien  que  placés  en  évidence,  sur  un  grand  théâtre, 


ot,  comme  dil,  le  poëte,  l)niyants  dans  leurs  laits  et 
vains  dans  leurs  paroles,  les  (iirondins,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  moururent  en  général  avec  une  médio- 
cre fermeté  d'âme.  Beaucoup  de  prisonniers  incon- 
nus, ou  que  rien  ne  donnait  en  spectacle,  montrè- 
rent plus  de  calme,  plus  de  liljerté  d'espiit  ou  plus 
de  dignité. 

Un  ancien  grenadier  au  régiment  d'Artois,  nommé 
Gonnay,  écroué  à  la  Conciergerie  comme  prévenu 
d'émigration,  se  inontra  tm  modèle  rare  d'insou- 
ciance et  de  gaieté.  Le  jour  où  on  lui  remit  son  acte 
d'accusation,  il  le  roula  froidement  dans  ses  mains, 
et  en  alluma  sa  pipe.  Le  lendemain,  assis  sur  les  re- 
doutables gradins  du  tribunal  révolutionnaire,  il 
convint  volontiers  de  tout  ce  dont  il  plut  à  l'accusa- 
teur public  de  le  charger;  et  comme  son  avocat  fai- 
sait observer  qu'il  n'avait  pas  sa  tête  à  lui,  Gonnay 
lui  répondit  :  <<  Jamais  ma  tète  n'a  été  plus  à  moi 
que  dans  ce  moment,  quoique  je  sois  ;Y  la  veille  de 
la  perdre.  Défenseur  officieux',  je  te  défends  de  me 
défendre;  et  qu'on  me  mène  à  la  guillotine-.  » 

Le  général  Biron,  ce  brillant  et  romanesque  duc 
de  Lauzun  de  la  cour  de  Versailles,  le  vieux  Bailly 

'  C'est  le  nom  que  portaient  les  ci-devant  avocats,  chargés 
de  défendre  les  accusés  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Ils 
étaient  généralement  fort  aristocrates,  et  se  montraient,  s'il  faut 
en  croire  la  Commune  de  Paris,  fort  intéressés.  La  commission 
des  certificats  de  civisme  leur  fit  subir  une  épuration,  le  1.5 
avril  1794.  'Moniteur  du  19  germinal  1794. 

>  Mercier.  Almnnnch  rle/t  prhnnx.  p.  fi:?,  fil. 
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et,  l'évêqne  consliliilionnel  do  Lyon,  Lamourette, 
montrèrent  également  la  plus  grande  fermeté. 

Biron ,  descendant  du  tribunal ,  et  conduit  an 
greffe  pour  sulîir  la  toilette,  salua  les  prisonniers 
avec  la  dignité  la  plus  chevaleresque,  et  leur  dit  : 
<(  Ma  loi,  mes  amis,  c'est  fini;  je  m'en  vais.  » 

Bailly,  remis  à  une  autre  séance  pour  son  juge- 
ment, arriva  au  secrétariat  au  milieu  de  ses  compa- 
gnons inquiels  et  silencieux,  et  leur  dit,  en  se  frot- 
tant les  mains  :  «  Petit  bonhomme  vit  encore.  « 

Lamourette,  condamné,  consolait  ses  amis  de  la 
Conciergerie.  «  Qu'est-ce  donc  que  la  mort?  leur 
disait-il.  Un  accident,  auquel  il  faut  se  prép;irer. 
Qu'est-ce  que  la  guillotine?  Une  chiquenaude  sur  le 
cou'.  » 

Ce  courage  des  prisonniers  voués  ;V  la  mort  allait 
souvent  jusqu'il  la  provocation  et  à  la  raillerie. 

On  forçait  les  prisonniers,  non-seulement  ,\  payer 
leur  nourriture  et  leur  logement,  mais  encore  leur 
garde.  Cette  garde  s'exerçait,  la  nuit,  au  moyen  de 
chiens  énormes,  lâchés  dans  les  cours  et  dans  les 
préaux.  Les  prisonniers  de  la  Bourbe  avaient  payé 
leur  chien  deux  cents  francs-. 

Le  chien  le  plus  redoutable  de  la  Conciergerie  se 
nommait  Ravage;  il  gardait  la  grande  cour.  Des 

'  Mercier,  AlmanacJi  den  prisons.,  p.  RO,  67. 

^  <;  Tout  s'achetait  et  se  faisait  aux  dépens  des  riches.  On 
leur  fit  môme  acheter  un  chien  pour  les  garder,  qu'ils  pny(Tcn( 
lieux  cents  livres.  »    Tahleim,  ^les  pnsnnx.  p.  GW, 
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prisonniers,  qui  avaient  fait  un  trou  pour  s'évader, 
n'étaient  arrêtés  que  par  la  vigilance  et  par  la  féro- 
cité de  Ravage.  Ils  le  domptèrent  néanmoins,  et  non 
contents  de  s'enfuir,  ils  voulurent  encore  se  moquer 
des  geôliers.  «  Le  lendemain,  dit  ÎMercier,  on  s'a- 
perçut qu'on  avait  attaché  à  la  queue  de  Ravage  lui 
assignat  de  cent  sous,  avec  un  petit  billet  oià  étaient 
écrits  ces  mots  :  «  On  peut  corrnmjtre  Ravage  avec 
un  assignat  de  cent  sous,  et  un  paquet  de  pieds  de 
mouton.  »  Ravage,  promenant  et  publiant  ainsi  son 
infamie,  fut  un  peu  décontenancé  par  les  attroupe- 
ments qui  se  formèrent  autour  de  lui,  et  les  éclats  de 
rire  qui  partaient  de  tous  côtés  '.  » 

Un  prisonnier  qui  attendait  son  jugement,  s'était 
fait  une  chanson  pour  son  usage  personnel,  et  il  la 
fredonnait  constamment.  Il  lui  avait  donné  ces  deux 
vers  pour  refrain  : 

Quand  ils  m'auront  guillotiné, 
.le  n'aurai  plus  Itesoin  de  wki.-. 

A  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  un  épicier,  nommé 
Cortey,  emprisonné  avec  M.  de  Sombreuil,  .M.  de 
Laval- Montmorency  et  le  mai'quis  de  Pons,  liiisait 
des  signes,  ù  travers  les  barreaux  de  son  corridor,  à 
madame  de  Choiseul-Stainville,    princesse  de  Mo- 

1  Mercier,  AXmunaeh  des  prisons,  p.  37. 
»  Ihid..  p.  43. 


naco,  et  lui  envoyait  des  baisers.  Le  marquis  de  Pons 
lui  dit  avec  le  plus  grand  sérieux  :  «  Il  faut  que  vous 
soyez  bien  mal  élevé,  monsieur  Cortey,  pour  vous 
familiariser  ainsi  avec  une  personne  de  ce  rang-là. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'on  veuille  vous  guillotiner 
avec  nous,  puisque  vous  nous  traitez  en  égal  '.  » 


II 


Cette  princesse  de  Monaco  mourut  avec  une  in- 
comparable dignité.  Elle  avait  vingt-cinq  ans.  Con- 
damnée le  7  thermidor,  deux  jours  avant  la  chute 
de  Robespierre,  dans  une  fournée  de  cinquante-deux 
victimes,  avec  le  lieutenant  général  de  Clermont- 
Tonnerre,  la  veuve  du  maréchal  d'Armentières,  la 
princesse  de  Chimay,  madame  de  Narbonne-Pelet, 
âgée  de  soixante  et  onze  ans  ,  mademoiselle  Leroy, 
âgée  de  vingt  et  un  ans,  actrice  de  Feydeau,  des  pré- 
Ires,  des  moines,  des  ermites,  des  aubergistes,  des 
épiciers,  des  femmes  de  chambre  ;  elle  se  déclara 
enceinte,  et  fut  ramenée  à  la  Conciergerie. 

Rentrée  dans  sa  chambre,  elle  coupa  elle-même 
ses  cheveux,  et  écrivit  le  billet  suivant  à  l'accusateur 
public  : 

«  Je  serais  obligée  au  citoyen  Foitquet'^  de  Tin- 

'  Mercier,  Ahnanach  des  prisons,  p.  mi 

''  Qmiiciue   ne    fnt   l;'i   vine   façon    vicieuse  d'écrire  le  nom  de 
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ville,  s'il  voulait  bien  venir  un  instant  ici,  pour  ni'ac- 
corder  un  moment  d'audience.  Je  lui  demande  in- 
stamment de  ne  pas  me  refuser  ma  demande.  » 

Fouquier-Tinville  n'étant  pas  venu,  la  princesse 
de  Monaco  lui  écrivit  de  nouveau  : 

<(  Je  vous  préviens,  citoyen,  que  je  ne  suis  pas 
grosse.  Je  voulais  vous  le  dire;  n'espérant  pas  que 
vous  veniez,  je  vous  le  mande.  Je  n'ai  point  sali  ma 
bouche  de  ce  mensonge  dans  la  crainte  de  la  mort, 
ni  pour  l'éviter,  mais  pour  me  donner  un  jour  de 
plus,  afin  de  couper  moi-môme  mes  cheveux,  et  de 
ne  pas  les  donner  coupés  de  la  main  du  bourreau. 
C'est  le  seul  legs  que  je  puisse  laisser  à  mes  enfants  ; 
au  moins  faut-il  qu'il  soit  pur. 

«  Signé  :  Clioiseul-Stainville-Joseph-Grunaldi- 
Moiiaco,  princcsne  étrangère,  ?noiiranl 
de  rinjustice  des  juges  frcmrais\  » 

ÎNIadame  de  Grimaldi- Monaco  mourut  le  jour 
même,  c'était  le  8  thermidor.  Elle  fut  de  l'avant- 
dernière  charretée.  Sa  lettre  à  Fouquier,  cachetée 
de  noir,  portait  sur  l'adresse  :  très-pressée.  Deux 
jours  plus  tard,  elle  eût  été  sauvée,  comme  madame 
de  Maillé,  qui  dut  la  vie  à  un  évanouissement  dont 
elle  fut  saisie  le  lendemain,  9  thermidor,  sur  les 

FoHi/wier-Tinville ,  on  le  trouve  ainsi  orthographié  dans  des 
publications  contemporaines,  notamment  dans  le  Glaive  vengeur 
de  la  République,  an  II,  p.  W. 

'  Real,  Journal  de,  l'oppoxilioii,  n.  '■i,  p.  1. 
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gradins  du  tribunal  révolutionnaire'.  Les  juges  la 
renvoyèrent  à  l'audience  du  10;  mais  ce  furent  eux 
qui,  le  10  thermidor,  montèrent  sur  l'écliafaud  avec 
Robespierre. 

Deux  femmes  portèrent  le  courage  encore  plus 
loin  que  la  princesse  de  Monaco  :  ce  furent  madame 
de  Lavergne  et  mademoiselle  Coslard. 

Madame  de  Lavergne  assistait,  de  la  grande  salle 
du  Palais,  au  procès  de  son  mari,  ancien  comman- 
dant de  Longwy;  et  quand  elle  vit  bien  clairement 
qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  des  juges,  elle  cria  de 
toutes  ses  forces,  et  à  plusieurs  reprises  :  Vive  le 
roi  1  Arrêtée  immédiatement ,  et  conduite  sur  les 
gradins  du  tribunal,  à  côté  de  son  mari,  elle  fut  con- 
damnée avec  lui,  et  conduite  à  récliafaud  sur  la 
même  charrette^. 

Avoye  Laville-Costard^  travaillait,  avec  Boyer- 
Brun,  à  la  rédaction  du  Journal  des  Spectacles,  La 
condamnation  de  Boyer  lui  inspira  la  résolution  de 
le  suivre,  et  ce  fut  le  dévouement  de  madame  de 


'  Tahhav.  des  prisons,  p.  15. 

*  Bûchez  et  Koux,  Histoire  parleineîitaire  de  la  Rcvolution  ^ 
t.  XXXIV,  Procès  de  Fouquier-Tinville,  p.  368. 

3  Le  Moniinir  du  26  mai  1794  la  nomme  «  Avoye  Pavie  Cos- 
tard,  femme  de  Costard,  bijoutier,  x  Mais  la  Liste  des  guillotinés, 
plus  exacte  et  plus  digne  de  foi  en  ces  matiircs,  la  désigne 
ainsi:»  Avoye  LaviUe-Costard,  fille  majeure,  âgée  de  vingt- 
cinq  ans,  travaillant  au  Journul  des  Spectacles,  native  de  Paris,  y 
demeurant,  rue  des  Fossés-Montmartre,  n.  7.  {Liste  générale  et 
très-exacte  des  noms,  âge  et  qualités  de  tous  les  conspirateurs  qui 
mit  été  condamnés  à  mort,  etc.,  n.  5,  p.  16.' 
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Lavergne  qui  l'inspira.  Emprisonnée,  et  ne  pouvant 
pas  aller  au  Palais,  elle  écrivit  à  Fouquier-Tinville 
une  lettre  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Depuis  quatre 
ans  que  Boyer  a  fait  la  Défense  des  catholiques  de 
Nîmes,  VHistoire  des  Caricatures  et  le  Journal  du 
Peuple,  sachez  que  j'ai  été  associée  avec  lui  dans 
tout  ce  qu'il  a  fait;  qu'il  était  mon  ami,  que  je  pense 
comme  lui,  et  que  je  ne  puis  pas  vivre  sans  lui.  Il 
m'est  impossible  de  vivre  sous  un  régime  comme  le 
vôtre,  où  l'on  ne  veut  que  des  massacres  et  des  pil- 
lages. Avant  la  mort  de  mon  ami,  je  souffrais  pa- 
tiemment les  maux  que  j'endurais,  parce  qu'il  me 
consolait,  et  que  j'espérais  que  nous  aurions  bientôt 
un  roi,  et  que  nous  nous  vengerions  de  tous  les  maux 
que  vous  nous  avez  fait  souffrir;  mais  à  présent  que 
je  n'ai  plus  rien  dans  le  monde,  puisque  j'ai  perdu 
mon  ami,  frappez,  terminez  une  vie  qui  m'est  odieuse, 
et  que  je  ne  puis  supporter  sans  horreur.  Vive  le 
roi  !  Yive  le  roi  !  Vive  le  roi  ! 

«  Siffué:  Costakd'.  » 

Mademoiselle    Costard    écrivait    cette    lettre    le 
20  mai  179i;  elle  mourait  sur  l'échafaud  le  23. 


1   Bûchez    ei  Roux,    Histoire    parlementaire  de   la  Revolutiu 
t.  XXXIV,  Procès  de  Fouquier-Tinville,  p.  369. 
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III 


Le  jeu  et  surtout  les  chansons  étaient  la  ressource 
des  prisonniers  qui  avaient  quelque  culture  d'es- 
prit. On  ferait  de  longs  recueils  avec  les  odes,  les 
épîtres,  les  épigraniuies  et  les  bouts-rimés  composés 
dans  les  prisons  de  Paris,  sous  la  Terreur.  C'est  là 
que  fleurirent  les  plus  belles  et  les  plus  nobles  inspi- 
rations d'André  Chénier,  l'ode  à  la  Jeune  Captive, 
et  l'ïambe  célèbre  : 


Mourir  sans  vider  iiioii  carquois! 
Sans  tuer,  sans  fouler,  sans  pétrir  dans  leur  fange. 
Ces  bouireaux,  barbouilleurs  de  lois! 


La  Conciergerie  était  le  lieu  où  il  y  eut  le  plus  de 
mérite  à  faire  des  vers,  parce  que  ce  n'était  pas  une 
prison,  mais  une  maison  de  justice,  servant  d'anti- 
chambre au  tribunal  révolutionnaire.  Parmi  les 
poètes  de  la  Conciergerie,  l'un  de  ceux  qui  laissè- 
rent le  souvenir  le  plus  touchant  et  le  plus  durable, 
fut  Pierre  Ducourneau,  jeune  Bordelais  accusé  de 
fédéralisme.  II  reçut  son  acte  d'accusation  le  14  mars 
1794,  au  soir;  et  pendant  que  ses  amis  soupaient 
avec  lui,  il  lit,  au  crayon,  des  couplets  dans  lesquels 
il  l'ecommandait  ainsi  sa  mémoire  et  celle  de  son 
compagnon  ïheillard  : 
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Trinquez,  relrinquez  encore, 
Et  les  verres  bien  unis. 
Chantez  d'une  voix  sonore 
Le  destin  de  vos  amis. 
Nos  reconnaissantes  ombres 
Planant  au-dessus  de  vous, 
Rempliront  ces  voûtes  sombres 
De  frémissements  bien  doux  '. 

Le  16  mars,  les  amis  de  Ducounieau  pouvaient 
chanter  son  destin,  car  il  n'était  plus. 

Roucher,  l'auteur  des  Mois  et  l'ami  d'André  Ché- 
nier,  était  à  Saint-Lazare.  «  11  passait  son  temps,  dit 
Mercier,  à  former  la  jeunesse  d'un  de  ses  enfants, 
nommé  Emile,  et  cette  occupation  charmait  les 
ennuis  de  sa  captivité.  Le  jour  qu'il  reçut  son  acte 
d'accusation  (le  C  thermidor),  il  prévit  bien  le  triste 
sort  qui  l'attendait.  Il  renvoya  son  fils,  à  qui  il 
donna  son  portrait  pour  le  remettre  à  son  épouse. 
Cet  envoi  était  accompagné  du  quatrain  suivant, 
adressé  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  : 

Ne  vous  étonnez  pas,  objets  charmants  et  doux, 
Si  quelque  air  de  tristesse  obscurcit  mon  visage. 
Lorsqu'un  savant  crajon  dessinait  cette  imago, 
On  dressait  l'cchafaud,  et  je  pensais  à  vous  -. 

Roucher  mourut  le  lendemain,  7  thermidor,  avec 
André  Chénier. 

'  Mercier,  Almanach  des  prisons,  p.  48. 
2  Ibid.,  p.  171. 
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C'est  également  à  Saint-Lazare  que  furent  faits 
ces  vers  prophétiques  sur  la  mort  de  Danton  et  de 
ses  amis  : 

Lorsque  arrivés  au  bord  du  fleuve  Phlégùthon, 
Camille  Desmoulins,  d'Églantine  et  Danton 
Payèrent  pour  passer  cet  endroit  redoutable, 
Le  nautonnier  Caron,  citoyen  équitable, 
A  nos  trois  passagers  voulut  lemettre  en  mains 
L'excédant  de  la  taxe  imposée  aux  humains. 
Garde,  lui  dit  Danton,  la  somme  tout  entière, 
Je  paye  pour  Couthon,  Saint-Just  et  Kobespierre  '. 


IV 


Ducos  fut,  de  tous  les  Girondins,  celui  qui  montra 
le  plus  de  fermeté  et  d'insouciance.  Il  avait  vingt- 
huit  ans  et  était  beau-frère  de  Boyer-Fonfrcde,  qui 
avait  enlevé  sa  sœur  et  était  allé  l'épouser  en  Hol- 
lande. Fonfrède  n'avait  que  vingt-sept  ans;  une 
vive  amitié  les  unissait  comme  jeunes  gens  et 
comme  frères. 

Il  n'y  avait,  dans  l'esprit  de  Ducos,  aucune  idée 
politique.  Nous  l'avons  vu  se  vanter  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  l'indépendance  de  son 
caractère,  qui  lui  permettait  de  vivre  avec  les 
hommes  de  tous  les  partis,   ce  qui  était  une    fa- 

'  -Mercier,  Abnanach  <les  prisons,  ji.  17(i. 
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çon  de  dire  qu'il  n'avait  ni  parti,  ni  caractère. 
Quoique  confondu  à  la  fin  dans  la  commune  desti- 
née des  hommes  de  la  (iironde,  il  s'était  constam- 
ment tenu  en  dehors  d'eux,  et  les  avait  combattus 
souvent.  Ouand  ils  furent  mis  en  état  d'arrestation 
chez  eux,  le  2  juin  1793,  Ducos  fut  excepté  sur  la 
demande  de  Marat.  «  Je  demande,  avait  dit  Marat, 
le  décret  d'arrestation  pur  et  simple,  en  ajoutant  à 
la  liste  Fermont  et  Valazé,  qui  n'y  sont  pas,  et  en 
rayant  Ducos,  Lanthénas  et  Dussaulx,  qui  ne  doivent 
pas  y  être'.  »  Cependant,  après  la  mort  de  Marat, 
Hébert  et  ses  amis  de  la  Commime  ressaisirent  leur 
proie  ;  Ducos  fut  arrêté  avec  Boyer-Fonfrède  et 
conduit  à  la  Conciergerie,  le  6  octobre,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  du  i, 
et  sur  un  mandat  décerné  par  les  bureaux  de  la 
Mairie  ^ 

Ducos  et  Fonfrède,  qui  avaient  couibattu  les  Gi- 
rondins à  la  Convention  et  qui  avaient  été  exceptés 
de  la  proscription  du  31  mai,  espéraient  échapper  à 
une  condamnation.  «  On  avait  en  vain  espéré  pour 
Ducos  et  Fonfrède,  dit  Riouffe,  et  peut-être  eux- 


I  Le  Moniteur  a,  rendu  très-inexactement  cette  séance;  il  faut 
la  lire  dans  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XVI,  p.  481. 

'  Nous  avons  lu  et  tenu  dans  nos  mains  les  deu.\  mandats 
d'arrêt  qui  sont  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  police. 

C'est  donc  sans  fondement  que  UioulTc  a  fait  un  mérite  à 
Ducos  de  son  dévouement  à  Fonfrède,  en  disant  :  «  Ducos  s'était 
sacri6c  pour  son  frère,  et  s'était  rendu  en  prison  pour  partager 
son  sort.  »  {Mémoires  d'un  détenu,  p.  63.) 
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mêmes  ne  s'étaient  pas  détendus  de  quelque  espé- 
rance '.  »  Ducos  laissait  donc  éclater  volontiers  la 
gaieté  de  son  âge,  quelle  qu'en  tût  d'ailleurs  la 
cause.  Fonfrède ,  plus  réfléchi  ou  moins  terme,  ne 
savait  pas  toujoui's  étouffer  son  désespoir.  «  Une 
seule  fois,  dit  Riouffe,  Fonfrède  me  prit  à  part,  et, 
comme  en  cachette  de  son  frère,  laissa  couler  un 
torrent  de  larmes  aux  noms  qui  brisent  les  cœurs  les 
plus  stoïques,  aux  noms  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
Son  frère  l'aperçoit  :  Qu'as-tu  donc?  lui  dit-il... 
Fonfrède,  honteux  de  pleurer  et  rentrant  ses  larmes, 
ce  n'est  rien,  c''est  lui  qui  me  parle...  Il  rejetait 
ainsi  sur  moi  ce  qu'il  croyait  la  honte  d'une  faiblesse. 
Ils  s'embrassèrent  et  s'entrelaçant  ils  devinrent  plus 
forts.  Fonfrède  arrêta  ses  larmes  qui  coulaient  ;  son 
frère  arrêta  les  siennes  prêtes  à  couler  et  tous  deux 
redevinrent  vraiment  Romains.  Cette  scène  se  passa 
vingt-quatre  heures  avant  leur  exécution  -.  » 

C'était  l'aventure  de  Bailleul,  arrêté  à  Provins  et 
conduit  à  la  Conciergerie  le  9  octobre,  trois  jours 
après  le  transférement  des  Girondins,  que  Ducos 
avait  mise  en  vers,  ce  qui  fait  supposer  que  Bailleul 
la  lui  avait  racontée  et  qu'il  avait  été  enfermé  avec 
les  dix-neuf  captifs  dans  la  salle  de  la  chapelle. 
Voici  quelques  fragments   de   ce   pot-pourri ,   qui 


Kiouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  (i4. 
Ihid.,  p.  63,  fii. 
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offre  plus  d'intention  de  gaieté  que  d'esprit  et  de 
poésie  : 

LE    VOYAGE    DE     PROVINS. 

Ain  ;  Un  jour  rie  cet  automne. 

Un  soir  de  cet  autoniue. 
De  Provins  revenant... 
Quoi  !  sur  l'air  de  la  Nonne, 
Chanter  mon  accident! 
Non,  mon  honneur  m'ordonne 
D'être  grave  et  touchant. 

.4iR  :  Di's  folies  d'Espagne. 

Peuple  français,  écoutez-moi  sans  rire, 
Je  vais  narrer  un  grand  événement  : 
Comme  je  lus  toujours  de  mal  en  pire, 
De  point  en  point,  de  Provins  revenant. 

Air  :  Des  gniUolinés,  ci-devant,  Des  pendus. 

Un  comité  de  section 

Fit  mettre  en  arrestation 

Ma  personne,  sans  dire  :  Gare  ! 

Pour  me  sauver  de  la  liagarre. 

Je  résolus,  fort  à  propos. 

De  prendre  mon  sac  sur  le  dos. 

Air  :  Du  liant  en  Ims. 

Clopin-clopan, 
Je  cheminais  dans  la  Champagne. 

Clopin-clopan 
D'horicur  et  d'effroi  palpitant; 


Gravissant  rochers  et  montagnes, 
Je  m'enfonçai  dans  la  Champagne, 
Clopin-clopan. 

Air  :  Malbroug  s  en  va-f-en  gtierrt. 

Knfin,  sans  perdre  haleine, 
Mironton,  mironton,  mirontaine. 
La  fortune  inliumaine 
Me  conduit  à  Provins  {bis). 


0  honte,  afVreux  destin! 
C'est  là  que,  dans  l'auherge. 
Portant  mon  sac  et  ma  flamherge, 
En  paix  je  me  goberge; 
Vient  nn  municipal , 
Lequel  d'un  ion  brutal  , 

Air  :  De  la  Carmagnoh. 

Dit  :  (yitoycn,  vous  avez  tort  (bis) 
De  voyager  sans  passe-port  {bis]  ; 
Pour  punir  cet  oubli, 
Il  vous  faut  aujourd'hui 
Coucher  dans  notre  geôle. 

Comme  un  larron  (bis), 
Coucher  dans  notre  geôle 

Comme  un  larron 
Bien  fripon. 

Aie  :  Des  Marseillais. 

Malgré  votre  habit  sans  culotte, 
Vous  êtes,  dit-il ,  un  suspect. 
Vous  irez  siffler  la  linotte 
Dans  le  violon,  sauf  votre  respect. 
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Entendez-vous  dans  la  cuisine 
Le  bruit  qu'y  l'ait  maint  citoyen, 
Criant  haro  sur  ce  vaurien  : 
On  vous  a  jugé  sur  la  mine; 
Aux  armes,  citoyens,  saisissez  ce  grimaud, 
Marchez  {bis).,  les  fers  aux  mains, 
Qu'on  le  mène  au  cachot. 

Aiit  :  Qwe  ne  saix-je  la  foiiqrrr. 

Hélas!  voiidiait-on  le  cioire? 
Il  le  fit  comme  il  le  dit; 
Je  voulus  faire  une  histoire, 
Mais  je  fus  tout  interdit. 
De  frayeur  perdant  la  tête. 
Durant  ce  couplet  soudain, 
Je  passai  pour  une  bête. 
Et  c'est  mon  plus  vif  chagiiii. 

Air  :  On  doit  soixante  mille  francs. 

Dans  un  mauvais  cabriolet 
On  me  jette  comme  un  paquet  j 
Sans  |)itié  pour  mes  larmes  (bis), 
Vers  les  lieux  d'où  je  suis  venu 
On  me  ramène  confondu 
Entre  mes  deux  gendarmes  (bis)  '. 


V 


Voilà  toute  hi  gaieté  et  tout  l'esprit  de  la  Gironde, 
en  face  du  danger  suprême.  Ducos  résuma  en  lui  ce 

'  Mercier,  Alnwnnrh  de.^  ;iri»o,iî.  p.  50  à  6-2. 
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qu'elle  avait    de  ferme,   d'insouciant  et  de  viril. 

Parmi  les  autres  Girondins,  les  meilleurs  ne 
purent  s'élever  qu'au  courage  vulgaire  du  suicide. 

Petion  et  Buzot,  traqués  de  retraite  en  retraite 
par  les  Comités  révolutionnaires  de  Bordeaux , 
prirent  du  poison  et  furent  trouvés  dans  un  champ, 
à  moitié  putréfiés. 

Barbaroux,  surpris  dans  sa  retraite,  se  tira  deux 
coups  de  pistolet  et  fut  porté  mourant  sur  l'échaf'aud. 

Vergniaud,  qui  s'était  muni  de  poison,  le  jeta, 
n'ayant  pas  voulu  ou  n'ayant  pas  osé  le  prendre  '. 

Valazé,  qui  avait  remis  une  paire  de  ciseaux  à 
BioulTe  avant  de  monter  au  tribunal  révolution- 
naire, avait  conservé  un  couteau  avec  lequel  il  se 
tua  à  la  dernière  audience,  ce  qui  n'empêcha  pas 
Fouquier-Tinville  de  requérir  que  le  corps  mort  fût 
conduit  sur  une  charrette  à  la  place  de  la  Révo- 
lution". 

Louvet,  dans  le  récit  fort  curieux  qu'il  publia  sur 
sa  fuite  et  sur  ses  Iribidations,  se  représente  comme 
perpétuellement  armé  d'une  formidable  espingole, 
dont  la  gueule  était  appliquée  sur  son  front  à  tout 
danger  sérieux  ,  et  il  avait  pris  la  précaution  de 
composer  son  hymne  de  mort  sur  l'air  de  :  Veillons 
an  salut  de  FEmpirr  ! 

1  «  Vergniaud  jeta  du  poison  qu'il  avait  conservé,  et  préféra 
«  de  mourir  avec  ses  collègues.  »  (Riouffe,  Mémoires  d\m  détenu, 
p.  62  1 

'  Bulh'tin  ihi  Tribynal  révolutionnaire,  i'^  pa.Tlie,  n.  64,  p.  2."i5. 
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Des  vils  oppresseurs  de  la  France 
J'ul  dénonce  les  allentats. 
Ils  sont  vaiMC[iicnrs,  et  leur  vengeance 
Oidonne  anssilôt  mon  trépas. 

Liberté!  liberté!  reçois  donc  mon  dernier  hommage! 

Tyrans,  frajipiz  !  riiomme  libre  enxiera  mon  destin  ; 
IMutôt  la  mort  que  l'esclavage, 
(^cst  le  vœu  d'un  républicain  '. 


«  Je  voulais,  dit  Louvet,  si  je  tombais  aux  mains 
de  mes  ennemis,  le  chanter  en  allant  à  l'échal'aud.  » 
Cependant  la  préférence  qu'il  donnait  à  la  mort  sur 
l'esclavage  ne  rem[)ôcha  pas  de  se  tenir  soigneuse- 
ment tapi  dans  une  cachette  où  son  amante  Lodoïska 
l'avait  maçonné  de  ses  mains  -. 

Lidon,  trahi  à  Brives,  sa  patrie,  par  un  ami  auquel 
il  avait  secrètement  demandé  un  cheval,  et  qui,  au 
lieu  d'un  cheval,  lui  envoya  deux  brij^ades  de  gen- 
darmerie, se  défendit  en  désespéré  et  tua  trois  gen- 
darmes, avant  de  se  tuer  lui-même  \ 


1  Louvet,  Hécit  de  mes  périls,  p.  91. 

*  «  Les  jolies  mains  de  ma  Lodoïska,  ses  délicates  main!?, 
n'avaient  jamais,  comme  vous  le  pensez  bien,  manié  le  raboi, 
ni  les  clous,  ni  le  plâtre;  pouriaiii,  en  cinq  jours,  elle  aolieva 
seule,  sans  mon  secours,  car  mon  myopisme  mo  rendait  abso- 
lument inliabile  à  cet  apprentissage  ;  elle  acheva  un  ouvrage  en 
menuiserie  maçonnée,  d'un  plan  si  parfaitement  conçu  et  si 
artislement  imaginé,  qu'un  tel  coup  d'essai  eût  passé  pour  le 
chef-d'œuvre  d'un  maître.  A  moins  qu'on  ne  fût  sûr  qu'il  y  avait 
quelqu'un  dans  celte  boite,  qui  paraissait  un  mur,  je  déliais  le 
plus  habile  de  me  trouver  lit.  »  (Louvet,  Récit  de  mes  périh. 
p.  167.) 

'  Louvet,  Récit  de  mes  périls,  p.  153. 
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VI 


Condorcet  était  depuis  longtemps  pourvu  d'une 
dose  de  poison  *  que  lui  avait  donnée  Garât  ;  car  ces 


'  Nous  devons  à  un  magistrat,  attaché  à  la  cour  de  Bordeaux, 
les  détails  suivants  relatifs  aux  Girondins  morts  aux  environs 
de  Bordeaux. 

Ces  détails  sont  le  résultat  d'informations  précises  et  minu- 
tieuses, recueillies  sur  les  lieux  mêmes,  et  dignes  de  toute  con- 
fiance. 

«  Après  avoir  quitté  les  départements  du  Calvados  et  du 
Finistère,  qu'ils  avaient  essayé  de  soulever,  quelques  Girondins 
vinrent  chercher  un  refuge  dans  le  département  de  la  Gironde. 
Guadet  en  avait  caché  le  plus  grand  nombre  à  Saint-Émilion  , 
mais  leur  présence  dans  celte  ville  ayant  élé  bientât  connue, 
Petion,  Buzot,  Barbaroux  et  Valady,  ancien  aide  de  camp  de 
La  Fayette,  se  dirigèrent  vers  Castillon.  Les  trois  premiers  trou- 
vèrent une  généreuse  hospitalité  dans  cette  ville,  et  s'ils  ne 
durent  pas  la  vie  à  M.  Coste,  à  M.  Pothier  et  à  quelques  autres 
cito}'ens  dont  les  noms  ne  nous  sont  pas  connus,  la  généreuse 
abnégation  de  ces  derniers  méritait  d'être  couronnée  d'un  plein 
succès. 

«  V'aladj-,  dès  le  premier  jour,  se  dirigea  sur  Périgueux  ; 
plusieurs  personnes  lui  donnèrent  l'hospitalité  sur  sa  route. 
Des  notes  qu'il  prenait,  afin  peut-être  de  leur  témoigner  plus 
tard  sa  reconnaissance,  faillirent  leur  être  funestes,  et  quel- 
ques jours  après  que  sa  tête  fut  tombée  à  Périgueux  ,  quelques- 
unes  d'entre  elles  payèrent  de  leur  liberté  le  dévouement  dont 
elles  avaient  fait  preuve.  Nous  pouvons  citer  parmi  les  familles 
qui  le  reçurent  M.\L  Borie,  Gueyssard,  Paquerée  et  Riffaud. 

«  Buzot,  Petion  et  Barbaroux,  après  avoir  demeuré  plusieurs 
jours  chez  M.  Coste,  à  Castillon,  furent  forcés  de  s'éloigner  de 
cette  maison,  que  le  soupçon  commençait  dc'jà  à  signaler.  Pen- 
dant trois  jours,  ils  restèrent  cachés  sous  un  pont  placé  sur  un 
ruisseau  qui  traverse  la  vifle,  et  là,  une  partie  du  corps  plongé 
dans  l'eau,  ils  passèrent  de  longues  heures  h.  méditer,  peut-être, 
le  projet  qui  mit  fin  à  leur  vie.  Quelques  jours  après,  en  effet , 
Petion  et  Buzot  mirent  à  exécution  ce  sinistre  projet,  dans  une 
pièce  de  blé  située  dans  la  commune   de  Saint-.Magne,  où  ils 
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grands  philosophes  de  la  Révolution  avaient  pré- 
paré et  inauguré  un  régime  sous  lequel  la  prudence 
voulait  qu'un  homme  politique  fût  prêt  atout  instant 
à  éviter,  par  la  mort  fiirtive  du  suicide,  la  mort  pu- 


avaient  cberché  un  refuge.  Leurs  corps  furent  trouves,  non  eu 
partie  dévorés  par  les  bêtes,  mais  putréfiés.  Ils  furent  inhumés 
sur  place,  à  cause  de  cet  état  de  décomposition. 

«  On  pense  généralement  qu'une  troupe  de  jeunes  gens 
aj-ant  passé  sur  la  grande  route,  avec  un  tambour,  quinze  jours 
environ  avant  celui  où  l'on  trouva  ces  cadavres,  le  bruit  qu'ils 
entendirent  leur  fit  supposer  qu'un  corps  de  troupes  était  h  leur 
recherche,  ce  qui  hâta  la  détermination  qu'ils  avalent  prise 
d'attenter  à  leurs  jours.  Cette  circonstance  est  racontée  par 
Guadel,  neveu  du  Girondin,  danss  on  ouvrage  sur  les.d)i(igtiî- 
tés  de  Saint-Emilion.  Elle  parait  d'ailleurs  certaine.  Cependant 
l'acte  de  décès  ne  fait  aucune  mention  de  la  cause  de  la  mort 
de  Pefion  et  Buzot.  On  ignore  si  des  pistolets  furent  trouvés 
près  des  cadavres.  On  n'a  pu  retrouver  ni  le  procès- verbal  qui 
fut  dressé  par  le  juge  de  paix,  ni  le  rapport  de  l'officier  de 
santé.  Mais  la  version  du  suicide  est  très-accréditée  dans  la 
contrée,  et  n'a  peat-étre  été  jamais  révoquée  en  doute. 

«  Barbaroux,  plus  jeune  qu'eux,  ne  suivit  point  leur  exemple, 
et  plusieurs  jours  encore  il  erra  dans  les  environs  de  Castillon,  se 
cachant  le  jour  dans  les  blés  et  les  bois  taillis.  M.  Coste  lui 
envoyait  des  vivres  le  plus  souvent  qu'il  le  pouvait,  sans  éveil- 
ler les  soupçons;  il  en  avait  fait,  du  reste,  autant  M'égard  de 
Buzot  et  de  Petion.  Un  jour  enfin,  Barbaroux  s'était  assis  sous 
un  arbre,  et  mangeait  les  provisions  qu'il  venait  de  recevoir. 
La  faim  l'avait  empêché  de  prendre  toutes  les  précautions  que 
sa  position  exigeait;  il  n'avait  pas  achevé  son  repas,  qu'un 
bruit  qu'il  entendit  lui  fit  lever  la  têlo,  et  il  vit  un  homme 
monté  sur  l'arbre  qui  le  dominait;  cet  homme  ramassait  des 
feuilles  pour  le  bétail.  Barbaroux  se  crut  découvert ,  et  aus- 
sitôt il  se  tira  un  coup  de  pistolet,  qui  lui  fit  une  légère  bles- 
sure à  la  tête,  derrière  l'oreille.  Le  témoin  de  cette  scène,  qui 
se  passait  dans  la  même  commune,  et  près  de  l'endroit  où  l'on 
trouva  plus  tard  les  cadavres  de  Petion  et  de  Buzot,  cet 
homme,  disons-nous,  attira  par  ses  cris  un  grand  nombre  de 
personnes,  et  l'on  transporta  k  Castillon  Barbaroux,  que  la  dou- 
leur avait  fait  évanouir. 

«  On  le  déposa  dans  le  local  qui  est  aujourd'hui  encore 
l'hrtlel  de  ville,  dans  l'appartement  occupé  actuellement  par  le 


hliqiie  de  l'échalaud  '.  Mis  hors  lu  loi  le  28  juil- 
let 1793,  pour  s'être  soustrait  au  décret  d'arresta- 
lioii,  Condorcet  sortit  de  Paris  déguisé  en  ouvrier 
et  se  retira  à  Sceaux,  où  il  espérait  trouver  un  asile 
chez  un  ami.  K'ayant  pas  rencontré  cet  ami  chez  lui, 
il  erra  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits  dans  les 

concierge  Guitard.  Pendant  les  premiers  jours,  il  ne  voulut  point 
répondre  aux  questions  qui  lui  étaient  faites,  et  comme  l'on 
ignorait  que  Barbarous  fût  dans  la  Gironde,  son  linge  de  corps, 
marqué  R.  B.,  fit  supposer  que  c'était  Buzot.  Son  silence, 
néanmoins,  eut  un  terme,  ei  il  déclina  ses  noms. 

«  Le  maire  d'alors,  M.  Lavvaich,  homme  d'une  haute  intelli- 
gence, allait  le  visiter  souvent,  et  Barbaroux  paraissait  se  plaire 
beaucoup  à  sa  conversation.  Douze  jours  s'écoulèrent  ainsi , 
enfin  l'ordre  de  l'envoyer  à  Bordeaux  arriva;  i!  fut  embarqué  à 
bord  d'un  bateau  appartenant  au  sieur  François  Bordes.  M.  de 
Lamartine  le  fait  voyager  sur  une  charrette,  sans  doute  pour 
avoir  l'occasion  de  dire  qu'une  traînée  de  sang  marqua  sa  route 
vers  i'écbafaud. 

"<  Pendant  les  quelques  jours  qu'il  demeura  à  Casiillon,  il  par- 
lait souvent  de  sa  mort  prochaine,  et  ses  appréhensions,  qui 
avaient  pour  lui  le  caractère  de  la  certitude,  ne  parurent  pas  lui 
inspirer  le  moindre  sentiment  de  crainte.  J'ai  causé  avec  un 
vieillard  de  Castillon  qui  se  souvient  d'avoir  vu  transporter  Bar- 
baroux  sanglant  dans  l'hôtel  de  la  mairie.  11  me  parlait  avec 
admiration  de  la  beauté  de  ses  traits  et  de  sa  haute  stature. 

K  Le  peuple  de  Saint-Magne  appelle  le  champ  où  furent 
trouvés  les  cadavres  de  Buzot  et  de  Pction,  et  où  leurs  restes 
sont  encore  enfouis,  le  Champ  des  Émigrés.  Comment  se  fait-i! 
q'.ie  personne  n'ait  songé  à  faire  exhumer  ces  restes,  et  à  don- 
ner une  sépulture  à  l'ancien  maire  de  Paris,  qui  repose  dans 
une  vigne,  sans  épitaphe,  et  dont  les  cendres  sont  foulées  jour- 
nellement par  les  possesseurs  insouciants  de  cette  terre  consa- 
crée par  linforlune  et  par  la  mort?  > 

'  «  0  toi  qui  arrêtas  la  main  avec  laquelle  tu  traçais  le  tableau 
dès  progrès  de  l'esprit  humain,  pour  porter  sur  tes  lèvres  le 
breuvage  mortel,  d'autres  pensées  et  d'autres  sentiments  ont 
incliné  ta  volonté  vers  le  tombeau,  dans  ta  dernière  délibéra- 
tion ;  tu  as  rendu  à  la  liberté  ton  àme  républicaine,  par  ce  poison 
qui  avait  été  partagé  entre  nous  ponimi'  /.■  pain  entre  ilrfs  frères  !  •• 

tîarat.  Mémoires,  p.  38., 
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carrières,  d'où  la  faim  le  fit  sortir  pour  entrer  clans 
un  cabaret  de  Claniart. 

La  voracité  avec  laquelle  il  mangeait,  son  air  in- 
quiet, sa  longue  barbe,  le  firent  remarquer.  On  le 
conduisit  au  comité  révolutionnaire  de  Clamait,  où 
il  se  donna  pour  un  domestique,  du  nom  de  Simon. 
Fouillé  aussitôt,  un  Horace,  annoté  de  sa  main, 
donna  des  soupçons  assez  naturels,  et  il  fut  conduit 
à  Bourg-la-Reine,  où  on  l'emprisonna,  en  attendant 
qu'il  fût  transféré  à  Paris.  Le  lendemain  matin, 
comme  on  lui  apportait  un  morceau  de  pain  et  une 
cruche  d'eau,  on  le  trouva  mort  *. 

Dans  l'adresse  aux  Français,  votée  par  l'Assemblée 
législative  le  13  août,  sur  la  proposition  de  Con- 
dorcet,  le  philosophe  girondin  terminait  par  ces 
mots  son  apologie  de  la  révolution  du  1,0  août  : 
«  Quelque  jugement  que  nos  contemporains  puissent 
porter  de  nous,  nous  n'aurons  pas  à  craindre  celui  de 
notre  conscience,  et  nous  échapperons  du  moins  aux 
remords^.  »  Dieu  seul,  témoin  du  désespoir  de  Con- 
dorcet  à  son  heure  fatale,  Dieu  seul  peut  savoir  si, 
au  moment  où  il  porta  le  poison  ;\  sa  bouche,  il  ne 
sentit  pas  naître  au  fond  de  son  âme  éperdue  aucun 
regret  de  ce  qu'il  avait  fait  ;  ni  de  la  politique  révo- 
lutionnaire qu'il  avait  conseillée  et  pratiquée,  ni  de 


'  Mathon  de  \a.y&Tenne,  Histoire  particulière  des  événements,  etc., 
p.  215. 
>  Moniteur  du  16  aoiM  1792, 
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la  monai'cliie,  sa  bienfaitrice,  qu'il  avait  renversée, 
ni  de  la  mort  de  Louis  XVI,  qu'il  avait  voulu  l'aire 
marquer  et  envoyer  aux  galères  perpétuelles  '/ 

Roland  mourut  aussi  par  le  suicide,  comme  Petion, 
comme  Buzot,  comme  Condorcet,  comme  Valazé  ; 
mais  ses  manies  le  privèrent  de  la  pitié  qui  s'attache 
toujours  au  malheur,  car  il  mourut  ridicule. 

La  manie  principale  de  Pioland,  c'était  de  passer 
pour  ce  qu'il  appelait  vertueux  et  honnête,  chose 
qui,  dans  ses  idées,  signifiait  orgueilleux,  brutal  et 
malpropre.  S'être  présenté  chez  le  roi  en  souliers 
lacés,  tandis  que  tout  Paris  y  allait  en  souliers  à 
boucles;  avoir  prétendu  forcer  Louis  XVI  à  changer 
de  confesseur,  et  l'avoir  dénoncé  à  l'Assemblée,  le 
jour  de  sa  sortie  du  ministère,  par  une  lettre  dont  la 
lâcheté  pèsera  éternellement  sur  la  mémoire  de  ma- 
dame Roland,  son  véritable  auteur,  c'étaient  là  des 
traits  fondamentaux  par  où  Roland  prétendait  éta- 
blir son  honnêteté  et  sa  vertu.  Louvet  avait  été 
chargé  d'en  reproduire  l'éclat  dans  le  journal-affiche 
la  Sentinelle,  rédigé  avec  les  fonds  secrets  du  mi- 
nistère de  l'intérieur;  et  Roland  méritait  encore 
mieux  que  Petion  cette  raillerie  de  Robespierre  : 
«  Vous  ai-je  jamais  contesté,  moi,  le  ridicule  de  faire 

'  On  sait  que  le  vote  de  Condorcet,  sur  la  peine  à  infliger  à 
Louis  XVI,  avait  été  ainsi  formulé  :  Ad  omnia,  citra  mortem. 

C'était  la  formule  consacrée,  par  laquelle  les  chambres  des 
Présidiaux  et  des  Tournelles  condamnaient  à  la  marque  et  aux 
l'ers  à  perpétuiti'-. 
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imprimer  tous  les  jours,  de  faire  placarder  même 
vos  vertus,  lorsque  persouuc  ne  les  discutait  '"?  « 

(Quoiqu'il  eût  cent  l'ois  juré,  comme  tous  les  au- 
tres, de  mourir  à  son  poste,  Roland  s'était  fort  judi- 
cieusement sauvé,  après  la  révolution  du  31  mai, 
avec  cette  circonstance  d'une  honnêteté  et  d'une 
vertu  néanmoins  fort  discutables,  qu'il  laissait  der- 
rière lui  sa  femme  et  sa  fille  unique  en  prison.  Ar- 
rivé à  Rouen,  il  s'y  tint  caché  jusqu'au  8  novem- 
bre 1793.  Ce  jour-là,  madame  Roland  mourait,  à 
Paris,  sur  l'échafaud.  Ce  coup  alla  droit  au  cœur  de 
Roland.  11  sortit  le  15  au  soir,  à  six  heures,  de  la 
retraite  où  il  s'était  confiné,  et  il  prit  le  chemin  de 
Paris.  Arrive  au  bourg  de  Baudouin,  il  s'appuya 
contre  un  arbre  et  se  poignarda. 

Eh  bien!  l'ox'gueil  et  la  prétention  au  genre  de 
ve7'tu  dont  il  était  fier  furent  la  dernière  pensée  de 
Roland;  et  il  mit  sur  lui,  afin  de  parader  encore 
après  sa  mort,  la  pancarte  suivante,  qu'il  avait  ré- 
digée à  tout  événement  : 

«  Qui  que  tu  sois  ([ui  me  trouves  gisant,  respecte 
mes  restes;  ce  sont  ceux  d'un  homme  qui  consacra 
toute  sa  vie  k  être  utile,  et  qui  est  mort  comme  il  a 
vécu,  vertueux  el  honnête. 

«  l'uissent  mes  concitoyens  prendre  des  senti- 
ments [)lus  doux  et  plus  humains  !  Le  sang  qui  coule 

*    Robespierre,  Lettres  à  sex  eommeffanlx,  h.  7,  p.  .'jy3. 


pai'  torrents  dans  ma  patrie  me  dicte  cet  avis.  Non  la 
crainte,  mais  l'indignation,  m'a  fait  quitter  ma  re- 
traite, ail  moment  où  j'ai  appris  qu'on  avait  égorgé 
ma  femme.  Je  n'ai  pas  voulu  rester  plus  longtemps 
sur  une  terre  souillée  de  crimes  '.  » 

Les  prisonniers  de  Paris  avaient  été  massacrés, 
Roland  étant  ministre  de  l'intérieur,  le  2,  le  3,  le  i, 
le  o  et  le  6  septembre  1792;  les  clubs  avaient  fait 
égorger  Louis  XVI  le  21  janvier  1793;  la  reine,  le 
16  octobre  ;  les  vingt  et  un  (lirondins,  le  31  octobre  ; 
le  bourreau  ne  désemparait  pas  depuis  le  mois  de 
mars;  — et  Roland  s'apercevait  seulement  le  lo  no- 
vembre, par  la  mort  de  sa  femme,  que  la  terre  était 
souillée  de  crimes  !  tant  le  mot  célèbre  de  Bias  :  Je 
porte  tout  avec  moi,  est  la  devise  naturelle  de  l'or- 
gueil humain  ré  vol  le  contre  la  Pi'ovidence  ! 


VII 

Les  vingt  et  un  Girondins  condamnés  moururent 
vulgairement,  sans  peur,  mais  sans  éclat.  Custines, 
entouré,  au  sortir  de  la  Conciergerie,  d'une  foule 
hurlante,  qui  lui  criait:  A  la  (juillotine  1  se  re- 
tourna avec  dédain,  et  lui  répondit  :  On  y  va,  ca- 


'   MalUuii    lie     la    Varciine  ,    Histoire     paiinulière     des 
lenis,  ulc,  p.  14. 
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noille!  Hébert,  aussi  lâche  qne  férocp,  était  fort 
abattu  sur  la  fatale  charrette;  et  comme  le  cortège 
passait  dans  la  rue  Saint-IIonoré,  en  face  du  club  des 
Girondins,  Vincent,  assis  à  côté  d'Hébert,  lui  dit  en 
le  poussant  du  coude  :  Dis  donc,  Père  Ditc/iênc,  si  tu 
descendais  un  instant  pour  aller  faire  une  motion! 

Les  Girondins  ne  montrèrent  ni  ce  dédain  du  sol- 
dat, ni  cette  ironie  du  clubiste.  D'ailleurs,  le  temps 
lui-même  était  contre  eux  ;  il  pleuvait  à  seaux  '  ;  les 
rues  étaient  encombrées  d'une  foule  innombrable  et 
hostile;  et  la  vue  était  douloureusement  frappée  de 
la  petite  charrette  qui  portait,  couché  sur  le  dos  et  la 
figure  découverte,  le  cadavre  de  Yalazé*. 

«  Depuis  1766  à  l'exécution  de  Lally,  dit  le  Bul- 
letin du  Tribunal  révolutionnaire,  et  1777,  ;\  l'exé- 
cution de  Desrues,  on  n'avait  vu  une  foule  si  immense 
de  spectateurs.  Les  ponts,  les  quais,  les  places  elles 
rues  étaient  remplis  d'un  peuple  nombreux.  Les 
fenêtres  regorgeaient  de  citoyens  des  deux  sexes.  Le 
long  de  leur  route,  ils  ont  entendu  des  milliers  de 
voix  crier  :  Vive  la  République  !  A  bas  les  traîtres  ! 

«  Aucun  d'eux  ne  marquait  d'inquiétude,  sinon 
Brissot  et  Fauchet  (ils  étaient  dans  deux  voitures  sé- 
parées), sur  le  visage  desquels  on  remarquait  un  air 


1  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XVII,  p.  148. 

'  Cette  scène  est  fidèlement  représentée  dans  une  gravure 
des  Révolutions  de  Paris,  qui  parut  quatre  jours  après  l'événe- 
ment, n.  212,  t.  XVir,  p.  148,  149. 
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morne  et  pensif.  Plusieurs  des  autres,  notamment 
Muinvielle  et  Duprat,  font  plusieurs  fois  c/iorus,  le 
long  de  la  route,  avec  les  spectateuis. 

«  Vers  une  heui^e,  les  condamnés  arrivèrent  à  la 
place  de  la  Révolution  '.  Au  moment  de  descendre 
de  la  charrette,  Boyer-Fonfrède  et  Ducos  s'embras- 
sèrent. Cela  fut  répété  par  les  autres  condamnés, 
qui  se  trouvaient  déjà  au  pied  de  l'échafaud.  Sillery 
fut  celui  qui  y  marcha  le  premier.  Il  salua  d'un  air 
grave,  à  droite  et  à  gauche,  les  spectateurs.  Ceux 
qui  lui  succédèrent  à  l'opération  fatale  adressaient 
des  phrases  entrecoupées,  que  l'on  ne  pouvait  saisir. 
Lehardy,  ayant  crié  :  Vive  la  République!  fut  géné- 
ralement entendu,  grâce  aux  vigoureux  poumons 
dont  l'avait  pourvu  la  nature.  Les  autres,  en  atten- 
dant leur  tour  chantaient  le  refrain  : 

Plutôt  la  mort  que  l'esclavage. 
C'est  la  devise  des  Français. 

Yigée  fut  exécuté  le  dernier. 
«  Après  l'exécution,  qui  dura  trente-huit  minutes, 
on  agita  les  chapeaux  en  l'air,  et  les  cris  mille  fois 


•  Les  charrettes  du  bourreau,  au  sortir  de  la  Conciergerie, 
prenaient  le  quai  jusqu'au  Pont-Neuf,  la  rue  de  la  Monnaie,  la 
rue  Saint-Honoré  jusqu'à  l'entrée  du  faubourg,  et  là  elles  tour- 
naient à  gauche,  par  la  belle  rue  Nationale ,  qui  n'était  jias 
encore  bâtie  à  cette  époque. 

La  guillotine  était  dressée  entre  le  piédestal  de  la  statue  de 
Louis  XV  et  le  Garde-Meuble,  à  peu  près  à  la  place  oii  est 
aujourd'hui  la  fontaine  située  du  cdté  du  nord. 


répétés  de  :   \'iic  la  République l  so  iirent  enlciidie 
pendant  plus  do  dix  niinides'.   » 


Vlll 

l>e  parti  de  la  (iironde  n'eut  ipi'un  liouune  vérita- 
hlemenl  honnête,  loyal  et  brave;  c'était  le  jour- 
naliste Girey-Dupré. 

Girey-Dupré,  sous-garde  des  manuscrits  à  la  Bi- 
bliothèque nationale ,  n'ayant  pas  encore  vingt- 
quatre  ans,  était  entré  avec  le  désintéressement,  la 
candeur  et  l'enthousiasme  de  son  Asc,  dans  la  presse 
organisée  par  les  Girondins,  et  il  rédigeait  la  partie 
véhémente  et  agressive  du  Patriote  français,  de 
Hrissot.  Tandis  que  les  coryphées  du  parti  boulcNcr- 
saient  la  France,  pour  emporter  d'assaut  des  porte- 
feuilles, Girey-Dupré  faisait  une  guerre  d'avant- 
garde  à  la  Montagne;  et  les  numéros  du  Patriote 
français  an  M,  du  12  et  du  13  mars  1703,  dévoilè- 
rent, avec  la  plus  noble  hardiesse  et  le  plus  grand 
courage,  le  projet  du  massacre  du  10,  organisé  aux 
Jacobins  par  Dnbois-Crancé,  (iai'nier  de  Saintes  et 
Bentabole-.  Dès  ce  mouicnt,  Girey-Dupré  fui  porté 
sur  la  liste  des  victimes. 


Uulletifi  dit  Tribunal  révolutiomiaire,  2"  luiriif,  ii.(il,  p.  25li. 
Brissot,  A  ses  commettants,  p.  30. 


AiTèlé  à  Bordeaux,  en  même  temps  que  Duchàtel, 
Hiou£Fe  et  Marchéna,  par  les  soins  de  Tallien  et  d'V- 
sabeaii,  (îirey-Dupré  fut  conduit  à  Paris  et  écroué  à 
la  Conciergerie  le  10  novembre'.  Rien  ne  fut  plus 
noble  et  plus  fier  que  ce  jeune  hoiiime  héroïque,  en 
attendant  son  procès  qui  commença  le  21 ,  et  qui  finit 
le  22  par  une  condamnation  à  mort. 

«  Je  ne  parlerai  pas,  dit  RioufTe,  son  compagnon, 
du  courage  de  tlirey-Dupré,  ce  mot  suppose  un 
effort;  je  dirai  seulement  qu'il  est  mort  sans  y  faire 
attention.  Ses  fers  n'avaient  rien  changé  à  sa  gaieté 
ouverte  et  franche  :  il  avait  la  môme  fleur  de  santé 
que  je  lui  avais  toujours  connue  ;  il  s'abandonnait 
sans  réserve  atix  moindres  événements. 

«  Il  n'alla  point  à  la  mort,  il  y  vola.  11  avait  ou- 
vert le  col  de  sa  chemise,  et  parut  ainsi  à  l'audience. 

1  Nous?  lisons  ce  411!  suit  dans  une  leitre  inédite  de  Tallien  à 
l'ache,  datée  de  la  Réole,  le  9  octobre  1793  : 

«  L'ex-député    Duchâtel,  le    rei'enant    du    Iti  janvier,  l'uti 

des  chefs  des  brigands  et  de  l'armée  Buzotine ,  vient  d'être 
arrêté  au  milieu  de  cette  ville,  non  par  les  soins  de  la  nouvelle 
municipalité,  qui  feignait  d'ignorer  la  résidence  de  ce  scélérat, 
mais  bien  par  les  n<jtres  et  ceux  de  quelques  braves  sans- 
culottes. 

«  Ce  n'est  pas  tout:  nous  venons  également  de  l'aire  arrêter 
un  Espagnol,  nommé  .1/afc/ieiio,  secrétaire  intime  deBrissot,et 
l'un  des  rédacteurs  du  Patriote  français,  un  nommé  Toussaint 
Riouffe,  entrepreneur  ambulant  de  contre-révolution,  un  aide 
de  camp  de  Wimpfen,  et  la  femme  du  général  Puyssaie. 

«  Nous  avons  la  certitude  que  Guadet,  Petion,  Buzot ,  Gran- 
geneuve,  Girey-Dupré,  et  plusieurs  autres,  sont,  soit  à  Bor- 
deaux, soit  aux  environs;  et  la  municipalité  et  les  autorités  ne 
font  rien  pour  parvenir  â  les  arrêter.  »  (Bibliothèque  impériale^ 
supplément  français,  3274.) 


—   lOf.  — 

Sa  raisr.n  lerine  et  inébranlable  aux  lâches  séduc- 
tions (le  l'espérance  lui  avait  démontré  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'A  présenter  sa  tête^  « 

On  ne  le  vit  pas,  celui-là,  renier  ses  amis  et  laire 
amende  honorable,  en  balbutiant,  de  son  mépris 
pour  les  révolutionnaires  qu'il  avait  combattus.  Ses 
réponses  au  président  Herman  furent  superbes  de 
dédain  ou  de  noblesse. 

—  «  Quels  sont  les  motii's  qui  vous  ont  engagé  à 
quitter  Paris?  « 

—  '<  J'ai  quitté  Paris  parce  que  j'étais  menacé 
d'un  mandat  d'arrêt.  •» 

—  «  Pourquoi  vous  (Mes -vous  embarqué  pour 
Bordeaux  ?  » 

, —  «  C'est  que  j'espérais  y  être  tranquille.  » 

—  «  Quelles  étaient  les  causes  de  vos  voyages  ha- 
bituels ?  » 

—  «  J'étais  né  avec  l'inclination  de  voyager.  » 

—  «  Fréquentiez- vous  les  sociétés  populaires  ?  » 

—  «  Très-peu  -.  » 

—  «  Etiez-vous  lié  avec  Brissot?  » 

—  «  J'ai  connu  Brissot ,  j'atteste  qvi'il  a  vécu 
comme  Aristide  et  qu'il  est  mort  comme  Sidney, 
martyr  de  la  liberté'.  » 


'  RioulTo,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  74,  75. 

s  BuUetiu  du  Tribunal  révohUiomtaire,  2"  partie,  n.  98,  p.  390, 

3  Le  BuUelin  du  Tribunal  révolutionnaire  n'osa  pas  reproduire 


riirey-Diiprc  rutconrlaninéà  morl  le  22  novembre 
à  midi,  et  conrluit  an  supplice  à  trois  heures.  De 
même  qu'il  avait  ouvert  le  col  de  sa  chemise,  ii  avait 
composé  d'avance  son  hymne  funèbre,  et  il  le  chanta 
tout  le  long  du  trajet,  c!e  la  voix  la  plus  ferme  et  la 
plus  accentuée  : 

Pour  nous,  quel  triomphe  éciat.tnt! 
-Martyrs  do  la  liberté  sainte, 
l.'Immorlalité  nous  attend. 
Dignes  d'un  destin  si  brillant, 
.\  l'écbnfaud  marclions  sans  crainte; 
L'immortalité  nous  attend. 
Mourons  pour  la  patrie, 
(l'est  le  sort  le  plus  beau,  le  plus  digne  d'envie'. 

Lorsque  la  charrette  fut  arrivée  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  au  coin  de  la  rue  Saint-Florentin  ,  et  en 
face  de  la  m9,ison  qui  porte  aujourd'hui  le  n°  298 , 
Girey-Dupré  interrompit  son  hymne,  et  regarda 
fixement  deux  femmes  placées  à  la  fenêtre  d'un  pavil- 
lon situé  au  fond  de  la  cour,  pavillon  masqué  main- 
tenant par  le  corps  de  logis  bâti  sur  la  rue.  Ces 
deux  femmes  étaient  Henriette  et  Victoire  Duplay, 

cette  fière  réponse,  fiiite  par  un  ami  de  Brissot  au  président  de 
ses  assassins.  Elle  courut  immédiatement  Paris  et  la  France  ^ 
et  on  la  trouve  dans  vingt  monuments  contemporains  ,  notam- 
ment dans  Riouffe,  Mémoires  d'un  détemi.  p.  74. 

'   Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  76. 

On  voit  que  le  chant  de  Girey-Dupré  a  servi  de  prétexte  et 
de  type  à  un  hymne  faussement  attribué,  dans  ces  derniers 
temps,  aux  Girondins. 


—    I(I,S   — 

(|ai  lurent  depuis,  la  pieimèie,  l'eniine  do  Lebaï,  la 
seconde,  femme  de  Robespierre  ',  toutes  deux  filles 
du  menuisier  Duplay,  propriétaire  de  la  maison  et 
juré  au  tribunal  révolutionnaire.  «  A  bas  les  dicta- 
teurs !  ;\  bas  les  tyrans  !  »  leur  cria  Girey-Dupré  de 
toutes  ses  forces,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  perdu  de  vue 
les  deux  femmes  -,  et  puis  il  reprit  son  hymne,  dont 
le  couperet  du  bourreau  arrêta  seul  le  refrain. 

(iirey-Dupré   avait   vingt-quatre   ans   cl  douze 
iours. 


IX 


Avec  leurs  [irincipes  bien  coniuis  et  ayant  vécu 
comme  ils  l'avaient  fait,  les  Girondins  ne  pouvaient 
pas  mourir  autrement  qu'ils  ne  mourui'ent.  C'était 
avoir  une  étrange  idée  de  ces  principes,  de  cette  vie, 
que  d'avoir  mis,  comme  l'a  fait  vm  historien,  un 
prêtre  auprès  d'eux  après  leur  condamnation.  Ce 
furent  les  (iirondins  qui  proscrivirent  les  prêtres  et 
qui  firent  voter  leur  déportation. 

Au  point  de  vue  religieux  et  philosophique,  les 
Girondins  étaient  les  successeurs  directs  des  doctrines 


'  Le  résidu  des  papiers  de  KobL'Spierrc,  qui  est  aux  Archives 
de  la  PrrfecUire  f/e  yoltrCj  contient  une  lettre  d'un  sieur  Cervea^i, 
fermier  il  Roissy.  et  cousin  de  Puplay,  dans  laquelle  il  félicite 
Robespierre  de  son  heureuse  alliance  avec  le  citoyen  Duplay.  Ellf 
est  datée  du  8  messidor  an  II  (2G  juin  1794). 

-  Ce  détail  est  rapporté  par  Louvet,  Récit  de  mes  périls,  p.  172. 
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encyclopédiques,  et  c'est  à  ce  titre  que  Rioutfe  ne  se 
consolait  pas  de  leur  mort.  «  La  génération  vérita- 
blement disciple  de  Jean-Jacques,  de  Voltaire  et  de 
Diderot,  dit-il,  a  pu  être  anéantie  et  l'aété  en  grande 
partie  sous  l'horrible  prétexte   de  fédéralisme  '.  » 

L'une  des  choses  dont  s'honorait  Brissot,  au  milieu 
de  sa  carrière  politique,  c'était  de  s'être  voué  à  la 
destruction  du  christianisme.  «  La  tyrannie  reli- 
gieuse et  politique,  dit-il,  m'avait  révolté  depuis 
le  moment  où  j'avais  commencé  à  réfléchir.  J'avais 
dès  lors  jiné  de  consacrer  ma  vie  à  leur  destruction. 
La  première  succombait  sous  les  efTorts  redoublés 
des  Rousseau,  des  Voltaire,  des  Diderot,  des  d'Alem- 
bert  -.  » 

Dès  le  2-i  mai  1792,  Guadet  renouvelant,  au  nom 
de  la  philosophie,  l'esprit  de  persécution  qui  révo- 
qua l'édit  de  Nantes ,  fit  voter  par  l'Assemblée  lé- 
gislative la  peine  de  la  déportation  contre  les  prêtres 
qui  refusaient  de  prêter  serment  à  la  nouvelle  et 
absurde  organisation  de  l'Eglise  catholique,  œuvre 
des  protestants,  des  jansénistes  et  des  athées,  connue 
sous  le  nom  de  constitution  civile  du  clergé. 

Le  ministère  girondin  était  allé  plus  loin  :  il  avait 
prétendu,  lui  qui  certes  ne  se  confessait  pas,  donner 
de  sa  main  un  confesseur  ti  l^ouis  XVI.   Voici  en 


'   Riouffe,  Mémoires  d'un  détenu,  p.  lu. 

-  Brissot ,  Réponse  à  tous  les  lihelUsfes  nui  ont  attaqué  et  qui  alla- 
vent  ma  vie  passée^  p.  8. 


—  im  — 

quels  termes  Dumouriez,  membre  de  ce  ministère, 
raconte  cette  singulière  persécution  :  «  Guadet  lut 
une  grande  lettre  fort  insolente  et  fort  dure,  que  les 
six  ministres  étaient  censés  écrire  à  Louis  XVI,  pour 
le  forcer  à  renvoyer  son  confesseur...  Dumouriez  dil 
qu'il  ne  permettrait  pas  qu'on  écrivit  au  nom  du 
conseil  au  roi  sur  les  affaires  de  sa  conscience  ;  qu'il 
pouvait  prendre  un  iuian,  un  rabbin,  un  papiste  ou 
un  calviniste  pour  la  diriger,  sans  que  personne  eût 
le  droit  de  s'en  môler  '.  » 

Quant  ù  leur  mépris  pour  la  religion  et  pour  le 
culte,  les  (iirondins  ne  manquaient  aucune  occasion 
de  l'alficher. 

Barbaroux  avait  eu  un  fils  d'une  jeune  amie, 
comme  on  disait  alors,  et  il  a  grand  soin  de  s'excu- 
ser d'avoir  porté  à  l'église  l'enfant  d'Annelte. 

«  A  mon  départ,  dit-il,  Annette  était  enceinte  ; 
ma  mère  soigna  mon  amie,  et,  depuis  dix  jours, 
j'avais  un  fils...  Je  fus  avec  ma  mère,  avec 
quelques  amis  présenter  mon  fils  à  l'église,  car 
les  officiers  publics  n^ étaient  pas  encore  établis. 
Le  baptême  n'est  rien  aux  ijcux  des  philosophes  ; 
mais  la  cérémonie  quelle  qu^elle  soit ,  par  la- 
quelle on  transmet  son  nom  à  son  fils,  est  bien 
intéressante  pour  un  père.  Le  mien  fut  appelé  Ogé 
Barbaroux.   Ogé   était   un    bomme  de  couleur  de 

'   Dumouriez,  .Vcmoires,  t.  II,  p.  256.  Î57. 
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Saint-Domingue...  J'ai  voulu  que  mon  fils  portât 
son  nom  avec  le  mien,  parce  que  c'est  celui  d'un 
l)rave  homme  '.  » 

Quoiqu'il  ne  fût  pas  Girondin,  Camille  Desmou- 
lins était  philosophe  aussi,  et,  lorsqu'un  fils  lui  fut 
né  de  Lucile  Duplessis,  sa  femme,  il  alla,  dans  les 
singuliers  termes  que  voici,  le  faire  inscrire  le  8  juil- 
let 1792,  sous  le  nom  d'Horace,  sur  les  registres  de 
sa  municipalité  : 

«  Louis-Simplice-Camille  Desmoulins a  dé- 
claré   que  la  liberté  des  cultes  étant  décrétée 

par  la  Constitution,  et  que,  par  un  décret  de  l'As- 
semblée législative ,  relatif  au  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens,  autrement  que  par  des  céré- 
monies relif/ieuses,  il  doit  être  élevé  dans  chaque 
municipalité  de  cbei'-lieu  un  autel  sur  lequel  les 
pères,  assistés  de  deux  témoins,  présenteront  à  la 
patrie  leurs  enfants  ^,  — •  le  comparant  voulant  user 
des  dispositions  de  la  loi  constitutionnelle  et  voulant 
s'épargner  un  jour,  de  la  part  de  son  fils,  le  reproche 
de  l'avoir  lié  par  serment  à  des  opinions  religieuses 
qui  ne  pouvaient  pas  encore  être  les  siennes,  et  de 
l'avoir  fait  débuter  dans  le  monde  par  un  choix  in- 
conséquent, entre  les  neuf  cents  et  tant  de  religions 


1   Barbaroux,  i¥c»ioii-es,  p.  85,  86. 

-  C'est  là  un  trait  qui  peint  les  soi-disant  philosophes  du 
xviii'i  sii'cle  ;  ils  ne  croyaient  pas  à  l'autel  de  Dieu ,  mais  ils 
croyaient  à  l'autel  de  la  'patrie. 


-  11-2  - 

qui  partagent  les  hommes,  dans  un  temps  où  il  ne 
pouvait  seulement  pas  distinguer  sa  mère  ;  en  consé- 
quence il  nous  requiert,  etc.,  etc  '.  » 

C'était  bien  là,  comme  on  voit,  le  langage  des  fils 
légitimes  de  la  philosophie.  A  quoi  bon  des  prêtres 
pour  de  pareils  hommes?  Ils  auraient  volontiers  dit 
à  l'abbé  Lambert,  comme  Voltaire  à  d'Alembert  : 
»  Les  cordonniers  et  les  servantes  sont  le  partage  des 
apôtres  '^  ;  »  ou  comme  Voltaire  à  d'Argental  :  «  Les 
prêtres  ne  doivent  avoir  d'empire  que  sur  la  ca- 
naille'. » 

Quels  étaient  d'ailleurs  les  principes  moraux  de 
ces  hommes,  et  quels  chefs  s'étaient- ils  donnés? 

1  Archives  de  l'HtStel  de  ville  de Paiii. 

2  Lettre  de  Vollairo  à  d'Alembert ,  'J  septembre  17G8. 

3  Lettre  ,1e  Voltaire  il  d'Argental,  i!7  avril  1765. 


LIVRE  QUATRIÈME 

LES  CHEFS  DU  PARTI  DE  LA  GIRONDE. 


Sommaire. -Petiox. — Sa  faiblesse. — Sa -vanité. — Il  espère  être 
roi  de  France. —  Railleries  de  Robespierre. — Jugement  de 
Bertrand  de  Molleville.  —  C'oxdorcet. —  Son  mariage. —  Son 
ingratitude  envers  M.  de  La  Rochefoucauld. — Brissot. — Son 
éducation. — Son  séjour  en  Angleterre. — Il  est  mis  a  la  Bas- 
tille.— Il  entre  au  service  de  la  maison  d'Orléans. — Madame 
de  Genlis  marie  Brissot. — Voyage  aux  Etats-Unis  et  retour. 
— Fondation  du  Patriote  Français. — Brissot  est  membre  du 
comité  des  recherches  de  la  Commune.— Ses  opinions  roya- 
listes. 


C'est  mal  parler  peiil-ètre  de  dire  que  Petion  tut 
le  chef  du  parti  de  la  Gironde;  il  en  fut  tout  ce  qu'il 
en  pouvait  èlre  :  le  mannequin.  L'homme  tpii  le 
connut  le  mieux,  Robespierre,  le  peignit  tout  entier 
d'un  mot  fort  spirituel  et  fort  juste,  eu  rappcliinl  le 
(IriUon  de  la  révolution  du  10  août  '. 

En  effet,  la  révolution  du  10  août  se  lit  au  nom  de 
Petion,  et  il  n'y  était  pas. 

Jérôme  Petion-  de  Villeneuve,  né  ;\  Chartres  en 


'  <!  Vous  fûtes  le  Grillon  de  la  dernière  révolution.  »  {Robes- 
pierre, Lettres  à  ses  commettayits ,  n.  7,  p.  308.) 
2  Ropderer,    dans  sa  Chroviqiie    de    rinquanle  jours,   et   M.  de 


•17o9,  et  avocat  au  bailliage  de  cette  ville,  fut  le  roi 
de  ces  Gérontes  politiques,  dont  les  partis  se  servent 
pour  masquer  leurs  menées,  pour  moraliser  leurs 
intrigues,  et  pour  populariser  leurs  séditions.  Il  fut, 
pour  les  révolutionnaires  de  1792,  ce  que  Necker 
avait  été  pour  les  révolutionnaires  de  1787,  ce  que 
Bailly  avait  été  pour  les  révolutionnaires  de  i78V(. — 
une  vanité  naïve  et  facile,  enchantée  de  tout,  en- 
chantée surtout  d'elle-même,  riant  de  bonheur, 
pleurant  par  convenance;  enfin,  le  drapeau  le  plus 
léger  et  le  plus  commode  à  porter,  depuis  la  botte 
de  foiii  classique  donnée  par  Romulus  aux  premiers 
soldats  du  Latium. 

Les  partis  ont  toujours  intérêt  ;\  ce  que  leur  chef 
se  recommande  par  une  qualité  quelconque,  res- 
pectée de  tous  :  ne  pouvant  lui  donner  ni  l'esprit,  ni 
le  courage,  les  amis  de  Petion  lui  donnèrent  la  vertu: 
et  Petion  s'appela  le  vertueux,  comme  Robespierre 
l'incorruptible. 

Ce  mot  d'ordre  une  fois  donné,  la  vertu  de  Petion 
brilla  d'un  éclat  incomparable;  lui-même  en  fut 
ébloui;  et  comme  tout  le  monde  en  parlait,  il  finit 
par  y  croire.  11  payait,  avec  l'argent  de  sa  police,  des 
journaux  en   forme  d'affiches,    où  Ijouvet  exaltait 


Lamartine,  dans  ses  Gironditi^,  écrivent  le  nom  de  Petion  avec 
nn  h  :  Pethion.  C'est  une  erreur.  Les  signatures  de  Petion  ne 
sont  pas  rares;  et  tous  les  collectionneurs  d'autographes  savent 
qu'il  signait:  —  Petion. 
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cette  vertu:  et  Petion,  au  dire  de  Robespierre,  la 
faisait  placarder  lui-même. 

Quoique  Robespierre  ne  l'aimât  point,  et  que  sou 
témoignage  doive  être  pesé  pour  cette  raison,  on  est 
forcé  de  reconnaître  qu'il  l'a  connu  mieux  que  per- 
sonne, et  qu'il  l'a  peint  d'après  nature.  C'était  bien, 
comme  il  dit,  «  un  visage  épanoui  par  un  rire  éter- 
nel'; »  c'était  l'homme  du  monde  «  dont  le  sang 
circule  le  plus  doucement,  dont  le  cœur  est  le  moins 
agité  par  le  spectacle  des  perfidies  humaines,  dont 
la  philosophie  supporte  le  plus  patiemment  la  misère 
d'autrui  '.   » 

Petion  se  défendait  d'une  façon  fort  grotesque  de 
cette  bonhomie  ridicule,  et  il  disait,  comme  l'eus- 
sent fait  Necker,  Bailly  ou  Roland,  dans  son  Complf 
rendu  à  la  commune  de  Paris  :  ce  Jamais  homme  en 
place  ne  pensa  et  n'agit  par  lui-même  autant  que 
moi.  »  A  quoi  Robespierre  répondait,  au  sujet  de 
la  formation  du  premier  mmistère  girondin  : 

«  Vous  vous  calomniez  vous-même,  quand  vous 
prétendez  que  vous  n'êtes  mené  par  personne.  Peut- 
être  même  êles-vous  persuadé  de  bonne  foi  ;  mais  il 
n'en  est  rien,  je  vous  jure.  Le  sait-on  quand  on  est 
mené?  Voyez  encore  ce  qui  se  passe  sur  nos  théâtres. 
Lorsqu'une  adroite  soubrette,  ou  un  valet  intrigant, 
conduit  un  Géronte  ou  un  Orgon  comme  par  la  li- 

'  Robespierre,  Lettres  à  ses  coi]niiettants.  n.  7,  p.  311). 
■■'  Ihid.,p.  326. 
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sière,  ne  voyez-vous  pas  avec  quel  art  les  fripons 
s'extasient  sur  la  rare  sagesse  et  sur  l'incroyable  i'er- 
iiifté  du  bonlionime,  et  comme  celui-ci  s'écrie,  dans 
les  éclats  de  sa  joie  bruyante  :  Oh  !  je  sais  bien  qu'on 
Jie  me  mène  pas,  moi  ;  et  s'il  y  a  une  forte  tète  en 
France,  je  vous  garantis  que  c'est  celle-ci  ! 

«  Par  exemple,  au  mois  de  mars  dernier,  quand 
les  ministres  furent  renouvelés,  je  vous  ai  vu  dans  la 
ferme  croyance  que  c'était  vous  qui  les  aviez  choisis. 
Comme  je  vous  demandais  si  cette  demande  de  la 
cour  ne  vous  était  pas  suspecte,  vous  me  répondîtes, 
avec  un  air  de  contentement  très-remarquable  : 
«  Oh!  si  vous  saviez  ce  que  je  sais!  si  vous  saviez 
qui  les  a  désignés!  »  Je  vous  devin;ii,  et  je  vous 
dis,  en  riant  de  votre  bonne  foi  :  «  C'est  vous,  peut- 
être?  ))  l']t  alors,  vous  frottant  les  mains  :  «  Hem! 
hem  !  »  me  répondîtes  vous.  Je  vais  vous  dire  com- 
nient  vous  vous  étiez  persuadé  A  vous-même  que 
vous  aviez  créé  les  ministres. 

<(  Quand  Brissot  et  quelques  patriotes  de  même 
trempe,  de  concert  avec  Narbonne,  du  consentement 
de  Lafayelte,  et  par  l'entremise  de  quelques  femmes, 
telles  que  la  baronne  de  Staël,  la  marquise  de  Con- 
dorcet,  eurent  tout  arrangé,  et  que  les  clauses  de  la 
transaction  furent  arrêtées,  Brissot  vint  vous  dire  : 
«  Qui  nommerons-nous  ministres?  Roland?  Cla- 
vière?  ils  sont  bons;  les  voulez-vous?  »  —  «  Parbleu, 
oui...  Roland,  Clavière...  Oh  !  mais  savez-vous  que 


ça  serait  délicieux,  qu'on  les  nomme  !»  —  Et  vous 
avez  cru  que  le  ministère  était  votre  ouxrage  '.  » 

Tel  fut  en  effet  Petion;  plastron  des  projets  d'au- 
trui,  tant  qu'il  vécut  ;  commençant  par  obéir  à  La- 
fayetle,  finissant  par  oljéir  à  Maillard  ;  trouvant, 
dans  son  inépuisable  faiblesse,  des  raisons  pour  jus- 
tifier tout  ce  qu'il  n'osait  empêcher;  et  prenant  à  la 
fin  son  parti  de  tout,  même  du  crime. 

Petion  n'avait  pas  voulu  la  révolution  du  10  août, 
et  il  s'en  arrangea;  Petion  avait  eu  horreur  des  mas- 
sacres de  septembre,  et  il  fit,  du  vin  de  sa  table, 
verser  à  boire  aux  massacreurs^. 

Nous  avons  en  ce  moment  sous  les  yeux  un  curieux 
et  singulier  document,  où  Petion  a  pris  soin  de  tra- 
cer de  sa  propre  main  son  caractère  politique.  G  est 
une  lettre  anonyme,  adressée  à  Petion,  au  mois  d'a- 
vril 1792,  à  l'occasion  de  la  fête  décernée  aux  Suisses 
du  régiment  de  Chàteauvieux,  retirés  des  galères 
par  un  décret  de  l'Assemblée  législative.  L'opinion 
publique  s'inquiétait   profondément  de  cette  fête. 

1  Robespierre,  Lettres  à  ses  commettants,  n.  7,  p.  331,  332,  333. 

-  Ce  fait  horrible,  dont  il  y  a  cent  preuves,  est  raconté 
ainsi  par  Duhem,  témoin  oculaire  : 

«  Le  5  septembre  1792,  j'étais  à  diner  chez  Petion;  Bris80t, 
Gensonné  et  plusieurs  autres  députés  s'y  trouvèrent  aussi. 
Vers  la  fin  du  diner,  les  deux  battants  s'ouvrirent,  et  je  fus 
étonné  de  voir  entrer  quinze  coupe-têtes,  les  mains  dégout- 
tantes de  sang. 

«  Ils  venaient  demander  les  ordres  du  maire,  sur  quatre-vingts 
prisonniers  qui  restaient  encore  il  la  Force  ;  Petion  les  fit  boire,  et 
les  congédia  en  leur  disant  de  faire  tout  jiour  le  mieux,  »  i^Bidletin  du 
Trihimal  révolutionnaire,  î»  partie,  n.  61.  Déposition  de  Duhem.) 
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C'était  d'abord  un  outrage  inique  à  la  justice,  dont 
les  légitimes  arrêts  étaient  foulés  aux  pieds;  c'était 
ensuite  un  encouragement  public  et  solennel  à  la 
révolte.  Qui  voudrait  désormais  défendre  l'ordre, 
après  de  telles  ovations  décernées,  par  le  corps  lé- 
gislatif lui-même,  à  ceux  qui  avaient  ensanglanté  les 
rues  de  nos  villes? 

Sous  la  pression  de  ces  sentiments ,  qui  étaient 
ceux  de  la  société  calme  et  honnête,  un  ami  de 
Petion  lui  écrivit  le  billet  que  voici  : 

«  Péthion  ' ,  es-tu  las  d'être  vertueux?. . .  Songe 
aux  devoirs  que  ton  caractère  t'impose  :  songe  aux 
conséquences  terribles  de  la  fête  qu'on  projette  ; 
songe  aux  sollicitudes  des  vrais  amis  de  la  patrie... 
et  déshonore-toi,  si  tu  l'oses. 

«  Ton  meilleur  ami,  tant  que  tu  seras  digiie  de 
l'être.  » 

Après  avoir  médité  sur  ce  billet,  Pelion  prit  la 
plume  et  il  écrivit  de  sa  main,  au  haut  du  papier,  les 
lignes  suivantes,  qui  sont  la  fidèle  peinture  de  cet 
esprit  vain  et  irrésolu  : 

«  A  serrer,  avec  cette  observation  qu'il  est  inique 
et  décourageant  que  l'on  m'impute,  à  l'occasion  de 
la  fête  de  la  liberté,  ce  (jui  n'est  que  la  volonté 


'  Après  avoir  lu  ce  billet,  l'etion  a  barro  de  ilciix  traits  de 
plume  \'h  et  Vaccent  aigu,  ce  qui  fije  l'orthographe  et  la  pronon- 
ciation de  son  nom.  I,e  nom  de  Petion  est,  dans  son  origine, 
une  variété  et  un  équivalent  des  noms  de  Petit  et  de  Petitol. 


—   110  — 

déréglée  d'un  pai'ti  méchant,  ce  que  je  n'ai  pas  le 
droit  de  défendre,  ce  qui  attirerait  des  dangers  plus 
évidents,  si  cela  était  défendu  à  des  citoyens  libres 
d'assister  ou  de  n'assister  pas  à  cette  fête  pro- 
chaine, où  le  peuple  sera  paisiblement  et  sans  ar- 
mes'. » 

Tout  Petion  est  là.  D'abord,  il  voit  le  mal  ;  ensuite 
il  l'excuse;  enfin,  il  le  nie.  Il  avoue  que  la  fête  est 
la  manœuvre  d'un  parti  méchant;  il  trouve  inique 
et  décourageant  qu'on  la  lui  impute;  mais  il  faudrait 
braver  la  multitude  pour  l'empêcher,  et  il  ne  se  sent 
pas  ce  courage.  Alors,  et  pour  faire  la  paix  avec 
lui-même,  il  se  dit  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'interdire 
cette  fête,  et  c'est  en  faveur  de  la  paix  publique  qu'il 
s'accommode  d'un  désordre  hideux. 

C'est  ainsi  que,  le  23  juillet  1789,  Bailly  et  La- 
fayette,  ces  Pétions  de  la  Constituante,  après  avoir 
essaye  d'empêcher  l'assassinat  de  Berthier,  dét.oiir- 
)irr(;nt  la  vue  pour  ne  pas  voir  le  cœur  saignant  de 
la  victime  qu'on  leur  apportait  :  «  Un  dragon  est 
entré,  dit  Bailly  lui-même,  portant  un  morceau  de 
chair  ensanglanté,  et  a  dit  :  Voilà  le  cœur  de  Ber- 
thier. Nous  avons  détourné  la  vue.  Ensuite  la  nou- 
velle nous  est  venue  qu'on  apportait  sa  tête.  Nous 
avons  envoyé  dire  qu'on  n'entrât  pas,  parce  (pie 
r  Assemblée  était  neeupée  d' une  délibéral  ion .  Alor'^, 

1  Liilliolluquc'  iiiipL-nah',  Mannsails.  s'ipi'lnncnl  fraiH'Ois,  3274. 
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il  lallait  prendre  des  jyrétextes  pour  se  reiuser  à  ces 
atrocités'.  » 

Voilà  ce  qu'il  en  coule  d'être  populaire  ;  il  l'aut, 
bon  gré  mal  gré,  mettre  la  main  k  toutes  les  l'olies 
et  à  tous  les  crimes  des  multitudes,  sans  que  d'ail- 
leurs la  honte  d'avoir  été  leur  complice  dispense 
jamais  d'être  leur  victime. 

On  devine  ce  qu'un  homme  tel  que  Petion,  décoré 
d'un  certain  vernis  de  vertu,  auquel  se  prend  tou- 
jours le  vulgaire;  éternel  instrument  des  l'actieux, 
qui  avaient  un  accès  assuré  dans  son  âme  par  la 
porte  béante  de  la  vanité,  on  devine  ce  qu'un  tel 
homme  dut  apporter  de  périls  dans  une  époque 
soumise,  plus  qu'aucune  autre,  au.\  intrigues  et  au 
charlatanisme. 


Il 


Petion  lut  d'abord  un  royaliste  ardent,  si  l'on  est 
sérieusement  quehjue  ciiose  (^uaiid  on  porte  en  soi 
une  nature  révolutionnaire,  f.e  Moniteur  analyse  en 
ces  termes  une  réponse  qu'il  lit  à  (lamus,  le  !27  août 
1789,  à  l'Assemblée  constituante  :  «  M.  Camus  de- 
mande qu'on  passe  à  la  discussion  des  articles  rela- 
lits  à  la  monarchie,  qui  hont  le  résultat  presciue  una- 

I  l!ailly,.i;cm-jiVcs.  1.  11.  |i.  :)(i:i. 
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niiuc  de  tous  les  cahiers...  M.  Petion  de  Villeneuve 
s'oppose  à  ce  que  les  articles  .'■oient  délibérés  avec 
précipitation.  Il  dit  que  parmi  les  articles,  il  en  est 
d'une  utilité  évidente  pour  le  peuple  français,  pour 
sa  tranquillité,  comme  le  maintien  de  la  monarchie, 
la  succession  au  trône  de  rnàlc  en  mâle  et  l'exclusion 
des  femmes  '.  » 

Du  reste,  Petion  ne  faisait  alors  aucune  réserve  en 
iaveur  du  désordre,  et  il  condamnait  d'une  manière 
absolue  le  principe  révolutionnaire  du  droit  d'insur- 
rection :  «  Tous  les  moyens  que  l'on  nous  a  indiqués, 
disait- il  le  5  sepiemijre  IT89  ,  n'auraient  que  des 
inconvénients,  puisque  ce  n'est  que  rinsurrection 
que  l'on  voudrait  opposer  au  prince,  et  l'on  ne 
songe  pas  qu'elle  n'est  que  pour  le  méchant,  et 
qu'elle  punit  l'homme  de  bien  -.  »  Le  30  décembre, 
il  ajoutait  :  «  Le  peuple  ne  peut  se  réserver  aucun 
pouvoir,  quoiqu'il  possède  tous  les  pouvoirs,  et  je 
conviens  qu'il  faul  qu'il  les  délègue  tous  \  » 

Petion  croyait  encore  à  la  nécessité  de  la  monar- 
chie la  veille  de  sa  chute,  et  au  moment  même  où, 
sans  le  savoir,  il  travaillait  à  son  renversement.  Seu- 
lement il  avail  quitté  son  ancien  terrain  de  1780,  le 
terrain  de  l'hérédité  monarchique  de  mtVle  en  mâle, 
et  il  travaillait,  en  1792,  à  l'élévation  du  duc  d'Ur- 


1  'Moniteur  du  36  au  i8  août  1789. 

2  Monlieiir  du  4  au  7  septembre  1789. 
■>  .Vomieiir  du  yo  décembre  1789. 


léans,  avec  les  Girondins  et  avec  la  Commune  de 
Paris,  dans  le  cas  où  quelque  obstade  imprévu  em- 
pêcherait le  parti  de  trouver  son  compte,  soit  dans  la 
déchéance  de  Louis  XYI,  soit  dans  la  composition 
d'un  conseil  de  régence  dirigeant  le  jeune  dauphin. 

Ce  projet  relatif  à  l'élévation  du  duc  d'Orléans  fut 
hautement  énoncé  par  les  Girondins  dans  l'adresse 
de  la  Commune  A  l'Assemldée  nationale,  hio  par  Pe- 
tion  le  3  août  :  «  Par  un  reste  d'indulgence,  dit-il, 
nous  aurions  voulu  vous  demander  la  suspension  de 
Louis  XV],  tant  qu'existera  le  danger  de  la  patrie, 
mais  la  Constitution  s'y  oppose. 

«  Louis  XYI  invoque  sans  cesse  la  Constitution, 
nous  l'invoquons  à  notre  tour  et  nous  demandons  sa 
déchéance.  Cette  grande  mesure  une  l'ois  portée, 
comme  il  est  très-douteux  que  la  nation  puisse  avoir 
confiance  en  la  dynastie  actuelle,  nous  demandons 
que  des  ministres,  solidairement  responsables,  nom- 
més par  l'Assemblée  nationale,  exercent  provisoire- 
ment le  pouvoir  exécuitit  '.  » 

Né  sans  aucune  fixité  dans  l'esprit,  sans  aucune 
noblesse  dans  le  caractère ,  simple  ambitieux  que  la 
vanité  aveugle  et  que  le  courant  révolutionnaire  en- 
traîne, Petion,  esclave  de  son  parti,  avait  lait  servir 
contre  Louis  XVI  jusqu'à  l'autorité  qu'il  devait  h  sa 
confiance.  Ainsi,  lorstju'il  l'ut  nécessaire,  au  mois  de 

1   Muniicir  du  ô  août  179ï. 
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novembre  171)1  et  à  l'expiration  des  pouvoirs  de 
Bailly,  de  nommer  un  nouveau  maire  de  Paris,  l'ap- 
pui ostensible  de  la  cour  fit  réussir  sa  candidature 
contre  celle  de  Lai'ayette. 

«  ...Petion  venait  d'être  nommé  maire  de  Paris, 
dit  Bertrand  de  Molleville ,  en  parlant  de  cette 
époque.  Il  l'ut  invité  à  dîner  (chez  M.  Cahier  de  Ger- 
ville),  avec  quelques  membres  de  la  municipalité. 
L'intention  du  nouveau  ministre  était  de  nous  asso- 
cier à  sa  popularité. 

«  Je  fixai  spécialement  mon  attention  sur  Petion  ; 
le  roi  et  la  reine  étaient  alors  prévenus  en  sa  faveur. 
Ils  avaient  désiré  qu'il  fût  préféré,  pour  la  mairie,  à 
M.  de  Lafayette  ,  son  concurrent.  Petion  et  moi 
étions  les  deux  plus  forts  au  billard.  Nous  jouâmes 
plusieurs  parties  ensemble  et  je  restai  assez  long- 
temps en  tùte-à-tète  avec  lui.  Sa  physionomie,  qui, 
au  premier  coup  d'oeil,  paraissait  ouverte  et  agréable, 
était  fade  et  sans  expression.  Son  défaut  d'instruc- 
tion, sa  pesante  élocution ,  tour  à  tour  triviale  ou 
ampoulée,  me  le  fit  regarder  comme  un  homme  peu 
dangereux.  J'imaginai  même  qu'en  flattant  sa  vanité 
ou  son  ambition,  on  pourrait  le  rendre  utile  au  roi. 
Sa  conduite  n'aque  trop  prouvé  combien  je  me  trom- 
pais, et  encore  aujourd'hui  je  ne  puis,  sans  un  sen- 
timent pénible,  songer  que  je  m'en  suis  laissé  impo- 
ser par  lui  coquin  aussi  niais  '.  » 

<  Bertrand  de  Molleville,  Mémoires,  t.  I,  p.  330--23-2. 
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yaekjuu  violent  qu'il  lût  dans  ses  termes,  ce 
jugement  de  Bertrand  de  MoUeville  sur  Petion  était 
pourtant  vrai ,  mais  avec  cet  amendement  que  si, 
dans  la  révolution  du  10  août,  Petion  tint  réellement, 
comme  on  le  verra,  la  conduiU^  d'un  coquin,  il  lut 
amené  à  la  tenir  parce  qu'il  était  un  niais.  Il  l'ut  la 
dupe  des  intrigues  de  son  parti,  qu'il  servit  jusqu'au 
bout  sans  les  comprendre,  dispensant  môme  ceux 
qui  l'employaient  d'aucune  dissimulation,  tant  il  se 
prêtait  de  bonne  loi  ;\  l'importance  luctice  qu'on  lui 
avait  faite. 

Petion  pouvait  bien  s'imaginer  qu'il  conduisait  la 
politique  du  parti  de  la  Gironde,  puisqu'il  était  per- 
suadé qu'il  avait  dépendu  de  lui  d'être  roi  de 
France. 


m 


Ce  l'ut  pendant  la  fédération  de  1792  que  cet 
éclair  de  vanité  incommensurable  traversa  la  cer- 
velle de  Petion,  et  deux  mois  plus  tard,  il  en  faisait 
lui-même  la  confidence  au  public  dans  sa  réponse  à 
Robespierre  :  «  Robespierre,  disait-il,  vous  avez  été 
témoin  de  l'enthousiasme  (pii  s'est  manifesté  à  cette 
époque  du  li  juillet,  de  ces  acclamations,  de  ces 
bannières,  de  ces  chapeaux  marqués  à  la  craie,  mais 
vous  avez  ignoré  des  particularités  que  j'ai  tues  et 


que  je  tairai  encore.  Jam;iis  homme,  vous  pouvez 
m'en  croire,  n'a  élé  plus  à  portée  que  moi  de  souiller 
sa  vie  par  une  ambition  criminelle  et  insensée  ;  mais 
l'idée  seule  qu'on  pût  me  croire  assez  ennemi  de  la 
liberté  de  mon  pays  pour  songer  à  cette  atrocité  me 
taisait  horreur,  et  mes  concitoyens  ont  lu  dans  mon 
cœur  ce  que  vous  prétendrez  que  César  eût  lu  sur 
mon  visçige  '.  « 

Ces  aveux  de  Petion,  à  [)eine  croyables,  étaient 
adressés  à  Robespierre. 

Nul  ne  savait  mieux  que  ce  dernier,  récemment 
encore  l'allié  des  Girondins,  ce  qu'il  y  avait  eu  de 
l'actice,  de  factieux  et  de  révolutionnaire  dans  les 
sentiments  apportés  à  Paris  par  les  fédérés,  au  mois 
de  juillet  1792,  et  à  quel  point  la  France  elle-même 
était  restée  étrangère  à  cette  manifestation  organisée 
par  le  comité  directeur  des  Jacobins  ;  aussi  per- 
sonne n'était-il  mieux  placé  que  Robespierre  pour 
arracher  à  Petion  ce  bourrelet  d'enfant,  qu'il  avait 
pris  pour  une  couronne. 

«  Je  vous  entends,  lui  répondit  Rol^espierre,  vous 
expliquez  assez  clairement  cxis  particularités  mysté- 
rieuses que  vous  annonciez;  mais,  comme  Phèdre, 
vous  vouliez  que  nous  soulagions  votre  pudeur  en 
prononçant  nous-mèmele  mot  fatal. 

«  Oui,  Petion,  j(3  vous  ai  compris  ;  dans  ces  mo- 

•  Petion,  Compte  rendu  a  ses  commettanls,  cité  par  Robespierre. 
Lettres  à  ses  commetlmits,  n.  10,  p.  478. 
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ments  crenllioiisiasme  et  d'ivresse,  au  sein  de  ce 
triomphe  immortel,  on  vous  parla  de  la  magistra- 
ture suprême...  Mais  vous,  non  pas  avecla  fausse 
modestie  de  César,  mais  avec  une  horreur  sincère, 
vous  repoussâtes  le  diadème  offert  à  votre  front... 
La  postérité  ne  voudra  jamais  le  croire  ;  mais  c'est 
un  fait  connu  de  beaucoup  de  monde,  que  je  pourrai 
moi-même  prouver  de  plus  d'une  manière,  indépen- 
damment de  la  confidence  que  vous  nous  faites  ici. 

((  Vous  vous  étiez  mis  dans  la  tête  que  la  France 
avait  la  fantaisie  de  vous  faire  roi,  ou  tout  au  moins 
régent  ;  que  vous  auriez  un  combat  sérieux  à  soute- 
nir contre  elle  pour  vous  en  défendre,  et  vous  trem- 
bliez que  les  fédérés  ne  fussent  venus  tout  exprès 
pour  vous  introniser. 

«  Bon  Dieu  !  nous  aurions  donc  eu  un  roi  nommé 
Jérôme  I"?  Quelle  félicité!  Mais  peut-être...  qui 
sait  si  la  France  ne  sera  pas  obligée  de  revenir  à  vos 
genoux  vous  prier  de  lui  dicter  des  lois?...  Je  sup- 
plie humblement  Votre  Majesté,  Sire,  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  vnie  partie  des  vérités  que 
j'ai  eu  riionneur  de  lui  adresser  et  des  conseils  que 
j'ai  pris  la  liberté  de  lui  donner,  pour  le  bonheur 
du  peuple  et  pour  la  prospérité  de  son  règne  '.  » 

Tel  avait  été,  tel  sera  Petion,  vaniteux,  crédule, 
faillie,  drapeau  docile  cl  dupe   résignée  d'un  parti 

'  Robespierre,  Leilreso  ses  commellants_.  n.  10.  p-  JTO-'im. 
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nourri  d'intrigues.  En  1792,  il  avait  cru  que  les  hii- 
gands  mandés  à  Paris  par  les  Girondins,  sous  le  nom 
de  Fédérés,  avaient  eu  la  pensée  de  le  l'aire  roi  ;  en 
1793,  il  ne  prévit  pas  que  les  Jacobins,  assez  puis- 
sants pour  le  proscrire  de  Paris,  le  seraient  assez  pour 
le  traquer  en  province  comme  une  bête  fauve;  et 
peut-être  même  avait-il  perdu  le  souvenir  de  ces 
innombrables  et  atroces  sociétés  populaires,  orga- 
nisées par  ses  propres  amis,  et  auxquelles  Roland 
avait  donné,  par  plus  de  vingt  circulaires  insensées, 
une  véritable  constitution. 


IV 


OONDORCET. 

De  même  que  Petion  avait  spécialement  pour  mis- 
sion, dans  le  parti  de  la  Gironde,  d'y  représenter  la 
vertu,  Condorcet  avait  pour  emploi  d'y  représenter 
la  pliilosopbie.  C'était,  à  cette  époque,  un  enq)Ioi 
considérable  et  respecté. 

Condorcet  résumait  en  sa  personne  les  trois 
grands  engouements  du  xyu!*"  siècle,  la  philoso[>bie, 
la  pliilanlbropie  et  l'économisme  ;  et  il  les  avait  pui- 
sés à  la  source  même,  dans  le  giron  de  Voltaire,  du 
duc  de  La  Rochefoucauld  et  de  Turgot.  Il  avait 
ajouté  à  ces  trois  passions  l'abus  de  la  géométrie  i^t 
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de  Talgèbre,  transportées  dans  le  domaine  de  ]a  po- 
litique, ce  qui  faisait  de  lui  un  homme  particulière- 
ment prédestiné  aux  illusions  et  aux  excès  révolu- 
tionnaires. 

«  Marie-Jean-Antoine  Caritat,  marquis  de  (-on- 
dorcet,  était  né,  dit  Matlion  de  la  Varenne,  le 
17  septembre  17i3,  à  Ribaumont  en  Picardie,  où 
son  père,  le  chevalier  de  Condorcet.  avait  épousé  la 
tille  du  subdélég'ué  de  l'intendance  d'Amiens.  Il  le 
perdit  de  bonne  heure,  et  son  oncle  paternel,  alors 
évêque  de  Gap,  en  Dauphiné,  se  chargea  de  son  édu- 
cation. On  le  destinait  à  l'ordre  ecclésiastique  ;  mais 
la  comtesse  de  (Iruel-d'Ussays,  sa  cousine  germaine, 
lui  croyant  des  dispositions  pour  la  carrière  mili- 
taire, engagea  le  prélat  à  l'y  faire  entrer.  Celui-ci 
fut  transféré  au  siège  d'Auxerrc,  cl  le  jeune  Con- 
dorcet, nommé  sous-lieutenant  d'un  régiment  de 
dragons,  qu'il  ne  rejoignit  jamais,  parce  qu'il  eut 
une  dispute  avec  un  chevalier  d' Ahon,  ([ui  lui  donna 
publiquement  un  soufflet  dont  il  ne  tira  pas  ven- 
geance. Alors,  l'évoque  et  la  famille  lui  conseillèrent 
de  se  livrer  aux  lettres,  pour  lesquelles  il  témoignait 
un  goût  décidé. 

«  Après  cette  aventure,  il  manifesta  le  désir  d'ùlre 
chancelier  de  l'ordre  de  Saint -Lazare  du  Mont- 
Carmel.  Le  généalogiste  Cherin  père,  qu'il  alla  con- 
sulter, lui  conseilla  de  ne  pas  faire  de  demande, 
parce  (pi'il  ne  pourrait   réussir  :\  faire  les  preuves 
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exigées  par  Monsieur,  frt'-re  du  roi,  chef  de  cet 
ordre  '.  « 

Peut-être  est-ce  le  lieu  de  faire  observer,  avant 
d'aller  plus  loin,  que  ce  même  Condorcet,  qui  avait 
voulu  être  chancelier  d'un  ordre  de  chevalerie,  fit 
décréter,  le  19  juin  1792,  la  destruction  de  tous  les 
dépôts  de  titres  de  noblesse  dans  les  provinces-.  Il 
avait  d'ailleurs  d'illustres  exemples  à  suivre  en  ce 
genre  de  palinodie  ;  et  Mathieu  de  Montmorency  ne 
lui  avait  laissé  qu'à  glaner  dans  ce  champ.  Roland  et 
sa  femme  avaient  également  fort  recherché  les  par- 
chemins, quand  ils  rapportaient  de  la  considération 
et  des  privilèges;  et  Cherin  le  fils  devint,  par  un 
étrange  revirement,  l'un  des  plus  ardents  sans- 
culottes  de  la  Terreur. 

Ce  fut  par  des  travaux  d'algèbre  et  de  géométrie 
que  Condorcet  se  fit  connaître  dans  le  monde,  et  y 
acquit  un  grand  nom.  Un  mémoire  sur  le  calcul 
intégral,  publié  en  1765,  et  un  essai  d'analyse,  pu- 
blié en  17(Î8,  lui  ouvrirent  les  portes  de  l'Académie 
des  sciences.  Tout  recommandables  qu'ils  fussent, 
ces  travaux  auraient  relégué  Condorcet  dans  les 
rangs  des  savants  spéculatifs  et  délaissés,  et  ce  n'eût 
pas  été  son  compte. 

Une  édition  des  Pensées  de  Pascal,  publiée  eu 


'  Mathon   de  la  Varenne,  Hisloirc  parlinûivre   ries 
qui  ont  eu  lieu,  etc.,  p.  212. 
«  Mnnitrur  ,]u  20  juin  1792. 


—  130  — 

ITTG,  avec  une  préface,  classa  Condorcel  puruii  les 
philosophes,  et  lui  ouvrit  le  sanctuaire  où  ils  prépa- 
raient en  secret  la  ruine  du  christianisme '.  Il  n'y 
avait  pas  d'endroit  par  où  Condorcet  pût  arriver  plus 
sûrement  au  cœur  de  Voltaire.  Pascal  était,  et  pour 
cause,  une  de  ses  plus  ardentes  antipathies,  ce  qui  le 
taisait  s'éci'ier,  en  1734  :  «  Ya,  va,  Pascal,  laisse- 
moi  faire  !  Tu  as  un  chapitre  sur  les  prophéties  où  il 
n'y  a  pas  l'ombre  du  bon  sens.  Attends,  attends  ^  !  » 
Pascal  laissa  faire  Voltaire,  qui  réussit  à  mettre, 
quarante  ans,  la  haute  raison  et  le  vrai  savoir  au  ban 
de  la  France;  et  dont  le  succès  put  faire  croire  à 
l'accomplissement  de  cette  menace,  écrite  en  1758  : 
«  Dans  vingt  ans,  Dieu  aura  beau  jeu^.  « 

(Restaux  géomètres  à  dire  quelle  l'ut  la  valeur  de 
Condorcet  comme  algébriste.  Nous  osons  ai'lirmcr 
que  sa  valeur,  comme  philosophe  et  comme  écrivain, 
fut  des  plus  minces.  Toute  sa  donnée  philosophique 
réside  dans  un  aperçu  de  Locke  sur  la  perfectibilité 
indélinie  de  l'esprit  humain  ;  et  l'histoire,  comme  le 
bon  sens,  a  largement  fait  justice  de  cette  idée.  Elle 
est  pourtant  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair  dans  VEsqinsse 
d'un  tableau  historitjae  des  proyrès  de  P esprit  hu- 
main, où  des  déclamations  contre  les  rois  et  contre 


'  Voir,  sur  cette  édition  de  Pascal,  la  Correspon(^ance  lifterai 
Oe  La  Harpe,  t.  I,  p.  415. 
»  Voltaire,  Lettre  à  d' Arg entai,  ma.i  1734. 
s  Voltaire,  Lettre  à  d'.Uemhert,  2,5  février  llm. 
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les  prêtres  ne  sont  pas  pour  rehausser  la  pauvreté 
du  principe  et  du  style.  Condorcet  en  était  d'ailleurs 
venu  à  cette  haine  ridicule  des  rois,  qu'il  dut  son 
décret  d'arrestation,  rendu  le  8  juillet  1793,  à  un 
écrit  intitulé  :  Aux  citoyens  fi'ançais,  dans  lequel  il 
attaquait  la  Constitution  de  1793,  comme  contenant 
des  germes  de  royauté  '. 

Malheureusement  pour  Condorcet,  il  ne  lut  pas 
préservé  par  l'élévation  du  caractère  contre  les  en- 
traînements de  l'esprit,  et  il  n'y  eut  rien  dans  sa 
chute,  comme  homme,  qui  pût  l'absoudre  de  ses 
excès  comme  révolutionnaii'e. 


11  avait  épousé,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV, 
une  demoiselle  de  Crouchy,  tort  spirituelle  et  fort 
belle,  et  il  reçut,  à  cette  occasion,  de  M.  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  une  dot,  très-bénévolement  don- 
née, de  cent  mille  francs.  II  ne  sut  honorer  ni  sa 
femme  ni  son  bienfaiteur. 

Madame  de  Condorcet  n'aimait  pas  son  mari,  qui 
n'avait  pas  de  passion  pour  elle  ;  mais  il  y  avait  des 
degrés  entre  cette  situation  domestique,  et  des  eiforts 
tentés  en  commun,  pour  que  la  jeune  mariée  devint 

I  il<,ml.-in-  do  10  juillet  1793,  Discours  de  Chabot. 


la  favorite  du  vieux  roi.  Les  contemporains  racontent 
cette  odieuse  aventure  avec  des  détails  si  précis, 
qu'il  serait  bien  dilflcile  de  les  rejeter  entièrement'. 

Certes  nous  ne  voudrions  pas  croire,  sans  preuves 
positives,  ta  la  participation,  si  indirecte  cpic  ce  fût, 
de  Condorcet  à  la  mort  tragique  du  mallieureux  duc 
de  La  Rochefoucauld-;  mais,  après  s'être  fait  fer- 
mer, par  ses  principes  et  par  sa  conduite,  la  maison 
de  madame  la  duchesse  d'Anville,  à  laquelle  il  de- 
vait ses  succès  dans  le  monde  et  ses  pensions,  il  mit 
à  retirer  des  mains  de  M.  de  La  Rochefoucauld  le 
don  de  cent  mille  livres,  qu'il  en  avait  reçu,  une  bas- 
sesse d'âme  à  déshonorer  de  plus  compromis  que  lui^. 

En  général,  la  révolution  tacha  de  boue,  quand 
ce  ne  fut  pas  de  sang,  la  gloire  des  philosophes. 
Chénier  présidait,  le  2  septembre  1792,  la  section 
des  Filles-Saint-Thomas  ;  et  il  n'est  pas  d'efforts 
qu'il  ne  fit  pour  faire  ramener  à  la  Force,  où  l'on 

1  Voir  notamment  Maihon  de  laVarenne,  Hixioirc  parUciilière 
des  événements  qui  ont  euJieu^  etc.,  p.  213. 

*  Matbon  de  la  Varenne,  Histoire  paritcidicre  des  écénements 
qïii  ont  eu  lieu,  etc.,  p.  213. 

•''  i  M.  de  La  Kochefoucauld,  très-content  de  ne  plus  avoir 
de  relations  avec  un  homme  qui  l'avait  forcé  de  le  m(!priser,  se 
rendit  chez  .M.  de  Condorcet.  Il  lui  porta  les  60,000  fr.  (le  solde); 
il  voulait  les  lui  remettre  lui-même  par  excès  de  délicatesse, 
d'abord  pour  ne  pas  publier  son  bienfait,  et  ensuite  pour  ne 
pas  mettre  ses  gens  d'affaires  dans  la  confidence  de  l'ingrati- 
tude du  philosophe.  M.  de  Condorcet  nombra  ft  reçut  les  60,000 
livres  sans  proférer  une  parole,  remit  la  quittance  au  duc,  et 
prit  congé  de  son  bienfaiteur  en  lui  adressant  ces  trois  mots: 
Monsieur,  c'est  hien!  (  Peltier,  His(oiV«  de  la  Révolution  du  10 
auxit  1792,  t.  Il,  p.  41 M 
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massacrait,  ^Yeber,  frère  de  lait  de  la  reine,  qui 
avait  échappé  à  la  mort  par  miracle'.  Roland,  le 
vertueux  Roland,  approuva  les  massacres-.  Con- 
dorcetse  tut  sur  les  assassinats  de  septembre  ;  il  avait 
justifié  ceux  du  10  août. 


VI 


BRI  SSOT. 

Rrissot  de  Warville,  né  à  Chartres  le  1"  jan- 
vier \15i,  était  fils  d'un  pâtissier-traiteur.  Attaijué 
avec  quelque  irrévéï'ence  par  Tbéveneau  de  Mo- 
rande  sur  ce  point  de  généalogie,  il  répondit,  avec 
plus  de  vanité  que  d'à-propos,  et  non  sans  une  mau- 
vaise humeur  peu  déguisée,  que  Socrate  n'était 
point  patricien,  que  le  philosophe  Cléante  s'était 
loué  pour  puiser  de  l'eau,  que  Platon  n'était  point 
gentilhomme,  que  Démosthène  était  fils  d'un  l'orge- 

1  Weber  ayant  été  ramené  sain  et  sauf  de  la  Force  à  sa  sec- 
tion, Chénier  refusa  longtemps  de  sanctionner  la  décision  des 
tueurs:»  Le  citoyen  Weber,  dit-il,  est  accusé  de  crimes  de 
lèse-nation,  iJ  est  inconcevable  c^a'W  ait]  été  acquitté  et  déclaré 
innocent  par  le  jugement  du  tribunal  populaire  ;  ce  tribunal  a  été 
certainement  surpris.  Je  ne  prendrai  jamais  sur  moi  de  me  mêler 
de  son  élargissement.  »  (Weber,  Mémoires,  t.  II,  p.  274.) 

•2  Voici  les  paroles  de  Roland  :  «J'ai  admiré  le  10  août;  j'ai 
frémi  sur  les  suites  du  2  septembre  ;  j'ai  bien  jugé  ce  que  la  patietice 
longue  et  trompée  du  peuple  et  ce  que  sa  justice  avaient  diî  produire  ; 
je  n'ai  point  immédiatement  blâmé  un  terrible  et  premier  mouve- 
ment :  j'ai  cru  qu'il  fallait  éviter  sa  continuité.  »  {Adresse  de  Ro- 
land nn.r  Parisiens,  Moniteur  du  13  septembre  1792.1 


ron;  Dideroi,  fils  d'un  coutelier,  Massillon,  fils  d'un 
tanneur  ;  Amyol  et  Jean-Baptiste  Rousseau,  fils  de 
cordonniers  '.  Brissot  ne  considérait  pas  que  ressem- 
bler par  la  naissance  à  ces  hommes  diversement 
illustres  était  peu  de  chose,  si  on  ne  leur  ressemblait 
point  par  la  gloire. 

Semblable  à  la  plupart  des  pères  de  condition 
humble  et  laborieuse,  le  pâtissier  Brissot  rêva  pour 
son  fils  le  chaperon  d'avocat.  Après  une  éducation 
élémentaire  aussi  soignée  que  possible,  il  mit  son  fils 
chez  un  procureur.  «  J'y  travaillai  cinq  ans,  dit  Bris- 
sot,  tant  en  province  qu'à  Paris.  En  avançant  dans 
l'étude  de  la  chicane,  mon  dégoût  pour  elle  aug- 
menta. A  l'ennui  se  joignit  l'indignation  qu'excite 
naturellement  dans  ïdme  sensible  et  neuve  des 
jeunes  gens  le  spectacle  des  friponneries  qui  s'y 
commettent.  Pour  dissiper  mon  ennui,  je  me  livrai 
à  la  culture  des  lettres  et  des  sciences.  Le  hasard 
amena  deux  Anglais  dans  ma  patrie  ;  j'appris  l'an- 
glais, et  cette  circonstance  a  décidé  de  mon  sort  *.  » 
Voilà  donc  avec  quel  bagage  Brissot  entra  dans  le 
monde.  Quelques  études  de  latinité,  sans  grade  uni- 
versitaire ;  cinq  ans  d'exploits  et  de  grosses  chez  un 
procureur,  et  ce  qu'on  peut  apprendre  de  littérature 
anglaise  dans  la  société  de  deux  voyageurs  britan- 
niques, qui  séjournent  quelques  mois  à  Chartres. 

'  Réponse  ite  Juc(jues-l'ierrv  Diissot  à  lotis  lex  Ubrjlisics,  p.  :i. 
2  Ibid. 


Hn  ce  temps-là,  le  nom  était  un  peu  à  la  personne 
ce  que  l'enseigne  est  au  commerce.  Brissot  trouvait 
son  nom  un  peu  court.  Son  père  avait  quelques 
terres  au  village  d'Ouarville,  dans  la  Beauce,  et  sous 
prétexte  qu''Aroiiet,  pour  échapper  à  un  mauvais 
calembour,  avait  métamorphosé  son  nom  en  celui 
de  M.  de  Voltaire,  Brissot  allongea  le  sien  du  nom 
du  village  d'Ouarville.  «  Né  le  ti'eizième  enfant  de 
ma  famille,  dit-il,  le  second  de  mes  frères,  je  portais, 
pour  être  distingué  d'eux,  selon  l'usage  de  la  Beauce, 
le  nom  d'un  village  où  mon  père  possédait  quelques 
terres.  Ce  village  s'appelait  Oiiarville.  Il  me  prit 
fantaisie  de  donner  à  mon  nom  un  air  anglais,  et  je 
substituai  à  la  diphthongue  française  on  le  W 
des  Anglais,  qui  a  le  même  son.  Depuis,  ayant  pu- 
blié des  ouvrages  et  signé  des  actes  avec  cette  alté- 
ration dans  mon  nom,  j'ai  cru  devoir  l'y  conser- 
ver '.  « 

Muni  du  savoir  et  du  nom  qu'on  sait,  Brissot  partit 
en  1778  pour  Boulogne-sur-Mer,  où  il  fut  employé 
comme  prote  et  comme  précepteur,  par  l'éditeur  du 
journal  français  et  anglais  intitulé  :  Courrier  do 
r Europe,  rédigé  à  Londres  par  Serres  de  la  Tour, 
Mac-Mahon  et  Théveneau  de  Morande.  «  Lorsqu'il 
se  rendit  de  son  étude  à  Boulogne  en  1778,  dit  Thé- 
veneau de  Morande,   il   ne  fut  que  le  prote  de  la 

'  lipjwtise  de  .l.-P.  Brissut  a  loim  les  librllislvs  .  y.  j. 
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réimpression,  qui  alors  se  faisait  dans  cette  ville,  et 
comme  la  lecture  de  deux  épreuves  par  semaine  lui 
laissait  du  loisir,  il  enseignait  à  lire  et  ce  qu'il  sa- 
vait de  latin  aux  enfants  du  propriétaire  du  Cour- 
rier. 11  lui  servait  aussi  de  copiste  '.  »  En  1783, 
Brissot  s'éleva  jusqu'aux  fonctions  de  rédacteur  du 
Courrier  de  l'Europe,  pour  des  traductions  qui  lui 
étaient  payées  à  raison  d'une  guinée  par  semaine, 
('ependant  l'impatience  d'écrire  avait  gagné  Bris- 
sot,  et  il  publiait  en  1780  deux  volumes  intitulés  : 
Théorie  des  lois  criminelles.  Qu'on  juge  de  ce  que 
devait  être  une  pareille  production,  faite  à  vingt-six 
ans  par  un  homme  qui  savait,  des  lois  en  général,  ce 
qu'on  en  peut  apprendre  dans  une  étude  de  procu- 
reur, où  l'on  enchaîne  pendant  cinq  ans  l'ennui 
d'une  dme  sensible! 

La  Hollande  et  la  Suisse  étaient  alors  peuplées 
d'imprimeurs  que  favorisait  le  régime  sévère  de  la 
presse  française,  et  qui  taisaient  accueil  à  tous  les 
barbouillages  qu'on  leur  envoyait.  Brissot  trouva 
auprès  d'eux  le  placement  d(î  dix  nouveaux  volumes, 
intitulés  :  Bibliothèque  jjhilosophirjue  des  lois  crimi- 
nelles. C'était  une  traduction  et  luie  compilation  des 
divers  traités  qui  avaient  paru  en  Europe  sur  cette 
matière,  avec  toutes  les  exagérations  et  toutes  les  di- 
vagations de  ce  qu'on  appelait  à  cette  époque  l'esprit 

'  HépUiiiie  de  Charles  Thévcneriii  dr  Morande  à  .1.-1'.  lirissot, 
p.  49. 
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philosophique.  C'est  dans  le  sixième  volume  de  cette 
Bibliothèque  philosophique  que  se  trouve  en  ces 
termes  la  défense  de  l'anthropophag-ie  : 

«  Les  hommes  peuvent-ils  se  nourrir  de  leurs 
semblables  ? 

«  Un  seul  mot  résout  cette  question,  et  ce  mot  est 
dicté  par  la  nature  même.  Les  êtres  ont  le  droit 
de  se  nourrir  de  toute  matière  propre  à  salislairc 
leurs  besoins. 

«  Si  le  mouton  a  le  droit  d'avaler  des  milliers  d'in- 
sectes qui  peuplent  les  herbes  des  prairies,  si  le  loup 
peut  dévorer  le  mouton,  si  l'homme  a  la  faculté  de 
se  nourrir  d'autres  animaux,  pourquoi  le  mouton,  le 
loup  et  l'homme  n'auraient-ils  pas  le  droit  de  faire 
servir  leurs  semblables  à  leur  appétit? 

«  Les  anthropophages,  qui  ne  sont  point  guidés 
par  les  institutions  sociales,  ne  font  que  suivre  l'im- 
pulsion de  la  nature  '.  » 

Par  cette  idée  du  droit  des  moutons  et  du  droit  des 
loups,  proposé  pour  base  au  droit  des  hommes,  on 
peut  voir  qu'on  était  philosophe  à  bon  marché 
en  1780. 

La  mobilité  d'esprit  de  lîrissot,  son  défaut  de  but, 
une  certaine  humeur  inquiète  et  vagabonde,  l'incer- 
titude de  l'avenir,  le  besoin  d'être  n'importe  quoi,  à 
n'importe  quel  prix,  le  jetèrent  à  Londres  au  com- 

'  Brissot  de  Warvillc.  Bihliollieque  philosophique  des  lois  crimi- 
nelles, t.  VI,  p.  ;fl3. 
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mencenienl  de  1783.  Il  y  resta  vingt-doux  mois  et 
il  porta  toute  sa  vie  le  poids  de  ce  séjour. 

D'abord,  il  mit  très-directement  la  main  à  une 
fabrique  d'immondes  libelles,  dirigés  contre  la  cour 
de  France,  surtout  contre  la  reine,  et  exploités  assez 
fructueusement  par  deux  misérables,  nommés  Mac- 
Mabou  et  Pelleport  '.  Cette  participation  eut  pour 
suite  deux  mois  de  Bastille,  infligés  à  Brissot  A  son 
retour  en  France,  le  J2  juillet  I78i  '. 

Enfin,  et  sous  le  prétexte  de  fonder  à  Londres  un 
de  ces  Lycées  fort  à  la  mode  à  Paris,  Brissot  emprunta 
le  16  septembre  1783,  d'un  nommé  Desforges,  une 
souime  de  quinze  mille  francs,  que  ses  besoins  per- 
sonnels absorbèrent  promptement.  Les  circonstances 
de  cet  emprunt,  considérées  au  point  de  vue  de  la  loi 
commerciale,  laissaient  fort  à  reprendre  ';  néanmoins 
en  les  examinant  au  fond  et  dans  les  intentions  de 
Brissot,  il  y  eut  évidemment  étourderie  coupable, 
absence  de  stricte  délicatesse,  mais  non  pas  vol. 

Cependant  cette  malbeureuse  affaire  du  Lycée, 
habilement  exploitée  par  des  ennemis  littéraires  et 
par  des  adversaires  politiques,  pesa  éternellement  sur 
la  probité  de  Brissot.  Camille  Desmoulins  donna 
cours  dans  le  public  de  cette  époque  au  verbe  bris- 

'  Voir  dans  la  Réplique  de  Charles  Théveiieaii  de  Muraitde,  pièces 
justificatives,  p.  104. 

2  Réponse  deJ.-P.  Brissot  à  tous  les  Ubellistes,  p.  19. 

'  Il  faut  lire  ce»  détails  avec  les  pièces  à  l'appui  dans  lo 
Réplique  de  Charles  Théveneau  de  Morande,  p.  52  et  suivantes. 


siitcr,  el  le  grave  Robespierre  lui-même ,  si  sobre 
d'injures  dans  ses  polémiques,  ne  craignit  pas  de 
ramasser  ce  mot  dans  les  rues  :  «  Pour  votre  pauvre 
Rrissot,  dit-il  à  Petion,  puisque  vous  voulez  y  reve- 
nir, de  ce  que  son  nom  est  devenu  la  racine  d'une 
nouvelle  conjugaison,  s'en  suit-il  que  le  public  le 
regarde  comme  un  chef  de  parti  '  ?  » 

Le  malheur  de  Brissot  ce  fut  de  n'avoir  jamais  su 
être  franchement  ni  un  homme  de  lettres,  ni  un 
honmie  politique,  et  d'avoir  toujours  abaissé  le  jour- 
nalisme et  le  gouvernement  aux  pratiques  de  ce 
qu'on  nomme  un  faiseur.  11  resta  jusqu'à  sa  mort 
strictement  pauvre,  avec  les  idées,  l'ambition,  les 
projets  et  les  tentatives  d'un  spéculateur  million- 
naire. 

Une  série  d'ouvrages  nouveaux,  aujourd'hui  aussi 
complètement  inconnus  que  les  premiers,  le  condui- 
sirent jusqu'à  l'année  178fj.  Madame  de  Genlis  était 
sœur  de  M.  Ducrest,  qui  était  alors  chancelier  du  duc 
d'Orléans.  C'était  à  sa  recommandation  auprès  du 
prince  que  Brissot  avait  dû  de  sortir  sitôt  de  la  Bas- 
tille, et  ce  fut  encore  par  son  crédit  qu'il  fut  al?taché 
au  service  du  duc  d'Orléans. 

'  Robespierre,  Lettres  à  ses  commettants,  n.  7,  p.  329. 
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VIT 


C'était  une  ancienne  tradition  rie  la  maison  d'Or- 
léans de  pensionner  et  d'attirer  à  elle  les  hommes 
de  lettres,  mais  avec  une  préférence  marquée  pour  ce 
qu'on  nommait  les  philosophes.  C'était  une  position, 
ou,  si  l'on  veut,  une  opposition  de  famille  de  tout 
temps  prise  et  conservée,  et  faisant  contraste  avec  le 
goût  des  titres  de  noblesse  phis  de  mise  à  Versailles, 
au  moins  depuis  la  mort  de  Louis  XV.  Ainsi  La- 
mothe-Levayei'  avait  été  secrétaire  de  Philippe  de 
France;  Fontenellc,  du  Régent;  Mairan,  de  Louis- 
d'Orléans  ;  Moncrif  et  Carniontelle,  de  Louis-Phi- 
lippe. Chàteaubrun  et  Foncemagne  furent  les  sous- 
gouverneurs  de  Louis  -  Philippe  -  Joseph  ;  Collé  , 
Grimm,  Ségur  jeune  et  Choderlos  de  Laclos  furent 
secrétaires  de  ses  commandements  ;  Palissot  et  La 
Condamine,  ses  lecteurs  '.  En  outre,  La  Harpe, 
Marmontel ,  Gaillard  et  Bernardin  de  Saint-Pierre 
étaient  pensionnaires  du  prince.  Brissot  avait  eu 
l'idée  d'offrir  au  duc  d'Orléans  sa  Théorie  des  lois 
criminelles,  et  le  prince,  suivant  le  torrent  d'idées 
désordonnées  et  révolutionnaires  qui  entraînait  alors 
l'aristocratie  ,  crut  devoir  récompenser,  en  l'atla- 


'  Tournois,  llisluire  de   Loais-l'Iiilippe-Josejih  d'Orléans,  l.  Il , 

p.  139.  un. 
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chanl  à  sa  maison,  l'auteur  cVun   li\re  condiimiK^ 
par  les  lois  du  royaume. 

Quoiqu'il  dût  se  déclarer  plus  tard  Vrtei'upl 
ennemi  des  rois  et  même  des  ducs,  Brissot  ne  se 
montra  pas  alors  très-sauvage  envers  les  princes  du 
sang;  et  voici  dans  quelles  circonstances  il  fut  atta- 
ché à  la  chancellerie  de  la  maison  d'Orléans,  après 
avoir  sollicité  et  obtenu  la  main  d'une  femme  de 
chambre  de  JMademoiselle  d'Orléans,  sœur  du  der- 
nier roi,  Louis-Philippe. 

«  Brissot,  dit  madame  de  Genlis,  s'appelait  dans 
ce  temps  M.  de  ^Yarville.  Il  m'écrivit  de  la  Bastille; 
sa  lettre  et  son  malheur  m'intéressèrent.  J'engageai 
M.  le  duc  d'Orléans,  qui  n'était  alors  que  duc  de 
Chartres,  à  faire  des  démarches  pour  cet  infortuné. 
M.  le  duc  d'Orléans  mit  à  cette  affaire  beaucoup  de 
zèle  et  d'activité,  et,  au  bout  de  quinze  jours,  Brissot 
recouvra  sa  liberté. 

«  Il  vint  me  voir  pour  me  remercier;  et,  quel- 
ques jours  après,  une  nouvelle  lettre  de  lui  m'apprit 
qu'il  était  amoureux  d'une  femme  de  chambre  de 
Mademoiselle  d'Orléans,  nommée  mademoiselle  Du- 
pont. J'aimais  cette  jeune  personne,  et  je  lui  repré- 
sentai qu'elle  ferait  une  folie  d'épouser  un  homme 
sans  talent,  c'était  mon  opinion,  et  qui  n'avait  nulle 
espèce  de  fortune.  Mes  conseils  ne  produisirent  au- 
cune impression,  et  je  me  chargeai,  à  la  prière  de 
mademoiselle  Dupont,  d'écrii'e  A  sa  mère,  (jtii  vivait 


à  Boulogne,  pour  lui  demander  son  consentement 
an  mariage  de  sa  fille.  Je  promettais  de  solliciter  un 
petit  emploi  pour  M.  de  Warville. 

«  Le  consentement  fut  donné  sur-le-champ;  et 
madame  de  Warville,  quittant  Belle-Chasse ',  partit 
aussitôt  avec  son  mari  pour  l'Angleterre.  Elle  y  resta 
jusqu'au  moment  oîi  M.  le  duc  de  Chartres,  par  la 
mort  du  prince  son  père,  devint  duc  d'Orléans.  J'ob- 
tins alors  un  emploi  de  mille  écus,  avec  un  logement 
à  la  chancellerie  d'Orléans,  pour  M.  de  Warville;  il 
vint  me  voir  avec  sa  femme,  pour  me  remercier  d'un 
sort  qui  dépassait  son  attente.  Cette  visite  fut  la 
dernière. 

(I  Brissot,  malgré  les  idées  qu'il  a  développées 
depuis  sur  la  parfaite  égalité  qui  doit  régner  entre 
les  hommes,  n'aimait  peut-être  pas  à  ramener  sa 
femme  dans  une  maison  où  elle  avait  été  femme  de 
chambre,  et  où  elle  avait  mangé  à  l'office,  avec  les 
mêmes  domestiques  qui  s'y  trouvaient  encore.  Voilà 
du  moins  ce  que  l'étonnante  ingratitude  de  Brissot 
envers  moi  m'a  fait  imaginer;  car,  depuis  ce  mo- 
ment, je  n'ai  jamais  eu  de  lui,  ou  de  sa  femme,  la 
plus  légère  preuve  de  souvenir  et  encore  moins  d'in- 
térêt. Au  reste,  ce  n'est  point  madame  Brissot  que 
j'en  accuse;  cette  personne  infortunée  est  aussi  inté- 


'  On  sail  que  madame  de  Genlis  se  retira  au  couvent  de 
Belle-Chasse,  lorsqu'elle"  fut  rhnrpée  de  l'éducation  des  enfanln 
du  duc  d'Orléans. 
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l'essante  par  ses  vertus  et  son  caractère  que  par  ses 
malheurs'.  » 

Complètement  dépourvu  d'esprit  de  suite,  et  do- 
miné par  son  humeur  vagabonde,  Brissot  partit 
pour  les  États-Unis  d'Amérique  en  1788.  «  La  révo- 
lution, dit-il,  me  paraissait  encore  très-éloignée.  Je 
résolus  de  quitter  la  France,  et  d'aller  planter  mes 
tabernacles  en  Amérique. 

«  Mon  projet  plut  à  des  hommes  de  bien  qui 
avaient  les  mêmes  sentiments  que  moi  ;  mais  comme 
il  eût  été  imprudent  de  transporter  subitement  des 
l'amilles  nombreuses  dans  un  pays  éloigné,  sans  le 
connaître,  je  fus  chargé  d'y  faire  un  voyage,  d'exa- 
miner les  lieux,  d'observer  les  hommes,  de  voir  où 
et  comment  notre  établissement  commun  pouvait  se 
faire  avec  avantage...  Mon  voyage  ne  fut  pas  aussi 
long  que  je  l'avais  espéré,  la  nouvelle  de  la  révolu- 
tion française  me  rappela  au  commencement  de 
1789.  Elle  devait  changer  mes  projets  et  ceux  de 
mes  amis"'.  » 

Voilà  donc  Brissot  arrivé  au  seuil  de  la  vie  poli- 
tique ;  il  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  ;  il  a 
habité  l'Angleterre;  il  a  visité  les  Etats-Unis;  il  esl 
ainsi  l'un  des  plus  instruits  et  des  plus  expérimentés 
de  sa  génération  ;  et  cependant,  on  se  prend  à  trem- 
bler malgré  soi,  en  songeant  que  la  France,   ses 

I  Madame  de  Oenlis,  Mémoires,  t.  IV.  p.  107.  lOS,  luil, 
"  Hf^onsf  (If  lirimiol  à  (o'is  le.t  libeUisics.  p.  îy. 
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instif  niions,  ses  lois,  sa  force,  sa  gloire,  son  présent, 
son  avenir,  vont  êti'e  la  proie  de  tant  de  fausse 
science,  de  tant  de  préjugés,  de  tant  de  préventions, 
de  tant  de  versatilité,  de  tant  d'orgueil. 

Lorsque,  au  mois  de  juillet  1789,  les  anciennes 
lois  sur  la  presse  furent  complètement  et  définitive- 
ment abandonnées,  Brissot  se  donna  carrière,  comme 
tant  d'autres ,  et  proposa  un  plan  d'organisation 
pour  la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  C'était  alors 
la  mode  des  plans  et  de  l'étalage  de  ce  qu'on  nom- 
mait les  grands  principes.  Ce  travail  valut  à  Brissot 
l'honneur  de  faire  partie  d'une  sorte  de  pouvoir  ad- 
ministratif, judiciaire  et  politique,  usurpé  par  la 
Conunune,  à  l'imitation  de  la  Constituante,  et  qui 
se  nommait  Comité  des  recherches'.  Ce  comité, 
qui  était  un  gouvernement  complet ,  compr<;nait 
iVlM.  Agier,  mort  tout  récemment.  Perron,  Oudart, 
Garran  de  Coulon  et  Brissot  de  Warville.  Ces  fonc- 
tions donnèrent  à  Brissot  la  première  importance 
politique  dont  il  eût  joui,  et  elle  était  alors  assez 
considérable. 

Quelles  étaient  à  celte  époque  les  opinions  politi- 
ques de  Brissot?  iMon  Dieu  !  il  avait  celles  de  tout  le 
monde  ;  il  était  publiquement  royaliste;  mais  il  avait 
un  fond  de  nature  révolutionnaire. 

11  avait  fondé  le  Patriote  français  le  28  juin  1789; 

'  Mnnitmr  du  1"  décembre  1789. 
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et,  dès  le  8  août,  il  signalait  son  opinion  par  un 
trait  qui  nous  a  paru  curieux  à  noter.  Le  l'oi  venait 
de  donner  à  Bailly,  président  de  TAssemblée  consti- 
tuante, Ventrée  fa?nilièrc\  faveur  insigne  que  Bailly, 
trois  fois  académicien ,  n'avait  jamais  pu  obtenir. 
Brissot  se  hâta  de  faire  ressortir  cette  bonté  du  roi, 
et  il  déclara,  dans  le  Patriote,  que  cette  distinction 
accordée  au  président  était  une  faveur  infiniment 
précieuse  pour  les  représentants  de  la  nation'-. 
Après  l'abominable  attentat  du  5  et  du  6  octobre,  le 
Comité  des  recherches  de  la  Commune  ordonna  au 
procureur-syndic  de  commencer  cette  mémorable 
enquête,  suivie  de  la  procédure  du  Châtelet,  arrêtée 
plus  tard  par  une  décision  de  la  Constituante.  La  dé- 
libération du  Comité,  œuvre  de  Brissot,  et  signée 
de  lui,  est  remarquable  par  la  vigoureuse  indigna- 
tion avec  laquelle  sont  flétris  les  bandits,  les  bri- 
gands dont  le  forfait  exécrable  imprimait  une  tache 
ineffaçable  au  nom  français;  paroles  remarquables 


'  Pour  comprendre  l'entbousiasme  de  Brissot,  il  faut  savoir 
qu'il  y  avait,  dans  l'ancien  cérémonial  réglé  par  Louis  XIV, 
quatre  entrées,  savoir  :  l'entrée  i'amilière, — la  grande  entrée, 
— la  première  entrée, — et  l'entrée  de  la  chambre. 

L'entrée  familière  était  la  première;  elle  avait  lieu  aussitcît 
que  le  premier  valet  de  chambre  avait  éveillé  le  roi,  en  hu 
disant:  ■<  Sire,  voilà  l'heure  !  » 

Cette  entrée  comprenait  les  enfants  de  France,  les  princes  et 
les  princesses  du  sang,  le  premier  médecin ,  le  premier  chirur- 
gien, et  le  très-petit  nombre  de  personnes  à  qui  le  roi  avait 
accordé  celte  distinction.  Les  personnes  ayant  l'entrée  fajiii- 
lière  entraient,  sans  être  annoncées,  dans  la  chambre  du  roi. 

»  lirissot,  \e  Patriote  Frnnrfùx.  n"  11. 

Kl 


—  I  'éG  — 

si  l'on  songe  qu'elles  s'adressaient  à.  Danlon,  le 
principal  moteur  de  l'insurrection  et  des  crimes  du 
5  et  du  6  octobre  1789,  ainsi  qu'il  s'en  vanta  plus 
tard,  dans  sa  défense  devant  le  tribunal  révolution- 
naire'. 

Il  serait  donc  impossible  de  conserver  le  moindre 
doute  sur  les  opinions  monarchiques  do  Brissot,  à 
son  début  dans  la  carrière  polilique  ;  et  le  lecteur 
sera  pleinement  édifié  sur  ses  protestations  ulté- 
rieures, lorsqu'il  alfectera  de  prétendre  qu'il  avait 
été  républicain  pendant  toute  sa  vie. 

VIII 

Au  mois  de  juillet  1791,  tout  Paris  discutait, 
après  le  retour  de  Varennes,  la  question  de  savoir  si 
le  roi  pouvait  être  jugé.  Brissot  prononça  le  10,  aux 
Jacobins,  un  discours  sur  ce  sujet;  et  il  en  prit  occa- 
sion pour  réduire  ses  vœux  les  plus  extrêmes  à  la 
formation  d'un  conseil  de  ministres  électif,  soit  que 
Louis  XVI  fût  conservé,  soit  qu'il  fût  remplacé  pnr 
le  Dauphin. 

«  Que  veulent  de  leur  côté,  s'écria-t-il,  ceux  qu'on 
appelle   républicains?  Ils   craignent,   ils   rejettent 


i  Notes  inéditeé  sur  la  défense  de  Danton,  rédigées  pendant 
son  procès  par  Topino-Lcbrun,  l'un  des  jurés.  [ArMves  de  la 
Préfecture  île  polici'.^ 


—  147  — 
également  les  démocraties  tumultueuses  d'Athènes 
et  de  Rome  ;  ils  redoutent  également  les  quatre- 
vingt-trois  républiques  fédérées  ;  ils  ne  veulent  que 
la  Constitution  représentative ,  homogène ,  de  la 
France  entière...  Nous  sommes  donc  tous  d'accord, 
nous  voulons  tous  la  Constitution  française. 

«  La  seule  question  qui  nous  divise  en  apparence 
se  réduit  à  ceci  :  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  trahi 
ses  serments,  a  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Ne 
doit-on  pas,  si  on  le  rétablit,  si  on  le  remplace  par 
un  enfant,  les  investir  d'un  conseil  électif  qui  in- 
spire la  confiance,  si  nécessaire  dans  ces  moments  de 
troubles! 

M  Les  patriotes  disent  oui.  Ceux  qui  veulent  dis- 
poser, ou  d'un  roi  méprisé,  ou  de  son  faible  succes- 
seur, disent  non  et  crient  au  répnblicanisme,  afin 
qu'on  ne  crie  pas  contre  eux  à  la  liste  civile.  Voilà, 
messieurs,  tout  le  mystère  ;  voilà  la  clef  de  cette  ac- 
cusation ridicule  de  républicanisme'.  » 

Camille  Desmoulins  se  joignit  alors  à  Brissot, 
pour  protester  contre  la  république,  et  il  étendait 
jusqu'aux  Jacobins  eux-mêmes  le  bénéfice  de  sa 
protestation.  Il  s'agissait  de  la  célèbre  pétition  signée 
aux  Jacobins,  pour  demander  la  déchéance  et  le 
remplacement  de  Louis  XYI  :  «  La  pétition  des  Ja- 


1  Camille  Desmoulins,  Révolutions   de  France  et   de  Brahant, 
t.  VII,  n.  85,  p.  301,  Discours  de  Brissot,  prononcé  aux  Jacobins, 

le  lojuiiict  nni. 


—  14S  — 

cobiiis  était  iriépréher.sihlc,  dit-il  ;  on  fabrique  une 
pétition  incendiaire,  à  laquelle  on  aceoUe  une  ré- 
ponse du  président,  Charles  Lanieth  ,  pour  l'aire 
croire  que  c'est  la  véritable  pétition  des  Jacobins  ; 
et  on  la  fait  crier  par  les  colporteurs  sons  ce  titre  : 
la  grande  Pétition  des  Jacobins,  et  la  Réponse  du 
président...  Les  janissaires,  les  crienrs  jurés  et  ces 
quarante  mille  presses  ambulantes  vomissent  sans 
cesse  la  calomnie  contre  les  Jacobins.  Ceux  qui 
ont  demandé  que  le  Dauphin  fût  jwoclamé  roi, 
aux  termes,  vu  l'abdication  faite  par  Louis  XVI, 
le  21  juin;  ce  sont  des  républicains  qui  veulent 
ranarchie;  les  Jacobins  sont  des  factieux,  des  per- 
turbateurs qu'on  parle  d'exterminer,  afin  de  mieux 
tromper  le  peuple  '.  » 

Vers  la  fin  de  l'année  1791,  Brissot  n'était  pas  en- 
core fort  républicain,  car  il  était  aux  ordres  de  M.  de 
Narbonne,  ministre  de  la  guerre.  «  La  grande  in- 
fluence des  journaux  sur  l'opinion  publique,  dit 
Bertrand  de  Molleville,  qui  était  alors  ministre  de 
la  marine,  fit  juger  au  ministre  qu'il  était  important 
d'assurer  au  moins  leur  silence,  si  on  ne  pouvait  pas 
obtenir  leur  approbation.  Cette  question  fut  discutée 
à  fond,  dans  un  comité  tenu  chez  M.  de  Gerville. 
M.  de  Narbonne  se  chargea  de  négocier  avec  Brissot, 
rédacteur  du  Patriote  français,  et  avec  Condorcet, 

'  Camille  Dcsmoulins.  RcV'iîi/liofis  He  Frnnre  et  de  flrahant. 
t.  VII,  n.H'),  fp.  MO. 
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aiileur  tic  lu  Chronique  de  Paris.  Il  on  rësulla  que 
ces  deux  journalistes  chantèrent  les  louanges  tic 
M.  tle  Narbonne,  et  atlaquèrent  M.  de  Lessart  et 
mol  avec  une  violence  nouvelle.  Nous  en  fîmes  l'ob- 
servation à  M.  de  Narbonne,  qui  nous  répondit  cju'il 
leur  en  avait  déjà  fait  des  reproches,  et  qu'ils  lui 
promettaient  tous  les  jours  de  changer  de  style.  Il 
nous  assura  tju'il  leur  parlerait  encore.  Il  le  fit  sans 
doute,  mais  avec  si  peu  de  succès  que  Brissot,  peu 
content  de  déchirer  les  ministres  dans  lesquels  le  roi 
semblait  placer  particulièrement  sa  confiance,  poussa 
l'audace  justju'à  publier,  dans  sa  feuille  du  28  jan- 
vier, contre  le  roi  personnellement,  les  plus  infâmes 
calomnies'.  » 

Condorcet  et  Brisfot  étaient  alors  membres  de 
l'Assemblée  législative;  et  les  subsides  qu'ils  rece- 
vaient de  M.  de  Narbonne,  représentant  semi-révo- 
lutionnaire du  cabinet,  ne  les  empêchaient  pas  de 
poursuivre,  en  la  personne  de  MM.  de  Lessart  et 
Bertrand  de  Molleville,  la  dislocation  du  ministère. 
Ils  atteignirent  en  effet  ce  résultat  après  deux  mois 
de  guerre  acharnée  :_M.  de  Lessart  fut  renvoyé  de- 
vant la  haute  cour  tl'Orléans,  c'est-à-dire  devant  les 
assassins  de  septembre;  et  les  Girondins  envahirent 
le  cabinet  au  mois  de  mars  1792. 

Au  mois  tle   juillet  1792,    la  veille  même   du 

'  lîcrtraiid  Je  Molleville,  Mémoires,  t.  II,  p.  20. 


10  août  et  de  la  chute  de  la  nioaarclHu,  Brissol  n'é- 
tait encore  rien  de  ce  qu'il  sera  plus  tard,  répuljli- 
cain  et  régicide  ;  car  il  protestait,  en  ces  termes, 
contre  une  faction  dénoncée  comme  voulant  fonder 
une  république  sur  le  meurtre  de  Louis  XYI  : 

«  On  nous  parle,  disait-il  le  l2o  juillet,  d'une  troi- 
sième faction,  d'une  faction  de  régicides,  qui  veut 
créer  un  dictateur,  établir  la  République. 

«  Cette  idée  paraîtra  sans  doute  un  paradoxe, 
mais  c'est  une  vérité  ;  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen 
que  le  régicide  pour  éterniser  la  royauté.  Non,  ce 
n'est  point  avec  le  massacre  révoltant  d'un  individu 
qu'on  l'abolira  jamais.  La  résurrection  de  la  royauté 
en  Angleterre  fut  due  au  supplice  de  Charles  1"'.  II 
l'évolta  le  peuple  et  l'amena  aux  genoux  de  son  fils. 
Si  donc  ces  républicains  existent,  il  faut  avouer  que 
ce  sont  des  républicains  bien  stupides,  et  tels  que  les 
rois  devraient  les  payer  pour  rendre  le  républica- 
nisme à  jamais  exécrable.  {On  applaudit.) 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  pacte  de  régicides  existe, 
s  il  existe  des  hommes  qui  travaillent  à  établir  à 
présent  la  République  sur  les  débris  de  la  Constitu- 
tion, le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux,  comme 
sur  les  amis  actifs  des  deux  Chambres,  et  sur  les 
contre-révolutionnaires  de  Coblentz  '.  » 

Ces  derniers  mots  font  allusion  à  la  séance  de 

'  Moniteur  du  27  juillet  1792,  Discours  de  Drissot  à  la  séance 
de  l'Assemblée  législative  du  25. 


—  i.jl  — 

l'Assemblée  du  7  juillet,  et  prouvent  que  Drissot 
persistait  dans  le  serment  de  haine  à  la  Rcpiibliqiic 
et  aux  deux  Chambres,  prononcé  unanimement  par 
les  députés,  sur  la  motion  de  l'évêque  Lamourette  '. 

Brissot  voulut,  plus  tard,  à  la  fin  d'octobre  1792, 
expliquer  ce  discours  et  l'ajuster,  ainsi  qu'un  autre 
qu'il  prononça  le  2(5  juillet,  dans  la  discussion  sur  la 
déchéance  de  Louis  XVI,  et  dans  lequel  il  défendit 
vigoureusement  la  Constitution  %  avec  le  républica- 
nisme fervent  que  lui  inspirèrent  les  massacres  de 
septembre. 

«  Les  Girondins,  dit-il,  préparaient  les  esprits  à 
prononcer  la  suspension  du  roi.  Ces  esprits  en  étaient 
loin  encore,  et  voilà  pourquoi  je  hasardai  le  fameux 
discours  sur  la  déchéance,  qui  parut  aux  yeux  ordi- 
naires un  changement  d'opinion,  et  qui,  pour  les 
hommes  éclairés,  n'était  qu'une  manœuvre  prudente 
et  nécessaire. 

«  Je  savais  que  le  côté  droit  ne  désirait  rien  tant  que 
d'aborder  la  question  de  la  déchéance,  parce  qu'il 
se  croyait  sûr  du  succès,  parce  qu'on  avait  recensé 
les  voix,  qui  se  montaient  à  plus  de  quatre  cents, 
parce  que  l'opinion  n'était  pas  mûre  dans  les  départe- 
ments, parce  qu'elle  y  avait  été  travaillée  avec  succès 


1  MiMitew  du  8  juillet  1792,  Séance  de  l'AsseuiljlOe  légi^ilativ 
du  7. 

2  Moniteur  du  31  juillet  1792,   Discours  de  Brissot  il  lascaiic 
(le  l'Asscjnblcc  k'gisl.-itive  du  26. 
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pai"  le  Feuillcintismc  ;  la  défaite  des  patriotes  était 
inévitable. 

«  Il  fallait  donc  louvoyer,  pour  se  donner  le  temps 
ou  d'éclairer  l'opinion  publique,  ou  de  mûrir  l'insur- 
rection ;  car  la  suspension  ne  pouvait  réussir  que  par 
l'un  ou  l'autre  moyen  '.  « 

Imi  admettant  comme  vi^aie,  à  l'encontre  de  toutes 
les  probabilités  et  de  tontes  les  apparences,  cette 
explication  tardive  de  Brissot,  au  sujet  de  ses  opi- 
nions monarchiques ,  on  arriverait  sans  doute  à 
prouver  qu'il  était  un  républicain  dès  le  mois  de 
juillet  1702  ;  mais  on  prouverait  bien  plus  péremp- 
toirement encore  qu'il  était  un  vil  menteur  et  un 
misérable  intrigant.  Nous  croyons  d'ailleurs  qu'il  a 
tu  la  véritable  explication  de  ses  deux  discours,  et 
nous  la  donnerons  bientôt  pièces  en  mains.  Brissot 
négociait  avec  le  ministère  une  remise  de  douze 
millions  pour  sauver  le  roi. 

Ce  l'ut  le  3  septembre,  pendant  (ju'on  massacrait 
dans  neuf  prisons  de  Paris,  que  Brissot,  dénoncé 
comme  royaliste  à  la  Commune,  fit  profession  pu- 
blique de  républicanisme,  par  une  lettre  adressée 
aux  journaux  de  Paris,  t^e  jour-là  il  avait  au  moins 
une  excuse,  c'claitla  peur. 

«  Hier  dimanche,  dit-il,  on  m'a  dénoncé  à  la 
Commune  de  Paris,  ainsi  que  partie  des  députés  de 

1  Brissol,  A  tous  les  iéi)ublUttin6  dt  France,  jj.  15. 
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la  t  jii'onde  et  d'autres  hommes  aussi  vertueux.  On 
Hous  accusait  de  vouloir  livrer  la  France  au  duc  de 
Brunswick,  d'en  avoir  reçu  des  millions  et  de  nous 
être  concertés  pour  nous  sauver  en  Angleterre.  Moi, 
l'éternel  ennemi  des  rois ,  et  qui  n'ai  pas  attendu 
1789  pour  manifester  ma  haine  à  leur  égard  ;  moi,  le 
partisan  d'un  duc!  plutôt  périr  mille  l'ois  que  de 
reconnaître  jamais  un  despote  '.  « 

Le  lecteur  a  eu  sous  les  yeux  les  diverses  opinions 
politiques  de  Brissot,  depuis  1789.  Il  jugera  s'il  est 
vrai  que  sa  haine  pour  les  rois  fût  aussi  ardente  et 
aussi  invétérée  qu'il  le  prétendait. 

<  Monileur  du  7  septembre  1792. 


LIVRE  CINQUIÈME 

MADAME  ROLAND. 
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Empi'isonnée  à  Sainte-Pélagie,  au  mois  d'aoûl 
1793,  Madame  Roland  faisait  ainsi,  à  trente-neuf 
ans,  le  portrait  de  ce  qu'elle  avait  été  ;\  quatorze. 

«  A  quatorze  ans,  comme  aujourd'hui,  j'avais 
environ  cinq  pieds  ;  ma  taille  avait  acquis  tonte  sa 
croissance  ;  la  jamljc  l)ien  failo,  le  pied  luen  [JOsé. 
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les  hanches  très-relevées,  la  poitrine  large  et  super- 
bement meublée ,  les  épaules  efFacées ,  l'attitude 
ferme  et  gracieuse,  la  marche  rapide  et  légère, 
voilà  pour  le  premier  coup  d'œii. 

«  Ma  figure  n'avait  rien  de  frappant ,  cpi'une 
grande  fraîcheur,  beaucoup  de  douceur  et  d'expres- 
sion. A  détailler  chacun  des  traits,  on  peut  se  de- 
mander 011  donc  est  la  beauté?  Aucun  n'est  régulier, 
tous  plaisent. 

«  La  bouche  est  un  peu  grande  ;  on  en  voit  mille 
de  plus  jolies,  pas  une  n'a  le  sourire  plus  tendre  et 
plus  séducteur.  L'œil,  au  contraire,  n'est  pas  fort 
grand,  son  iris  est  d'un  gris  châtain,  mais  placé  à 
fleur  de  tête,  le  regard  ouvert,  franc,  vif  et  doux, 
couronné  d'un  sourcil  brun  comme  les  cheveux  et 
bien  dessiné ,  il  varie  dans  son  expression  comme 
l'âme  affectueuse  dont  il  peint  les  mouvements.  Sé- 
rieux et  fier,  il  étonne  quelquefois,  mais  il  caresse 
bien  davantage  et  réveille  toujours. 

«  Le  nez  me  fait  quelque  peine,  je  le  trouve  un 
peu  gros  par  le  bout  ;  cependant  considéré  dans 
l'ensemble,  et  surtout  de  profil,  il  ne  gâtait  rien  au 
reste.  Le  front  large,  nu,  peu  couvert  à  cet  âge,  sou- 
tenu par  l'orbite  très-élevée  de  l'œil  et  sur  le 
milieu  duquel  des  veines  en  Y  s'épanouissaient  à 
l'émotion  la  plus  légère,  était  loin  de  l'insignifiance 
qu'on  lui  trouve  sur  tant  de  visages. 

«  Quant  au  nez  assez  retroussé,  il  a  précisément 


les  caractères  que  les  physionomisles  indiquent  pour 
ceux  de  la  volupté.  Lorsque  je  les  ra[)pi'oche  de  tout 
ce  qui  m'est  particulier,  je  doute  que  jamais  per- 
sonne fût  plus  laite  pour  elle  et  l'ait  moins  goûtée. 
Le  teint  vif  plutôt  que  très-blanc,  des  couleurs  écla- 
tantes, fréquemment  renforcées  de  la  subite  rougeur 
d'un  sang  bouillant,  excité  par  les  nerfs  les  plus 
sensibles  ;  la  peau  douce,  les  bras  arrondis,  la  main 
agréable,  sans  être  petite,  parce  que  ses  doigts  allon- 
gés et  minces  annoncent  l'adresse  et  conservent  de 
la  grâce  ;  des  dents  fraîches  et  bien  rangées  ;  l'em- 
bonpoint d'une  santé  parfaite;  tels  sont  les  trésors 
que  la  nature  m'avait  donnés. 

«  J'en  ai  perdu  Ijeaucoup,  surtout  de  ceux  qui 
appartiennent  à  l'embonpoint  et  à  la  fraîcheur.  Ceux 
qui  me  sont  restés  cachent  encore,  sans  que  j'y  em- 
ploie aucun  art,  cinq  à  six  de  mes  années,  et  les 
personnes  même  qui  me  voient  tous  les  jours  ont 
besoin  que  je  leur  apprenne  mon  âge  pour  me 
croire  plus  de  trente-deux  ou  de  trente-trois  ans.  Ce 
n'est  que  depuis  mes  pertes  que  je  connais  tout  ce 
que  j'avais  ;  je  ne  savais  pas  son  prix,  lorsque  je  le 
possédais,  et  peut-être  cette  ignorance  en  augmentait- 
elle  la  valeur;  je  ne  le  regrette  point  aujourd'hui, 
parce  que  je  n'en  ai  pas  abusé  ;  mais  si  le  devoir 
pouvait  s'accorder  avec  mon  goût  pour  laisser  moins 
inutile  ce  qui  me  reste,  je  n'en  serais  pas  fâchée. 

«  Mon  portrait  a  été  dessiné  plusieurs  fois,  peint 
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et  gravé  :  aucune  de  ses  imitations  ne  donne  l'idée 
de  ma  personne.  Elle  est  difficile  à  saisir,  parce  que 
j'ai  plus  d'âme  que  de  figure,  plus  d'expression  que 
de  traits.  Un  artiste  ordinaire  ne  peut  la  rendre  ;  il 
est  même  probable  qu'il  ne  la  voit  pas. 

((  Ma  physionomie  s'anime  en  raison  de  l'intérêt 
qu'on  m'inspire,  de  même  que  mon  esprit  se  déve- 
loppe en  proportion  de  celui  qu'on  emploie  avec 
moi.  Je  me  trouve  si  béte  avec  tant  de  gens,  que, 
m'apercevant  de  mes  ressources  avec  les  personnes 
spirituelles,  j'ai  cru  longtemps,  dans  ma  bonhomie, 
que  c'était  à  leur  habileté  que  j'en  étais  redevable. 
Je  plais  généralement,  parce  que  je  craindrais  d'of- 
fenser qui  que  ce  fût  ;  mais  il  n'appartient  pas  ù  tous 
de  me  trouver  jolie  et  de  sentir  ce  que  je  vaux. 

«  Ce  goût  de  plaire  qui  soulève  un  sein  naissant, 
qui  fait  éprouver  une  douce  émotion  aux  regards 
flatteurs  dont  on  s'aperçoit  être  l'objet,  combiné  sin- 
gulièrement avec  la  timidité  de  la  pudeur  et  l'austé- 
rité de  mes  principes,  répandait  sur  ma  personne, 
comme  il  prêtait  à  ma  toilette,  un  charme  tout  par- 
ticulier. Rien  de  plus  décent  que  ma  parure,  de  plus 
modeste  que  mon  maintien.  J'aimais  qu'ils  annon- 
çassent la  retenue  ;  je  n'y  voulais  que  la  grâce  et  l'on 
en  vantail  l'agrément. 

«  Cependant  ce  renoncement  au  monde,  ce  mépris 
de  ses  pompes  et  de  ses  œuvre?,  continuellement 
recommandé  par  la  morale  chrétienne,  s'accoidait 
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mal  avec  les  inspirations  de  la  nature.  Leur  contra- 
diction me  tourmentait  d'abord  ;  mais  le  raisonne- 
ment s'étendit  nécessairement  sur  les  règles  de  con- 
duite comme  sur  les  mystères  de  la  foi.  Je  m'appliquai 
avec  une  égale  attention  à  rechercher  ce  que  je  de- 
vais faire  et  A  examiner  ce  que  je  pouvais  croire. 
L'étude  de  la  philosophie ,  considérée  comme  la 
science  des  mœurs  et  la  base  de  la  félicité,  devint 
mon  unique  étude  ;  je  lui  rapportais  mes  lectures  et 
mes  observations. 

«  Il  m'arriva  en  métaphysique,  en  systèmes,  ce 
que  j'éprouvais  en  lisant  les  poèmes  ;  j'adoptais  les 
opinions  dont  la  nouveauté  ou  l'éclat  m'avait  frap- 
pée... Lorsque  je  suivis  les  anciennes  sectes  de 
philosophes,  je  donnai  la  palme  aux  stoïciens.  Je 
m'essayai,  comme  eux,  à  soutenir  que  la  douleur 
n'était  point  un  mal,  et  cette  folie  ne  pouvant  durer, 
je  m'obslinai  du  moins  à  ne  jamais  me  laisser 
vaincre  par  elle.  Mes  petites  expériences  me  persua- 
dèrent que  je  pourrais  endurer  les  plus  grandes 
souffrances  sans  crier.  Une  première  nuit  de  mariage 
renversa  mes  prétentions,  que  j'avais  gardées  jusque- 
là.  Il  est  vrai  que  la  surprise  y  fut  pour  quelque 
chose,  et  qu'une  novice  stoïcienne  doit  être  plus 
forte  contre  le  mal  prévu  que  contre  celui  qui  frappe 
à  l'improviste,  lorsqu'elle  attend  tout  le  contraire  '.  » 

I  MdJanie  Roland,  Mrmoirps,  3'  pnrlie.  p.  h9,  60,  61,  62. 
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Nous  avons  laissé  madame  Roland  s'analyser  elle- 
même  jusque  dans  ses  détails,  ses  souvenirs  et  ses 
sentiments  les  plus  étranges,  parce  que  nul  n'aurait 
pu  faire  connaître  avec  la  même  autorité  ses  qua- 
lités et  ses  défauts.  Eussions-nous  observé,  décou- 
vert et  produit  tout  ce  qu'elle  expose  aux  regards  de 
l'impartiale  postérité  ',  nous  n'eussions  pas  osé 
mettre  dans  notre  récit  ce  calme  et  naïf  contente- 
ment de  sa  personne  et  de  son  esprit,  qui  est  le 
trait  principal  de  son  caractère. 

Cette  donnée  générale,  environnée  de  toute  l'au- 
thenticité désirable,  guidera  le  lecteur  à  travers  les 
détails  à  l'aide  desquels  nous  allons  faire  connaître 
cette  femme  célèbre ,  qu'on  pourrait  peindre  en 
disant  qu'elle  fut  belle  sans  distinction  ,  érudite 
sans  vrai  savoir  et  sage  sans  chasteté.  Nature  vigou- 
reuse mais  comnmne,  esprit  ardent  mais  vulgaire, 
on  conçoit  qu'elle  ait  pu  exciter  l'enthousiasme  d'un 
parti  politique  et  qu'elle  ait  été  demandée  en  ma- 
riage par  son  boucher. 


II 


Manon-.leanne  Plilipon    naquit   ;Y    l'aris   vers   le 


'  Le  livre  de  madame  Roland  est  intitula,  dans  son  t'dilion 
originale:  A}i}>d  à  VimparliaJa  foslmté,  par  la  citoyenne  Uoland, 
femme  du  ministre  de  l'intérieur.  Paris,  chez  Louvct,  libraire, 
Maison  Ègalilé.  galerie  Neuve,  n.  24. 


7  mars  1754'.  Sa  mère  se  nommait  Marguerite  Bi- 
mont  ;  et  son  père,  (latien  Phlipon,  était  graveur, 
établi  sur  le  quai  des  Lunettes.  Elle  était  le  second 
de  sept  enfants,  mais  ils  moururent  tous  en  bas  âge, 
et  elle  resta  fille  unique. 

Le  trait  fondamental  et  le  vice  de  son  esprit,  ce 
l'ut  une  activité  fiévreuse  et  insatiable,  qui  lui  fit 
entreprendre  et  poursuivre  sans  cesse  des  lectures 
et  des  travaux  sans  rapport  avec  son  âge,  avec  son 
sexe,  avec  sa  situation.  A  quatre  ans,  elle  savait  lire 
assez  pour  se  jeter  avec  ardeur  dans  l'étude  ;  et  ses 
parents,  bonnes  gens,  tout  à  leur  maison  ou  à  leur 
négoce,  lui  laissèrent  dévorer  l'un  après  l'autre, 
sans  suite,  sans  gradation,  sans  méthode,  les  livres 
les  plus  disparates  et  les  plus  étranges,  que  le  hasard 
sembla  prendre  soin  d'entasser  confusément  sous  sa 
main.  A  huit  ans,  elle  avait  lu  la  Bible,  le  Roman 
comique  de  Scarron,  un  traité  des  Guerres  civiles 
d'Appien,  les  Mémoires  de  Pontis  et  de  mademoi- 
selle de  Montpensier,  un  traité  sur  V Art  héraldique, 
et  un  prêtre,  frère  de  sa  mère,  lui  apprenait  le  latin. 

Un  devine  ce  que  de  tels  travaux,  poursuivis  sans 
guide,  dans  l'exaltation  de  la  solitude,  développè- 
rent de  forces  précoces  dans  cet  esprit  infatigable, 
et  ce  qu'ils  lui  suggérèrent  de  témérités.  «  La  liible, 
dit-elle,  m'attachait,  et  je  revenais  souvent  à  elle. 


'  Mailaino    Roland  dit,    dans   %as  Mémoires ^  'M   partie,  p.  22, 
n'i'lle  avait  onze  ans  et  deux  mois  le  7  mai  17G5. 


—  I(i?  — 

Dans  nos  vieilles  Iraductions,  elle  s'exprime  aussi 
crûment  que  les  médecins.  J'ai  été  frappée  de  cer- 
taines tournures  naïves  qui  ne  me  sont  jamais  sorties 
de  l'esprit.  Cela  me  mettait  sur  la  voie  d'instructions 
que  l'on  ne  donne  guère  aux  petites  flUes  ;  mais  elles 
se  présentaient  sous  un  jour  qui  n'avait  rien  de  sé- 
duisant ;  et  j'avais  trop  ;\  penser  pour  m'arrêter  à 
une  chose  toute  matérielle,  qui  ne  me  semblait  pas 
aimable.  Seulement  je  me  prenais  à  rire,  quand 
ma  grand'maman  me  parlait  de  petits  enfants  trou- 
vés sous  des  feuilles  de  chou  ;  et  je  disais  que  mon 
Ave  Maria  m'apprenait  qu'ils  sortaient  d'ailleurs, 
sans  m'inquiéter  comment  ils  y  étaient  venus'.  » 

Madame  Roland  avait  trente-neuf  ans  lorsqu'elle 
écrivait  ces  souvenirs  de  son  enfance.  Elle  était  alors 
fort  confite  en  philosophie;  et  elle,  qui  ne  trouvait 
rien  d'étrange  à  ses  anciens  commentaires  sur  le 
texte  de  la  Salutation  angéliqiie,  elle  croyait  devoir 
excuser  sa  mère  sur  ce  qu'elle  l'envoyait  au  caté- 
chisme. «  Quelques  personnes  se  diront  peut-être, 
observe-t-elie,  qu'avec  les  soins  de  ma  mère  et  son 
bon  sens,  il  est  surprenant  qu'elle  m'envoyât  au  ca- 
téchisme; mais  chaque  chose  a  sa  raison.  Ma  mère 
avait  un  jeune  frère  ecclésiastique  sur  sa  paroisse'.  » 
Cette  raison  n'était  certainement  pas  la  vraie  ;  et 
c'est  encore  un  des  fruits  de  la  philosopliic  d'avoir 

I  Madame  Roland,  Mémoires,  V  (larde.  p.  14. 
«  Ihirl.,  3'  partie,  p.  8, 


—  163  — 

éteint,  dans  le  cœui'  de  madame  Roland,  le  respect 
dû  à  la  piété  de  sa  mère.  Marguerite  Bimont  ne  sur- 
veilla pas  sans  doute  avec  la  sévérité  nécessaire  les 
lectures  de  sa  fille  ;  mais  ce  n'était  ni  par  le  respect 
du  monde,  ni  par  les  convenances  de  famille  qu'elle 
réglait  les  pratiques  de  sa  foi.  Les  athées  eux-mê- 
mes, quand  ils  ont  quelque  chose  de  grand  dans 
l'esprit  et  de  noble  dans  le  cœur,  hésitent  à  cor- 
l'ompre  dans  sa  fleur  l'âme  innocente  de  leurs  en- 
fants ;  et  c'était  un  des  grands  chagrins  de  Voltaire, 
de  voir  Diderot  élever  sa  fille  chrétiennement  ' 
quoique  lui-même  envoyât  ses  domestiques  à  l'é- 
glise, et  entretînt  un  écolâfre  pour  enseigner  le  ca- 
téchisme aux  enfants  de  Ferney  -. 

On  se  sent  pris  malgré  soi  de  tristesse,  en  voyant 
à  quel  excès  de  lectures  et  de  travaux  absurdes  se 
livrait  l'esprit  insatiable  et  déréglé  de  Manon,  parce 
qu'on  pressent  bien  qu'elle  laissera  le  meilleur  de 


'  «  J'ai  été  bien  aise,  écritVoltaire  à  Damilaville,  de  rendre  un 
témoignage  public  àTonpla  (anagramme  de  Platon,  et  sobriquet 
de  Diderot  dans  la  correspondance  de  Voltaire).  Ce  n'est  pas 
que  je  sois  content  de  lui.  On  dit  qu'il  laisse  élever  sa  fille  dans 
des  principes  qu'il  déleste.  C'est  Orosmane  qui  livre  ses  enfants 
&  Arimane.  Le  péché  contre  nature  est  horrible.  Je  me  flatte 
qu'il  sévrera  enfin  un  enfant  qu'il  a  laissé  nourrir  du  lait  des 
Furies.  »  (Voltaire,  Correspondance  généraJc,  n.  3,018,  Lettre  il 
Damilaville,  30  janvier  1767.; 

-  «  J'envoie  mes  domestiques  catholiques  régulièrement  h 
l'église,  et  mes  domestiques  protestants  régulièrement  au 
temple;  je  pensionne  un  maître  d'école  pour  enseigner  le  caté- 
chisme aux  enfants.  »  (Voltaire,  Corrrsponctance  générale,  n.  3480, 
Lettre  à  d'Argî^ntnl ,  ?3  mal  1709.; 
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son  i\nie  clans  ces  luttes  insensées.  A  neuf  ans,  elle 
avait  lu  la  Jérusalem  délivrée,  le  Télémaqiie,  le 
Traité  de  Locke  sur  l'éducation,  les  Hommes  illus- 
tres de  Plutarque,  et,  proh  pudor  !  le  roman  de 
Candide,  de  Voltaire  !  Le  plus  étrange  de  tout  ceci, 
c'est  qu'après  avoir  raconté  le  charme  qu'elle  avait 
trouvé  à  la  lecture  de  Candide,  madame  Roland 
ajoute  :  «  Au  reste,  jamais  livre  contre  les  mœurs 
ne  s'est  trouvé  sous  ma  main  '.  « 

Le  souvenir  de  Plutarque  était  surtout  resté,  plus 
cher  et  plus  caressé  que  les  autres,  dans  l'esprit  de 
madame  Roland.  «  C'était,  dit-elle,  le  Piutar({ue  de 
Dacier.  Je  goûtai  ce  dernier  ouvrage  plus  qu'aucune 
autre  chose  que  j'eusse  encore  vue,  même  d'histoires 
tendres,  qui  me  touchaient  pourtant  beaucoup; 
mais  Plular({ue  semblait  être  la  véritable  pâture  qui 
me  convint,  .le  n'oublierai  jamais  le  carême  de  1763 
(j'avais  alors  neuf  ans),  où  je  l'emportais  à  l'é- 
glise en  guise  de  Semaine-Sainte .  C'est  de  ce  mo- 
ment f{ue  datent  les  impressions  et  les  idées  qui  me 
rendaient  républicaine,  sans  que  je  songeasse  à  le 
devenir".  »  I\eprenant  ailleurs  ce  même  sujet,  elle 
ajoute  :  ;<  Dans  les  premiers  élans  de  mon  jeune 
cœur,  je  pleurais  à  douze  ans  de  n'être  pas  née  Spar- 
tiate ou  Romaine  ;  j'ai  cru  voir  dans  la  révolution 
française  l'application  inespérée  des  principes  dont 

I   Madanio  Kd'anJ,  .l/moiVes.  8'  parlie,  p.  Ili. 
•-■   IhUl..  :!-  p:ir.ip,  p.  1.-,. 
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je  m'étais  nourrie.  La  liberté,  me  clisais-je,  a  deux 
sources  :  les  bonnes  mœurs,  qui  font  les  sages  lois, 
et  les  lumières,  qui  nous  ramènent  aux  unes  et  aux 
autres,  par  la  connaissance  de  nos  droits.  Mon  âme 
ne  sera  plus  navrée  du  spectacle  de  l'humanité 
avilie,  l'espèce  va  s'améliorer;  et  la  félicité  de  tous 
sera  la  base  et  le  gage  de  celle  de  chacun.  Brillantes 
chimères ,  séductions  qui  m'aviez  charmée ,  l'ef- 
frayante corruption  d'une  immense  cité  vous  fait 
évanouir.  Je  dédaignais  la  vie  ;  voire  perte  me  la 
fait  haïr;  et  je  souhaite  les  derniers  excès  des  for- 
cenés. Qu'attendez  -  vous ,  anarchistes,  brigands? 
Vous  proscrivez  la  vertu;  versez  le  sang  de  ceux 
qui  la  professent  :  répandu  sur  cette  terre ,  il 
la  rendra  dévorante,  et  la  fera  s'ouvrir  sous  vos 
pas  *.  » 

Il  fallut  à  madame  Roland  les  atroces  excès  de  la 
multitude,  égarée  et  déchaînée  par  ses  amis  les  phi- 
losophes ;  il  lui  fallut  les  stupides  suppôts  des  sec- 
tions de  Paris,  les  brigands  de  la  Commune  du 
10  août  et  du  31  mai,  et  les  assassins  du  Comité  de 
salut  public,  pour  comprendre,  quand  il  était  trop 
tard,  les  suites  naturelles  du  dérèglement  d'idées 
auquel  elle  avait  obéi,  et  à  quel  point  sa  prétendue 
science  morale  et  politique,  si  péniblement  acquise, 
était  stérile,  insensée  et  fatale. 

1   MaJamc  Kolaud,  Mcmotre.i,  Impartie,  p.  39. 
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C'est  aussi  le  Pliitarque  de  Dacier  que  nous  lisions 
à  neuf  ans,  comme  madame  Roland.  La  noble  langue 
du  xvn"  siècle,  quoique  un  peu  roidie  par  le  tour 
d'esprit  pédant  du  traducteur  ;  les  notes  si  nom- 
breuses et  si  variées  placées  au  bas  des  pages  ;  les 
admirables  récits  de  l'historien  de  Chéronée,  où 
i-evivent  la  société  grecque  et  romaine,  avec  les 
mœurs  domestiques,  les  costumes,  la  religion,  la 
liturgie,  les  spectacles,  les  lettres,  les  arts,  les  mo- 
numents^ les  sciences,  l'agriculture,  la  guerre,  la 
politique  ;  toutes  ces  choses  sont  restées  et  resteront 
vivantes  dans  notre  esprit,  mais  avec  le  souvenir  des 
luttes  violentes  qu'il  a  fallu  soutenir  plus  tard,  pour 
échapper  aux  étreintes  de  la  philosophie  et  du  com- 
munisme des  sociétés  païennes,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
Plutarque,  si  grand  et  si  beau  qu'il  soit,  ait  été  vaincu 
et  terrassé  dans  notre  àme  par  le  plus  grand  et  le  plus 
beau  des  livres,  le  Catéchisme  des  petits  enfants. 

On  le  voit,  tous  les  genres  de  sentiments  et  d'idées 
lurent  si  précoces  chez  madame  Roland,  qu'après 
avoir  vu  où  en  était,  à  neuf  ans,  son  esprit,  on  peut, 
sans  indiscrétion,  chercher  iV  savoir  où  en  était  son 
cœur.  Elle  pourvoit  d'ailleurs  à  toutes  les  curiosités 
extérieures  avec  une  complaisance  inépuisable;  et 


voici  les  informations  précises  qu'elle  nous  livre  à 
ce  sujet. 

«  Le  tendre  Fénelon  émut  mon  cœur,  et  le  Tasse 
alluma  mon  imagination.  Quelquefois  je  lisais  haut, 
à  la  demande  de  ma  mère,  ce  que  je  n'aimais  pas. 
Cela  sortait  du  recueillement  qui  faisait  mes  délices, 
et  m'obligeait  à  ne  pas  aller  si  vite;  mais  j'aurais  plu- 
tôt avalé  ma  langue  que  de  lire  ainsi  l'épisode  de  l'ile 
de  Calypso,  et  nombre  de  passages  du  Tasse.  Ma  res- 
piration s'élevait,  je  sentais  un  feu  subit  couvrir  mon 
visage,  et  ma  voix  altérée  eût  trahi  mes  agitations. 

ft  J'écoutais  Eucharis  pour  Télémaque,  et  Her- 
minie  pour  Tancrède.  Cependant,  toute  transformée 
en  elles,  je  ne  songeais  pas  encore  à  être  moi-même 
quelque  chose  pour  personne.  Je  ne  faisais  point  de 
retour  sur  moi,  je  ne  cherchais  rien  autour  de  moi  ; 
j'étais  elles;  c'était  un  rêve  sans  réveil. 

a  Cependant ,  je  me  rappelle  d'avoir  vu  avec 
beaucoup  d'émotion  un  jeune  peintre  nommé  Tabo- 
ral,  qui  venait  parfois  chez  mou  père.  Il  avait  peut- 
être  vingt  ans,  une  voix  douce,  une  figure  tendre, 
rougissant  comme  une  jeune  fille.  Lorsque  je  l'en- 
tendais dans  l'atelier,  j'avais  toujours  un  crayon  ou 
autre  chose  à  y  aller  chercher  ;  mais  comme  sa  pré- 
sence m'embarrassait  autant  qu'elle  m'était  agréable, 
je  ressortais  plus  vite  que  je  n'étais  entrée,  avec  un 
battement  de  cœur  et  un  tremblement  que  j'allais 
cacher  dans  mon  petit  cabinet.  Je  crois  bien  aujour- 


—   16.S  — 

d'Iiui  qu'avec  une  pareille  disposition,  du  désœuvre- 
ment ou  certaines  compagnies,  l'imagination  et  la 
personne  pouvaient  faire  beaucoup  de  chemin'.  » 

Ce  sujet  plaisait  éminemment  à  madame  Roland  ; 
et  voici  quelles  étaient  ses  idées  à  cet  égard,  à  l'âge 
de  onze  ans  deux  mois,  au  moment  môme  où,  retirée 
chez  les  dames  de  la  Congrégation,  rue  Neuve-Saint- 
Ktienne,  faubourg  Saint-Marcel,  elle  venait  de  faire 
sa  première  communion  : 

«  Il  me  semble  voir  ceux  qui  liront  ceci  deman- 
der si  ce  cœur  si  tendre,  cette  sensibilité  si  affec- 
tueuse, n'ont  pas  enfin  été  exercés  par  des  objets  plus 
réels;  et  si,  après  avoir  si  tôt  rêvé  le  bonheur,  je  ne 
l'ai  pas  réalisé  dans  une  passion  utile  à  quelque  autre. 

«  N'anticipons  sur  rien,  leurdirai-je;  arrôtez-vous 
avec  moi  sur  ces  temps  paisibles  de  saintes  illusions, 
auxquelles  j'aime  encore  à  me  reporter.  Croyez- vous 
<iue,  dans  un  siècle  aussi  corrompu,  et  dans  Jin  0)'d?'e 
social  aussi  manoais,  il  soit  possible  de  goûter  le 
bonheur  de  la  nature  et  de  l'innocence  ?  Les  âmes 
vulgaires  y  trouvent  le  plaisir;  mais  les  autres,  pour 
lesquelles  le  plaisir  seul  serait  trop  peu  de  chose, 
atteintes  par  les  passions  qui  promeltent  davan- 
tage, contraintes  par  les  devoirs  bizarres  ou  cruels, 
que  pourtant  elles  honorent,  ne  connaissent  guère 
que  la  gloire,  chèrement  payée,  de  les  remplir*.  » 

1  Madame  Roland,  Jl/cmotrps,  S' partie,  \i.  1,5,  IG. 
3  Ibid.,  3'  partie,  p.  27,  28. 
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Peu  de  leninies  pouvaient,  comme  on  voit,  ètie 
mieux  disposées  que  madame  Roland  à  s'accom- 
moder du  bouleversement  complet  de  la  France,  où 
Y  état  social  éiait  si  mauvais,  que  le  mariage  libre- 
ment contracté  n'y  offrait  que  des  devoirs  bizarres 
ou  cruels.  On  comprend  également  qu'un  tel  oura- 
gan de  chair  et  de  sang  en  révolte  ne  pût  guère  se 
laisser  dompter  par  le  clirislianisme,  dont  les  prin- 
cipes, en  accord  avec  une  l'aison  élevée  et  sereine, 
doivent  fort  déranger  les  imaginations  et  les  esprits 
qui  s'enflamment,  ;\  neuf  ans,  à  la  vue  d'un  jeune 
peintre,  et  qui  font,  à  huit,  des  commentaires  libres 
sur  le  texte  de  Y  Ave  Maria.  C'est  donc  sans  nul 
étonneraent,  quoique  a\ec  une  profonde  tristesse, 
qu'on  lit  les  paroles  suivantes,  où  madame  Roland 
résume  les  impressions  qui  lui  étaient  restées  de 
l'enseignement  religieux  : 

«  La  philosophie  a  dissipé  les  illusions  d'une 
vaine  croyance;  mais  elle  n'a  point  anéanti  l'effet 
de  certains  objets  sur  mes  sens,  et  leur  rapport  avec 
les  idées  ou  les  dispositions  qu'ils  avaient  coutume 
défaire  naître.  Je  puis  encore  assister  avec  intérêt 
à  la  célébration  de  l'office  divin,  quand  elle  se  fait 
avec  gravité.  J'oublie  le  charlatanisme  des  prêtres, 
le  ridicule  de  leurs  histoires  ou  l'absurdité  de  leurs 
mystères  ;  je  ne  vois  que  la  réunion  d'honnnes  fai- 
bles, implorant  le  secours  d'un  VAre,  suprèuie.  Les 
misères  de  l'humanité,  l'espoir  consolant  d'un  puis- 


—  \{i^  - 

d'imi  qu'avec  une  pareille  disposition,  du  désœuvre- 
ment ou  certaines  compagnies,  l'imagination  et  la 
personne  pouvaient  l'aire  beaucoup  de  chemin'.  » 

Ce  sujet  plaisait  éminemment  à  madame  Roland  ; 
et  voici  quelles  étaient  ses  idées  à  cet  égard,  à  l'âge 
de  onze  ans  deux  mois,  au  moment  môme  où,  retirée 
chez  les  dames  de  la  Congrégation,  rue  Neuve-Saint- 
Ëtienne,  faubourg  Saint-Marcel,  elle  venait  de  faire 
sa  première  communion  : 

«  Il  me  semble  voir  ceux  qui  liront  ceci  deman- 
der si  ce  cœur  si  tendre,  cette  sensibilité  si  affec- 
tueuse, n'ont  pas  enfin  été  exercés  par  des  objets  plus 
réels;  et  si,  après  avoir  si  tôt  rêvé  le  bonheur,  je  ne 
l'ai  pas  réalisé  dans  une  passion  utile  à  quelque  autre. 

«  N'anticipons  sur  rien,  leurdirai-je;  arrêtez-vous 
avec  moi  sur  ces  temps  paisibles  de  saintes  illasions, 
auxquelles  j'aime  encore  à  me  reporter.  Croyez- vous 
que,  dans  un  siècle  aussi  corrompu,  et  dans  un  ordre 
social  aussi  mauvais,  il  soit  possible  de  goûter  le 
bonheur  de  la  nature  et  de  l'innocence  ?  Les  âmes 
vulgaires  y  trouvent  le  plaisir;  mais  les  autres,  pour 
lesquelles  le  plaisir  seul  serait  trop  peu  de  chose, 
atteintes  par  les  passions  qui  promettent  davan- 
tage, contraintes  par  les  devoirs  bizarres  ou  cruels, 
que  pourtant  elles  honorent,  ne  connaissent  guère 
que  la  gloire,  chèrement  payée,  de  les  remplir*.  » 

•  iMadame  Roland,  Jl/c'moirps,  S' partie,  \k  Iô,  l(i. 
3  Ibid.,  3e  partie,  p.  27,  28. 
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Feu  de  l'eninies  pouvaient,  comme  on  voit,  être 
mieux  disposées  que  madame  Roland  à  s'accom- 
moder du  bouleversement  complet  de  la  France,  où 
l'état  social  était  si  mauvais,  que  le  mariage  libre- 
ment contracté  n'y  offrait  que  des  devoirs  bizarres 
ou  cruels.  On  comprend  également  qu'un  tel  oura- 
gan de  chair  et  de  sang  en  révolte  ne  pût  guère  se 
laisser  dompter  par  le  christianisme,  dont  les  prin- 
cipes, en  accord  avec  une  raison  élevée  et  sereine, 
doivent  fort  déranger  les  imaginations  et  les  esprits 
qui  s'enflamment,  ;\  neuf  ans,  à  la  vue  d'un  jeune 
peintre,  et  qui  font,  à  huit,  des  commentaires  libres 
sur  le  texte  de  Y  Ave  Maria.  C'est  donc  sans  nul 
étonnement,  quoique  avec  une  profonde  tristesse, 
qu'on  lit  les  paroles  suivantes,  où  madame  Roland 
résume  les  impressions  qui  lui  étaient  restées  de 
l'enseignement  religieux  : 

«  La  philosophie  a  dissipé  les  illusions  d'une 
vaine  croyance;  mais  elle  n'a  point  anéanti  l'effet 
de  certains  objets  sur  mes  sens,  et  leur  rapport  avec 
les  idées  ou  les  dispositions  qu'ils  avaient  coutume 
défaire  naître.  Je  puis  encore  assister  avec  intérêt 
cà  la  célébration  de  l'office  divin,  quand  elle  se  fait 
avec  gravité.  J'oublie  le  charlatanisme  des  prêtres, 
le  ridicule  de  leurs  histoires  ou  l'absurdité  de  leurs 
mystères;  je  ne  vois  que  la  réunion  d'hommes  fai- 
bles, implorant  le  secours  d'un  Etre  suprême.  Les 
misères  de  l'humanité,  l'espoir  consolant  d'un  puis- 


de  colère  ou  cranierUime  contre  les  conditions  géné- 
rales d'une  société  oîi  il  ne  lui  avait  pas  été  donné 
de  choisir  sa  place.  C'est  même  celte  haine  d'un 
monde  où  les  rangs  lui  semblaient  distribués  d'une 
manière  injuste,  qui  la  plongea  perpétuellement 
dans  la  solitude.  Là,  aucune  comparaison,  aucune 
lutte,  ne  venaient  humilier  sa  fierté  ;  elle  prenait, 
suivant  le  loman,  le  rôle  d'héroïne  qui  flattait  le  plus 
les  sentiments  actuels  de  son  âme;  et  elle  se  faisait 
princesse,  nymphe  ou  déesse,  dans  son  cabinet,  pour 
se  consoler  de  n'être,  dans  la  rue  et  dans  la  société, 
que  la  fille  d'un  artisan  inconnu. 

Ces  petites  cruautés  de  la  fortune  commencèrent 
pour  Manon  à  huit  ou  neuf  ans.  «  J'allais,  dit-elle, 
en  petit  fourreau  de  toile  au  marché  avec  ma  mère, 
je  descendais  même  seule  pour  acheter,  à  quelques 
pas  de  la  maison,  du  persil  et  de  la  salade,  que  la 
ménagère  avait  oubliés.  Il  faut  convenir  que  cela  ne 
me  plaisait  pas  beaucoup  ;  mais  je  n'en  témoignais 
rien,  et  j'avais  l'art  de  m'acquitter  de  ma  commis- 
sion de  manière  à  y  trouver  de  l'agrément.  » 

Puis,  et  c'est  là  un  trait  qui  la  peint  tout  entière, 
elle  ajoute  :  «  Cet  enfant,  qui  lisait  des  ouvrages  sé- 
rieux, expliquait  fort  bien  les  cercles  de  la  sphère 
céleste,  maniait  le  crayon  et  le  burin,  et  se  trouvait, 
à  huit  ans,  la  meilleure  danseuse  d'une  assemblée  de 
jeunes  personnes  au-dessus  de  son  âge,  réunies  pour 
une  petite  fête  de  famille  ;  cet  enfant  était  souvent 


appelé  ;\  la  cuisine  pour  y  l'aire  une  omelette,  éplu- 
cher des  herbes  ou  écumer  le  pot...  Je  ne  suis  dé- 
placée nulle  part;  je  saurais  l'aire  ma  soupe  aussi 
lestement  que  Philopœmen  coupait  du  bois;  mais 
personne  n'imaginait,  en  me  voyant,  que  ce  lût  un 
soin  dont  il  convint  de  me  charger'.  » 

Voilà  toute  l'âme  de  madame  Roland  en  quelques 
lignes.  Sa  position  lui  était  odieuse;  et,  ne  pouvant 
se  faire  noble  selon  la  cour  et  le  monde,  elle  acqué- 
rait avec  un  enthousiasme  désordonné  la  science,  la 
seule  noblesse  qu'elle  eût  sous  la  main,  considérant 
chaque  livre  nouveau  comme  un  quartier  qu'elle 
ajoutait  à  la  tradition  de  son  esprit.  Malheureuse- 
ment, elle  regardait  peu  à  la  qualité  des  aïeux  qu'elle 
se  donnait,  ajoutant  Scarron  à  Malebranche,  et  le 
curé  Meslier  à  Bossuet  ;  malheureusement  encore, 
elle  tirait  de  ce  qu'elle  croyait  être  son  savoir  plus 
de  vanité  que  les  autres  n'en  tiraient  de  leur  no- 
blesse. Voyez  avec  quelle  affectation  elle  place  une 
gloire  littéraire  ;\  côté  des  humbles  détails  de  mé- 
nage, par  lesquels  elle  se  croit  abaissée  et  compro- 
mise! Elle  allait  quelquefois  acheter  la  salade;  mais 
elle  lisait  les  livres  sérieux  ;  elle  écumait  le  pot  et 
faisait  une  omelette;  mais  elle  expliquait  les  cercles 
de  la  sphèi'c  céleste  ;  et  si,  plus  tard,  étant  chef  d'un 
parti  politique  et  femme  d'un  ministre,  elle  s'avoue 
encore  en  état  de  faire  sa  soupe,  elle  veut  qu'on 

I   Mnilnme  Roland,  .l/emoiVcs,  :i"  parlicp.  111. 


sache  que  nul  ne  trouverait  en  elle  rexlérieur  d'une 
cuisinière,  et  qu'elle  était  cordon-bleu  comme  Philo- 
pœnien  était  bûcheron. 

Quoi  de  plus  naturel  pourtant  que  la  fille  d'un 
artisan  vivant  du  travail  de  ses  mains  fût  en  état  de 
vaquer  aux  travaux  humbles,  mais  nécessaires  et 
dignes  du  ménage  ;  et  que  deviendrait  un  pays  dans 
lequel  toutes  les  jeunes  filles  prétendraient  savoir 
l'algèbre,  la  métaphysique,  la  théologie  et  le  droit 
des  gens,  et  faire  leur  occupation  habituelle  des 
livres  de  Clarke,  de  saint  Augustin,  de  Montes- 
quieu et  de  Burlamaqui?  Mais  madame  Roland  avait 
trop  d'orgueil  pour  comprendre  les  devoirs  d'au- 
trui  ou  les  siens.  Son  père  voulut  l'initier  à  son 
propre  état,  qu'elle  aurait  dû  honorer.  «  On  me  fil 
commencer  à  graver,  dit-elle;  tout  m'était  bon; 
j'appris  à  tenir  le  burin, et  je  vainquis  bientôt  les  pre- 
mières difficultés...  Mon  père  me  fixa  dans  un  petit 
genre,  auquel  il  crut  m'intéresser  en  y  attachant  du 
profit.  Il  me  donnait  à  faire  de  petits  ouvrages  dont 
il  partageait  les  profits  avec  moi.  Cela  m'ennuya,  je 
ne  trouvais  rien  de  si  insipide  que  de  graver  les 
bords  d'une  boite  de  montre  ou  de  friser  un  étui. 
J'aimai  mieux  lire  un  bon  livre  que  de  m'acheler  un 
ruban.  Je  fermai  les  burins,  les  onglettes,  et  je  ne  les 
ai  jamais  touchés  depuis  '.  ii 

>  Mnil.-tmc  lioUiul.  .l/niioicc»,  3"  i-inrllo,  \i.  IS,  13. 


Quelques  cii-constances  fortuites  nourrirent  la 
haine  de  madame  Roland  contre  une  société  où  son 
orgueil  n'avait  pas  son  compte,  et  lui  donnèrent  des 
sentiments  de  républicaine  beaucoup  plus  encoi'e  que 
la  lecture  de  Plutarque. 

Un  jour,  sa  grand'  mère  Phlipon,  qui  était  fort 
âgée,  la  mena  faire,  rue  Saint-Louis  au  Marais,  une 
visite  à  l'hôtel  de  Boismorel.  La  vue  de  grands 
laquais  commença  par  irriter  ses  nerfs;  mais  son  pe- 
tit cœur  bouiti  n'y  tint  plus,  en  entrant  dans  le  salon 
où  madame  de  Boismorel  était  assise  sur  un  canapé, 
et  elle  se  mita  l'accommoder  en  elle-même  de  toutes 
pièces. 

«  Madame  de  Boismorel,  dit-elle,  était  de  l'âge, 
de  la  taille  et  de  la  corpulence  de  ma  bonne  maman  ; 
mais  son  costume  tenait  moins  du  goût  que  de  la 
prétention  d'annoncer  l'opulence  et  de  marquer  la 
qualité,  et  sa  physionomie,  loin  d'exprimer  le  désir  de 
plaire,  annonçait  la  volonté  d'être  considérée  et  l'as- 
surance de  mériter  qu'il  en  fût  ainsi.  Une  riche  den- 
telle chiffonnée  en  petit  bonnet  à  papillons  ,  pointus 
comme  des  oreilles  de  lièvre,  placée  sur  le  sommet  de 
la  lète,  laissait  voir  des  chevens peut-être  empruntés, 
rangés  avec  cette  feinte  discrétion  qu'il  fallait  bien 
revêtir  après  soixante  ans  ;  et  du  rouge  à  double 
couche  donnait  à  des  yeux  fort  insignifiants  beau- 
coup plus  de  dureté  qu'il  n'était  nécessaire  pour  me 
faire  baisser  les  miens.  » 
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Mais  la  petite  philosophe  n'y  tint  plus  d'indigna- 
tion, lorsque  madame  de  Boismorel  s'avisa  d'appeler 
sa  bonne  maman  Pldipon  de  son  vrai  nom  de  made- 
moiselle Rôtisset. 

«Eh!  bonjour,  mademoiselle  Rôtisset,  s'écrie 
d'une  voix  haute  et  froide  madame  de  Boismorel,  en 
se  levant  à  notre  approche.  (Mademoiselle?  quoi, 
ma  bonne  maman  est  ici  mademoiselle?)  Mais,  vrai- 
ment, je  suis  bien  aise  de  vous  voir!  et  ce  bel  en- 
fant... c'est  votre  petite-fille?...  Elle  sera  fort  bien. 
Venez  ici,  mon  cœur;  asseyez- vous  à  côté  de  moi. 
Elle  est  timide,  quel  âge  a-t-elle,  votre  petite- 
fille,  mademoiselle  Rôtisset?  »  La  conversation  s'é- 
tablit sur  la  famille  et  la  société  de  la  maîtresse  de  la 
maison...  On  parlait  et  de  l'abbé  Langlois,  et  de  la 
marquise  de  Lévy,  et  du  conseiller  Brion...  et  de 
madame  Ronde  qui,  malgré  son  âge,  aimait  encore 
à  faire  belle  gorge  et  portait  toujours  la  sienne  à 
découvert,  excepté  lorsqu'elle  montait  en  voiture  ou 
qu'elle  en  descendait,  car  elle  la  cachait  alors  d'un 
grand  mouchoir  qu'elle  tenait  dans  sa  poche  à  cette 
intention,  parce  (jue,  disait-elle,  cela  n'est  pas  fait 
pour  montrer  à  des  laquais...  «  Et  vous,  mon  petit 
cœur,  ne  baissez  pas  tant  les  yeux,  ils  sont  fort  bons 
à  voir  ces  yeux-là,  et  un  confesseur  ne  défend  pas  de 
les  ouvrir.  Ah  !  mademoiselle  Rôtisset,  vous  aurez 
des  coups  de  chapeau,  je  vous  le  promets,  et  de  bonne 
heure.  IJoiijour,  mesdames...  )i  cl  madame  de  itois- 


niorel  tire  sa  sonnette,  l'ait  taire  son  chien,  et  elle 
était  déjà  replacée  sur  son  canapé  avant  que  nous 
eussions  gagné  l'antichambre  '.  » 

Une  autre  fois,  c'était  un  petit  séjour  fait  à  Ver- 
sailles avec  sa  grand'  maman ,  en  compagnie  d'une 
vieille  demoiselle  d'Hamaches,  très-haut  perchée  sur 
les  fleurons  de  sa  couronne  héraldique.  «  Les  con- 
naissances de  madame  Le  Grand,  femme  de  la  Dau- 
phine  ,  dit-elle ,  nous  procuraient  des  facilités  : 
Mademoiselle  d'Hamaches  pénétrait  partout  fière- 
ment, prête  à  jeter  son  nom  par  la  figure  de  qui- 
conque lui  aurait  opposé  de  la  résistance,  et  croyant- 
que  l'on  devait  lire  sur  son  grotesque  visage  les  six 
cents  ans  de  sa  noblesse  prouvée...  La  belle  figure 
d'un  petit-collet,  tel  que  l'abbé  Bimont,  l'imbécile 
fierté  de  la  laide  d'Hamaches ,  n'étaient  pas  trop 
déplacées  dans  ces  lieux  ;  mais  le  visage  sans  rouge 
de  ma  respectable  maman  et  la  décence  de  ma  parure 
annonçaient  des  bourgeois.  J'aimais  mieux  voir  les 
statues  du  jardin  que  les  personnes  du  château,  et 
ma  mère  me  demandant  si  j'étais  contente  de  mon 
voyage  :  «  Oui,  lui  répondis-je,  pourvu  qu'il  finisse 
bientôt  ;  encore  quelques  jours,  et  je  détesterai  si 
bien  les  gens  que  je  vois  que  je  ne  saurai  que  faire 
de  ma  haine. 

« — Quel  mal  te  font-ils  donc?~Sentif  l'injustice 
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f[  contempler  à  tout  moment  l'absurdité.  « — Je  sou- 
pirais en  songeant  à  Athènes,  où  j'aurais  égale- 
ment admiré  les  beaux-arts,  sans  être  blessée  par 
le  spectacle  du  despotisme;  je  me  promenais  en 
esprit  dans  la  Grèce,  j'assistais  aux  Jeux  olympi- 
ques, et  je  me  dépitais  de  me  trouver  Française  '.  » 

Hélas  !  madame  Roland  se  trompait  bien  quand 
elle  se  croyait  républicaine  ;  elle  n'était  qu'envieuse. 
Dieu  l'eût  trop  punie  de  son  orgueil  en  la  faisant 
naitre  à  Athènes.  Reléguée  au  fond  d'un  gynécée, 
sans  livres ,  sans  réputation ,  sans  influence  exté- 
rieure, elle  n'aurait  eu  qu'une  chance  de  ne  pas 
vivre  au  rang  des  esclaves  ;  c'eût  été  d'en  avoir. 

La  plus  cruelle  des  humiliations  que  pût  subir 
cette  nature  révoltée  et  vaniteuse  vint  la  frapper  à 
vingt  ans.  Elle  était  belle  de  la  beauté  qu'on  sait  et 
qu'elle  a  décrite  elle-même.  Plusieurs  prétendants 
s'étaient  disputé  sa  main.  Nuls,  sans  rang  dans  le 
monde,  sans  fortune,  ils  furent  tous  écartés.  Manon 
avait  remarqué,  avec  le  flair  de  son  âge  et  de  sa 
condition,  les  attentions  de  son  boucher,  sans  toute- 
fois s'en  avouer  le  but.  «  On  a  vu,  dit-elle,  que  ma 
sage  maman  voulait  que  je  ne  fusse  pas  plus  embar- 
rassée à  la  cuisine  qu'au  salon,  et  au  marché  qu'à  la 
promenade.  Le  boucher  qui  avait  sa  pratique  perdit 
une  seconde  femme,  et  se  trouva,  jeune  encore,  avec 

1  Mad.imo  Roland.  If.'niniffs,  ri'  parlic.  p.  Oy,  M. 


une  fortune  de  cinquante  mille  éous,  qu'il  se  propo- 
sait d'augmenter.  J'ignorais  ces  particularités  ;  je 
n'apercevais  que  l'avantage  d'être  bien  servie,  avec 
force  honnêtetés,  et  je  m'étonnais  beaucoup  de  voir 
ce  personnage  se  présenter  fréquemment,  le  di- 
manche, à  la  promenade  où  nous  étions,  en  bel  habit 
noir  et  fines  dentelles,  devant  ma  mère,  à  qui  il  fai- 
sait une  profonde  révérence  sans  l'aborder.  Ce  ma- 
nège dura  tout  un  été.  Je  fus  indisposée  ;  chaque 
matin  le  boucher  envoyait  s'informer  de  ce  qu'on 
pouvait  désirer,  et  faisait  offrir  les  objets  de  sa  com- 
pétence. Ce  soin  très-direct  commença  à  faire  sou- 
rire mon  père,  qui,  voulant  s'amuser,  fit  passer  près 
de  moi  une  demoiselle  Michon,  personne  grave  et 
dévote,  le  jour  qu'elle  vint  cérémonieusement  faire 
la  demande  au  nom  d>i  boucher  '.  « 

Le  lecteur  devine  tout  ce  que  laissa  éclater  de  su- 
perbe dédain  et  de  fureur  concentrée  l'élève  de  Plu- 
tarque,  de  Fénelon  et  du  Tasse,  qui  s'était  endormie 
l'Aspasie  de  Périclès,  l'Eucharis  de  Télémaque  ou 
l'Herminie  de  Tancrède,  pour  se  réveiller  la  femiiie 
en  troisièmes  noces  de  son  boucher. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  que  Manon  fit 
la  connaissance  de  Roland. 

'  Madame  Roland,  .ir'moii-e.s,  .'1' partie,  p.  flG,  97, 
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V 


Roland  n'était  pas  fait  pour  remplir  d'illusions 
bien  gracieuses  les  rêves  de  Manon  ;  aussi  mit-elle 
cinq  ans  à  se  laisser  gagner  le  cœur.  L'amie  de  cou- 
vent qui  le  lui  présentait,  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Cette  lettre  te  sera  remise  par  le  philosophe 
dont  je  t'ai  l'ait  quelquefois  mention,  M.  Roland  de 
la  l'iâlière,  homme  éclairé,  de  mœurs  pures,  à  qui 
l'on  ne  peut  reprocher  que  sa  grande  admiration 
pour  les  anciens,  aux  dépens  des  modernes  qu'il  dé- 
prise, et  le  faible  de  trop  aimer  ;\  parler  de  lui.  >> 
Du  reste,  voici  l'impression  qu'il  produisit  : 
«  Je  vis  un  homme  de  quarante  et  quelques  an- 
nées, haut  de  stature,   négligé  dans  son  attitude, 
avec  celte  espèce  de  roideur  que  donne  l'habitude 
du  cabinet  ;  mais  ses  manières  étaient  simples  et 
faciles,    et,  sans  a\oir  le   fleuri   du  monde,   elles 
alliaient  la  politesse  de  l'homme  bien  né  à  la  gravité 
du  philosophe.  De  la  maigreur,  le  teint  accidentel- 
lement jaune,  le  front  déjà,  peu  garni  de  cheveux, 
n'altéraient  point  des  traits  réguliers,  mais  les  ren- 
daient plus  respectables  que  séduisants.  Sa  voix  était 
mAle,  son  parler  bref,  connue  celui  d'un  homme  qui 
n'aurait  pas  la  respiration  très-longue  '.  » 

1  Madame  ){nlanj,  jVeiMo/Vcs.  'l' partie,  p.  2fi.  -il. 


—  1R1    - 

Tout  cela  était,  comme  on  voit,  fort  loin  de  Télé- 
maqiie,  d'Alcibiade  et  de  Tancrède. 

La  situation  de  Manon  n'était  pas  alors  très-bril- 
lante. Sa  mère  était  morte  ;  son  père  avait  fort  com- 
promis la  fortune  du  ménage,  et  il  ne  lui  restait  que 
cinq  cents  livres  de  rente,  avec  lesquelles  elle  se 
retira  au  couvent  de  la  Congrégation.  «  Des  pommes 
de  terre,  dit-elle,  du  riz,  des  haricots  cuits  dans  un 
pot,  avec  quelques  grains  de  sel  et  un  peu  de  beurre, 
variaient  mes  aliments  et  faisaient  ma  cuisine,  sans 
me  prendre  beaucoup  de  temps  '.  » 

Roland,  à  qui  cette  nouvelle  position  fut  loyale- 
ment exposée,  ne  se  montra  que  plus  empressé.  Ma- 
non résistait  toujours.  «  Je  ne  me  dissimulais  pas, 
dit-elle,  qu'un  homme  qui  aurait  eu  moins  de  qua- 
rante-cinq ans  n'aurait  pas  attendu  plusieurs  mois 
pour  me  déterminer  à  changer  de  r(''Solution,  et 
j'avoue  bien  que  cela  même  avait  réduit  mes  senti- 
ments à  une  mesure  qui  ne  tenait  rien  de  l'illusion.  » 
Enfin,  Manon  se  décida  en  1780.  Elle  avait  vingt- 
six  ans  ,  et  Roland  en  avait ,  non  pas  quarante- 
cinq,  mais  quarante-huit,  étant  né  en  1732 -. 

Madame  Roland  ne  s'était,  comme  elle  dit,  fait 
aucune  illusion,  et  elle  n'en  conserva  en  effet  au- 


1   .MaJaniG  KoIaiuI,  Mémoires,  ie  partie,  p.  cH,  3'J. 
-  Le  contrat   de   mariage    de   madame    Roland ,   passé    eliez 
IVjraiid,   notaire,  place  Daiipliine  ,  est  du  mois  de  lévrier  1780. 
Mnyioires,  2«  partie,  p.  79. 
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cune.  u  Je  n'ai  pas  cessé  un  seul  instant,  dit-elle,  de 
voir  dans  mon  mari  l'un  des  hommes  les  plus  esti- 
mables qui  existent;  mais  j'ai  senti  souvent  qu'il  man- 
quait entre  nous  de  parité.  Si  nous  vivions  clans  la 
solitude,  j'avais  des  heures  quelquefois  pénibles  à 
passer  ;  si  nous  allions  dans  le  monde,  j'y  étais  aimée 
de  gens  dont  je  m'apercevais  que  quelques-uns 
pourraient  trop  me  toucher.  Je  me  plongeais  dans 
le  travail  avec  mon  mari ,  autre  excès  qui  eut  son 
inconvénient,  je  l'habituai  à  ne  savoir  se  passer  de 
moi  pour  rien  au  monde,  ni  dans  aucun  instant';  « 
paroles  graves,  et  qui  expliquent  comment,  parmi 
les  plaisirs  de  la  première  année  de  son  mariage, 
madame  Roland  eut  à  rédiger  X Art  du  tourbier. 

Jean-Marie  Roland  de  la  Plàtière  était  né,  en 
1732,  à  Villefranche,  en  Beaujolais.  R  était  le  dernier 
de  cinq  frères,  qui  furent  tous  mis  dans  l'Eglise, 
excepté  lui.  La  famille  possédait,  à  deux  lieues  de 
Villefranche,  dans  la  paroisse  de  Thésée,  le  clos  de 
la  Plàtière,  dont  il  avait  allongé  son  nom,  quoique 
le  clos  fût  la  propriété  de  son  frère  aîné  *.  R  dissipa, 
encore  très-jeune,  la  portion  la  plus  considérable 
de  sa  fortune,  et  se  rendit  ;\  Nantes  en  1752,  avec  la 
pensée  d'aller  aux  Indes  orientales.  Un  parent  qu'il 
avait  à  Rouen,  <;t  ([ui  était  dans  les  inspections  des 
manufactures,  lui  inspira  le  goût  de  ce  genre  d'ad- 

<   Madame  Roland,  J/e'moires,  t«  parlie.  y.    10,  11- 
'  Jfctrf..  4'  partie,  p.  13. 


niinistratioii ;  il  acheta  une  vacance,  et  il  était  à 
Amiens,  inspecteur  des  manufactures  de  la  géné- 
ralité, en  1780,  avec  environ  six  mille  livres  de  trai- 
tement, lorsqu'il  se  maria'. 

Fatigué,  dégoûté,  malade,  il  songeait  à  prendre 
sa  retraite  en  1784,  pour  se  retirer  à  Yillelranche, 
lorsque  madame  Roland,  qui  se  trouvait  à  Paris,  fit, 
dit-elle,  cette  réflexion,  «  qu'il  serait  meilleur  d'al- 
ler chez  soi  avec  une  place  qu'autrement^;  i)  et,  sans 
prévenir  Roland,  elle  obtint  l'échange  de  l'inspec- 
tion d'Amiens  contre  celle  de  Lyon,  ce  qui  lai  per- 
mit en  effet  de  se  retirer,  avec  huit  mille  livres  de 
traitement,  à  Yillefranche,  où,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, VAlmanach  royal  marque  sa  résidence, 
jusqu'à  la  suppression  des  inspecteurs,  prononcée 
par  l'Assemblée  constituante,  en  1791. 

C'est  à  Yillefranche ,  dans  la  maison  du  frère 
aine,  chanoine-chantre  de  la  collégiale  de  cette 
ville ,  que  le  couple  philosophe  passa  plusieurs 
années,  occupé  de  travaux  médioci'ement  littéraires, 
auxquels  madame  Roland  mettait  la  dernière  main. 

Madame  Roland  avait  commencé  à  écrire  en  J77,'). 
Sans  faire  précisément  ses  Mémoires,  elle  rédigeait 
ce  qu'elle  avait  intitulé  :  OEuvres  do  lohlr  et  Ra- 
flerions diverses^.  Il  n'en  est  rien  resté.  Il  ne  paruil 

1  Ahnanacli  roijal  de  1784,  p.  'i7:i. 

-   .Madame  Roland,  .UniiniVcs,  i^-  [.arlif,  il  Hî. 
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pas  qu'on  doive  regretter  cette  perte,  par  les  vers 
suivants,  qu'elle  adressait,  en  1775,  à  M.  de  Bois- 
morel  :  Les  Dieur.  disait-elle, 

Aux  iiomines  oinruiit  la  cairicrc 
Des  grands  et  des  nobles  luletis, 
Ils  n'ont  mis  aucune  l)arnère 
A.  leurs  plus  sublimes  élans. 
De  mon  sexe  l'aible  et  sensible 
Ils  ne  veulent  que  des  vertus; 
Nous  pouvons  imiter  Titus, 
Mais  dans  un  sentier  moins  pénible. 
Jouissez  du  bien  d'être  admis 
A  toutes  ces  sortes  de  gloire! 
Pour  nous  le  temple  de  Mémoire 
Est  dans  le  cœur  de  nos  amis  '. 

Les  Mémoires  de  madame  Roland  sont  son  vrai 
titre,  un  titre  considérable,  à  la  gloire  littéraire.  Ils 
sont  évidemment,  avec  ceux  de  Dumouriez,  l'œuvre 
la  plus  curieuse  et  la  plus  originale,  en  ce  genre, 
qu'ait  produit  la  fin  du  dernier  siècle;  aucun  autre 
livre  ne  présente  autant  de  faits,  racontés  avec  au- 
tant de  verve  et  d'esprit. 

Les  auteurs  d'une  compilation  récente,  entreprise 
pour  servir  d'apologie  à  la  Terreur,  ont  cru  devoir 
contester  l'authenticité  des  Mémoires  di'  madame 
Roland.  Il  est  certain  qu'il  y  aurait  un  intérêt  puis- 
sant pour  la  mémoire  de  Robespierre ,   de  Marat 

I   .Madame  HolaiiJ,  Mémoires,  l"  iiarlic,  |i.  lUJ. 
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et  de  Danton ,  à  pouvoir  l'aire  passer  pour  apo- 
cryphes les  foudroyantes  révélations  de  madame 
Roland ,  cpai  fui ,  sous  le  nom  de  son  mari ,  le  vrai 
ministre  de  l'intérieur,  avant  et  après  le  10  août 
1792.  Le  lecteur  va  d'ailleiu's  être  juge  de  la  ques- 
tion ;  voici  comment  s'expriment  les  auteurs  de 
V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française. 

«  Les  Mémoires  de  madame  Roland  parurent  un 
peu  après  ceux  de  Riouffe  (avril  17W).  Neuf  mois 
s'étaient  écoulés  depuis  la  réaction  thermidorienne, 
et  chacun  avait  eu  le  temps  de  préparer  les  œuvres 
posthumes  des  siens.  Celles  de  madame  Roland 
furent  éditées  par  un  de  ses  amis.  Nous  lisons  dans  le 
Moniteur,  numéro  du  27  avril  (8  floréal)  179.S,  un 
article  de  Trouvé,  qui  commence  ainsi  : 

«  Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  un 
'(  ouvrage  intitulé  ■.Appela  l'impartiale  postérité, 
«  par  la  citoyenne  Roland,  femme  du  ministre  de 
«  l'intérieur.  L'éditeur,  le  citoyen  Rose,  annonce, 
«  dans  un  avertissement ,  que  ce  recueil  formera 
«  quatre  parties,  et  que  c'est  la  seule  propriété 
«  d'Eudora,  fille  de  Roland,  fille  unique  et  chérie, 
«  dont  la  figure  touchante  possède  déjà  toutes  les 


1  D'abord,  cette  date  d'ai-ri/  1794  est  inexacte  quant  aux  J/c- 
moires  de  ]{iouffe,  qui  parurent  en  effet  en  1794,  mais  après  la 
mort  de  Kobespierre,  c'est-à-dii-e  du  mois  d'août  au  mois  de 
décembre.  Ensuite,  les  Mémoires  de  madame  Roland  parurent 
non  pasMji  jieij  après,  mais  du  lo  avril  au  H  mai  1795,  c'est-à-dire 
tin  moins  qnnfrr  mois  phis  lard. 
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a  grâces  de  sa  mère,  et  dont  le  cœur  en  promet 
«  toutes  les  vertus.  » 

«  L'authenticité  l'ort  douteuse  de  cette  première 
partie  n'a  d'autre  fondement  que  la  mention  faite, 
par  le  Bulletin  du  Trihunnl  révolutionnaire,  d'un 
mémoire  justificatif  dont  madame  Roland  entreprit 
la  lecture  devant  ses  juges.  Il  est  possible  que  ce 
manuscrit  ait  été  conservé,  et  c'est  sur  cette  possibi- 
lité, fort  précaire,  que  repose,  en  ce  cas,  toute  la 
créance  que  l'on  devrait  à  l'éditeur. 

«  Quant  aux  trois  autres  parties,  les  deux  der- 
nières* surtout,  où  madame  Roland  raconte  son 
enfance,  sa  puberté,  etc.,  elles  sont  plus  que  sus- 
pectes d'être  apocryphes. 

«  Ce  livre  est  trop  bien  calculé  pour  les  goûts 
connus  de  la  société  thermidorienne,  ou,  si  l'on  veut, 
écrit  par  quelqu'un  trop  naïvement  inspiré  par  les 
sentiments  de  cette  société,  pour  que  l'on  puisse  en 
douter  un  instant.  Tous  les  ouvrages  de  la  même 
époque  présentent  une  telle  uniformiii',  qu'on  les 
croirait  sortis  de  la  même  plume. 

«  Le  cachet  qui  les  distingue,  et  qui  était,  en  etfet, 
la  condition  de  la  vogue  au  sein  d'une  dépravation 
aussi  efl'rénéc  que  celle  dont  le  Directoire  donna 
l'e.xemple,  c'est  l'obscénité. 

«  Les  hommes  qui  prennent  la  plume  pour  réha- 
biliter ou  pour  venger  les  victimes  de  la  l'erreur 
cherclicnl    picsijiK!    toujours   à    rendre    leurs   Im'tos 


intéressants,  en  les  montrant  avides  de  plaisirs  et  de 
jouissances,  et  enclins  à  tous  les  vices  aimables.  Et 
comment  ne  pas  exécrer  les  hommes  féroces  qui , 
sous  le  chimérique  et  vain  prétexte  du  salut  public, 
ont  troublé,  ou  torturé,  ou  brisé  des  existences 
vouées  au  bonheur  et  à  la  volupté? 

«  Les  Mémoires  de  madame  Roland  sont  un  livre 
de  cette  espèce  ;  ils  sont  un  mauvais  livre  dans  toute 
la  rigueur  du  mot.  Ils  ne  lui  seraient  donc  impu- 
tables que  si  elle  les  avait  publiés  elle-même  '.  » 

Le  lecteur  remarquera  qu'il  s'agit  de  savoir,  non 
pas  si  les  Mémoires  de  madame  Roland  sont  un  livre 
moral,  mais  s'ils  sont  un  livre  authentique.  Or,  que 
résulte-t-il  au  premier  abord  du  jugement  porté  sur 
ces  Mémoires  par  les  auteurs  de  Y  Histoire  parlemen- 
taire?— Il  en  résulte  cette  vérité  manifeste,  fondée 
sur  quatre  faits  matériels,  que  ces  deux  écrivains, 
qui  ont  nié  l'authenticité  des  Mémoires  de  madame 
Roland,  ne  les  ont  jamais  lus,  ni  l'un  ni  l'autre. 


VI 


Les  Mémoires  de  madame  Roland  conq)rennent 
quatre  parties  :  les  deux  premières,  relatives  à  la  vie 
politique  de  Pioland  et  de  sa  femme;  les  deux  der- 

'  Biichez  el  Kaux,  Hisluire  l'ailcmi-iitaire  n/c  la  Révoliilion  frni.. 
rniiic,  t.  XXXI,  p.  ;18,  09. 
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nières,  relatives  à  leur  vie  privée.  Ces  Mémoires,  à 
l'exception  de  quelques  lettres  qui  les  teiminent, 
furent  écrits  en  prison  par  madame  Uoland  ;  la 
première  partie,  à  l'Abbaye:  les  trois  autres,  à 
Sainte- Pélagie. 

Sortie  de  l'Abbaye  le  23  juin  1793,  madame 
Roland  fut  arrêtée  le  môme  jour  et  conduite  à 
Sainte-Pélagie.  Dans  la  confusion  de  sa  sortie  et  de 
son  transférement,  elle  perdit,  ou  crut  avoir  perdu 
la  portion  de  ses  Mémoires  déjà  rédigée  qui  compre- 
nait les  portraits  des  personnages  politiques  ;  elle 
reprit  son  travail  à  Sainte-Pélagie,  et  refit,  souvent 
dans  les  mêmes  termes,  le  travail  qu'elle  avait  déjà 
composé.  La  première  et  la  deuxième  partie  des 
Mémoires  de  madame  Roland  sont  donc  absolument 
le  même  sujet,  traité  deux  fois  de  suite,  à  quelques 
jours  d'intervalle  '. 

■  Cela  étant,  si  les  auteurs  de  V Histoire  parlemen- 
taire avaient  lu  les  Mémoires,  ils  n'auraient  pas, 
comme  ils  l'ont  fait,  accordé  à  demi  l'authenticité  de 
la  première  partie,  et  nié  radicalement  l'authenticité 
des  trois  dernières;  car  la  première  et  la  deuxième 
étant  le  même  ouvrage,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
qu'elles  soient  ou  également  authentiques,  ou  égale- 
ment apocryphes. 

D'ailleurs,  quelle  preuve  plus  évidente  pourrait-on 
demander  de  l'authenticité  des  Mémoires,  que  celte 

'   Voir  Ib-dossus  les  .l/rmoiVcs,  i'  |iarlie,  p.  M. 
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partie  politique,  la  plus  importante  de  toutes,  com- 
posée deux  fois,  avec  les  mêmes  faits,  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  détails,  souvent  les.  mêmes  mots, 
mais  où  la  première  version  a  plus  de  verve,  plus  de 
liberté,  plus  d'esprit,  plus  d'étendue  ;  tandis  que  la 
seconde,  composée  de  nouveau,  recherchant  des 
aperçus,  des  traits,  des  souvenirs  disparus,  se  traîne 
avec  fatigue,  avec  regret,  avec  embarras,  dans  une 
voie  où  l'imagination  épuisée  est  suppléée  par  la 
mémoire?  Conçoit-on  qu'un  faussaire,  ayant  déjà 
raconté  avec  éclat  la  vie  politique  de  Roland  et  de 
sa  femme,  la  racontât  une  seconde  fois  d'une  ma- 
nière terne  et  décousue? 

D'un  autre  côté,  l'Histoire  parlementaire  fait  re- 
poser Vaufhenticilé  fort  douteuse  de  la  première 
partie  des  3/e»î^»'e<;  uniquement  sur  la  conservation 
possible,  mais  peu  probable,  du  manuscrit  d'un 
mémoire  justificatif ,  mentionné  parle  Bulletin  du 
Tribunal  révohitionnaire,  et  que  madame  Roland 
avait  essayé  de  lire  devant  ses  juges*. 

>  On  lit,  en  effet,  dms  le  BnUetin  dit  Tiihunal  révohilionnuire. 
n.  76,  2=  partie  : 

«  L'accusée  fait  lecture  d'un  aperçu  itotnmaire  de  sa  conduite 
politique  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Comme 
cet  écrit  respirait  le  fédéralisme  d'un  bout  à  l'autre,  le  prési- 
dent en  a  interrompu  la  ieclure,  en  observant  à  l'accusée 
qu'elle  ne  -pouvait  abuser  de  la  parole  pour  faire  l'éloge  du 
crime,  c'est-à-dire  de  Brissot  et  consort.s. 

«  L'accusée  s'est  emportée  en  invectives  contre  les  membres 
du  tribunal.  Se  tournant  vers  l'auditoire,  elle  a  dit  :  «  .Te  vous 
'  demande  acte  de  la  violence  que  l'on  me  fait!  »  A  quoi  le 
peuple  .1  répnnil\i  :  Vive  hi  Tii'iiiihhqvf'  A  hiis  1rs  Irinln-i:  , 
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Si  les  auteurs  de  VHiatoiie  purlementaire  avaient 
lu  les  Môinoiri's,  d'abord  ils  n'auraient  pas  pu  avoir 
le  moindre  doute  sur  la  conservation  du  manuscrit 
du  projet  de  défense  de  madame  Roland,  puisque  ce 
projet  de  défense  est  imprimé  sous  ce  litre  :  Projet 
de  défense  au  tribunal,  dans  la  seconde  partie  des 
Mémoires  '  ;  ensuite,  ils  n'auraient  pas  pu  donner  le 
manuscrit  de  ce  projet  de  défense,  petit  plaidoyer 
de  cinq  pages,  pour  l'original  de  la  première  partie 
des  jl/ewzow5.  récit  de  cent-vingt-huit  pages,  con- 
tenant riiistoire  des  deux  ministères  de  Roland,  les 
portraits  des  Girondins,  les  massacres  de  septembre, 
la  proscription  du  31  mai,  l'arrestation  de  ma- 
dame Roland,  ses  travaux  à  l'Abbaye,  et  les  plus 
curieuses  révélations  sur  Robespierre,  sur  Danton, 
sur  Marat,  sur  Paclie,  sur  Robert,  sur  Lazouski,  et 
sur  la  Commune  du  10  août  ! 

Troisièmemunt ,  Y  Histoire  parlcnientaive  déclare 
les  trois  dernières  parties  des  Mémoires  plus  que 
suspectes  cVêtre  apocryphes,  sur  ce  que  ce  livre,  cal- 
rulé  pour  les  goàts  connus  de  la  société  thermido- 
rienne, porte  le  cacbet  de  la  dépravation  r/frénéo 
dont  le  Directoire  donna  l'ejreniple. 

Si  les  auteurs  de  V Histoire  parlementaire  avaient 
lu  les  Mémoires,  ils  auraient  vu  que  la  première 
paitie  parut  h  la  ]il)rairie  de  Louvet,  le  2()  eerminal 

I   l'ng.  !U,  Oi,  9:i,  91,  fl.-,. 
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an  III, — I^J  avril  1795;  que  la  seconde  païul  le  4 
floréal  suivant, — 23  avril;  et  que  la  quatrième  et 
dernière  parut  le  20  prairial, — 8  juin  '.  Les  Mé- 
moires  avaient  donc  paru  en  entier  cinq  mois  avant 
la  nomination  du  Directoire,  qui  eut  lieu  le  4  novem- 
bre, et  trois  mois  avant  la  discussion  de  la  Constitu- 
tion qui  l'établit;  par  où  l'on  voit  qu'il  est  difficile 
de  concevoir  comment  l'auteur  des  Mémoires  avait 
subi  l'influence  de  la  dépravation  elTrénée  dont  le 
Directoire  donna  Pexemple. 

Enfin,  V Histoire  parlementaire,  après  avoir  dé- 
duit les  raisons  qui  lui  font  considérer  les  Mémoires 
de  madame  Roland  comme  un  livre  apocryphe, 
ajoute  que  ces  Mémoires  ne  lui  seraient  iynputahles 
que  si  elle  les  avait  publiés  elle-même. 

D'abord,  c'est  à  la  guillotine,  non  à  madame  Ro- 
land qu'il  faut  s'en  prendre,  si  un  autre  qu'elle  fut 
l'éditeur  de  ses  Mémoires.  Ensuite  Barrère  n'a  pas 
lui-même  publié  ses  Mémoires,  ni  Sénart,  ni  Barba- 
roux,  ni  Méda,  ni  M.  de  Barentin,  ni  Saint-Simon, 
ni  Dangeau;  ce  qui  n'a  jamais  fait  mettre  en  doute 
l'authenticité  de  ces  ouvrages. 

D'un  autre  côté,  si  les  auteurs  de  V  Histoire  parle- 
mentaire avaient  lu  les  Mémoires  de  madame  Ro- 
land ,  ils  auraient  vu  que  leur  authenticité  a  pour 


'  Kouâ  indiquons  la  distribution  Aer,  Mémoires  de  niadami! 
Roland  d'après  l'édition  originale,  qui  a  été  modifiée  très- 
arhilrnircmfnt  dan«  dos  rditions  ultéri(>urps. 
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garant  le  dépôt  même  du  manuscrit,  écrit  tout  entier 
de  la  main  de  l'auteur,  dépôt  fait  et  annoncé  au  pu- 
blic, le  4  floréal  an  III,— 23  avril  1795,  par  l'éditeur 
Bosc,  et  non  Base,  ami  intime  de  madame  Roland. 

Les  révélations  de  madame  Roland  sur  Robes- 
pierre, sur  Marat ,  sur  Danton ,  sur  Pache ,  sur  Fou- 
quier-Tinville  sont  d'autant  plus  formidables,  qu'elle 
avait  vu  et  connu  de  très-près  le  personnel  et  les 
mobiles  révolutionnaires,  pendant  les  deux  minis- 
tères de  son  mari.  La  première  partie  des  Mémoires, 
où  ces  révélations  sont  contenues,  produisit  en  effet 
une  vive  sensation.  «  Que  de  soins  adroits,  dit  Trouvé, 
dans  le  Moniteur  du  27  avril  1795,  que  de  petites 
intrigues  on  emploiera  pour  atténuer,  détruire 
même,  si  l'on  peut,  les  vérités  austères  qui  éclatent 
à  cbaque  page  !  Comme  on  va  cherclier  à  déprécier 
le  mérite  de  l'auteur,  afin  d'ôier  peu  à  peu,  d'une 
manière  insensible,  toiit  crédU  à  /' ouvrage  !  \ainei> 
tentatives!  l'histoire  a  déjà  recueilli  d'immenses  ma- 
tériaux ;  malheur  aux  noms  qu'elle  gravera  sur  la 
colonne  de  la  honte  et  de  l'exécration  des  siècles'!  » 

Ce  que  Trouvé  avait  prévu  ne  tarda  pas  à  se  réa- 
liser. Les  ennemis  des  Girondins  en  général,  et  les 
terroristes,  comme  les  plus  intéressés,  nièrent  l'au- 
thenticité des  révélations  de  madame  Roland.  C'est 
ce  qui  détermina  Rose,  l'ami  dévoué  de  la  famille, 

1   Mniiitiiir  du  î7  avril  l''.Ki,  arlic-lc  r-niV7,\'.  si;,'ii('  :  TrcuivO. 


celui  qui  avait  été  prendre  à  l'Abbaye  la  fille  de  la 
malheureuse  Manon,  à  faire  immédiatement  le  dépôt 
du  manuscrit,  et  à  l'annoncer  au  public,  le  23  avril 
1795,  par  cet  Avertissement,  placé  en  tête  de  la 
deuxième  partie  des  Mémoires  : 

«  Le  Royalisme  '  et  le  Terrorisme  cherchent  à 
répandre  des  doutes  sur  l'authenticité  de  ces  écrits. 
Tous  deux  veulent  en  suspendre  le  débit  ;  les  uns, 
dans  l'intention  de  favoriser  la  contre-révolution,  en 
désignant  un  ministre  qui  a  prouvé,  par  une  admi- 
nistration sage  et  ferme,  que  la  France  pourrait  être 
heureuse  sous  un  gouvernement  républicain  ;  les 
autres,  pour  n'être  point  signalés  aux  yeux  du  peuple 
comme  les  véritables  auteurs  de  notre  situation 
actuelle,  et  dans  l'espérance  de  pouvoir  affaiblir 
l'horreur  que  leurs  forfaits  doivent  inspirer  à  tous 
ceux  qui  lisent  l'histoire.     " 

<(  J'invite  les  bons  citoyens,  que  les  insinuations 
auraient  pu  ébranler,  de  considérer,  premièrement, 
que  personne  n'a  pu  être  à  portée  de  suppléer  la  ci- 
toyenne Roland  dans  l'exposé  d'une  infinité  de  dé- 
tails qu'elle  seule  a  pu  connaître;  deuxièmement, 
que  chaque  écrivain  a  son  style  propre,  et  que  celui 
de  la  citoyenne  Roland  est  assez  original  pour  n'être 
pas  facilement  confondu  avec  celui  d'un  autre;  troi- 
sièmement, que  je  l'ai  certifié  par  ma  signature,  et 

'  Le    Royalisme    élait,   en    ce   temps-là,   \c    liouc    i'mis«airi: 
chargé  de  toutes  les  iniquités  ries  partis. 
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tjuonpeitt  venir  s'assurer  chez  moi  que  le  manuscrit 
est  entièrement  écrit  de  lu  main  de  ma  malheureuse 
amie. 

«  Paris,  4  floréal,  an  III  de  la  République.  » 

Tout  cela  prouve  surabondamment,  comme  on 
voit,  non-seulement  l'incontestable  authenticité  des 
Mémoires  de  madame  Roland  ;  mais  encore  que  si  les 
auteurs  de  V Histoire  parlementaire  avaient  lu  ces 
Mémoires,  ils  n'auraient  pas  dit  que  Y  authenticité 
fort  douteuse  de  la  première  partie  n'a  pour  fonde- 
ment que  la  mention  faite  par  le  Bulletin  du  Tribunal 
révolutionnaire  d'un  mémoire  justificatif  dont  ma- 
dame Roland  entreprit  la  lecture  devant  ses  juges. 

Indépendamment  des  circonstances  matérielles  et 
positives 'qui  donnent  aux  Mémoires  àe  madame  Ro- 
land toute  l'authenticité  désirable,  on  n'en  trouverait 
pas  qui  fussent,  à  un  plus  haut  degré  que  ceux-là, 
marqués  à  chaque  page  du  sceau  de  leur  auteur.  Ou 
pourrait  y  prendre,  au  hasard,  cent  faits  ou  circon- 
stances, connus  de  madame  Roland  seule  et  de  quel- 
ques personnages  qui  les  ont  pleinement  confirmés 
phis  tard  de  leur  côté,  sans  aucune  connivence  pos- 
sible. De  ce  nombre,  qui  pourrait  être  considérable, 
nous  citerons  : 

La  vie  domesticpie  de  iiiadamo  Roland,  dans  sou 
ménage  à  Villelranelie,  en  lioaujolais ',  confirmée 

'  Mailnme  Roland.  A/pdiow'os.  4'  partie,  p.  33. 


par  l'abbé  GuiUon  ,  dans  ses  Mnnoirpfi  sur  le  siège 
lie  Lyon ,  publiés  en  1797  '  ; 

L'effet  très-comique  produil  aux  Tuileries  par  le 
costume  de  Roland,  le  jour  de  sa  présentation  comme 
ministre^;  détail  rapporté ,  en  des  termes  presque 
identiques,  par  Dumouriez,  dans  la  partie  de  ses 
Mémoires  publiée  en  179S'; 

L'entrevue  secrète  de  Barbaroux  et  de  Roland 
chez  ce  dernier,  rue  de  la  Harpe ,  et  les  projets  de 
république  fédérative  à  établir  dans  le  midi  de  la 
France^;  conversation  fidèlement  conservée  dans  les 
Mémoires  de  Barbaroux,  publiés  en  1822^; 

La  peur  effroyable  de  Robespierre,  le  17  juillet 
1791,  après  ce  qu'on  nomma  le  massacre  du  Champ 
de  Mars;  sa  fuite,  opérée  le  soir  môme,  du  logement 
qu'il  occupait  au  Marais,  rue  de  Suintonge,  n°  8,  et 
l'asile  qu'il  reçut  chez  Duplay,  rue  Saint-Honoré  ^  ; 
circonstances  intimes,  pleinement  confirmées  par 
Fréron,  dans  une  note  restée  longtemps  inédite  et 
publiée  pour  la  première  fois  en  1828'. 

L'allocation  de  trente  mille  francs  de  fonds  secrets, 
faite  à  Petion,  maire  de  Paris,  par  Dumouriez,  sur 


•   L'abbé  GuiUon,  Mémoires  sur  le  sicge  de  Lyon,  t.  I,  p.  56. 
■  Madame  Roland,  Mémoires,  1"'  partie,  p.  46. 
•■  Dumouriez ,  .IfemoirM,  t.  II,  p.  145. 
'•  Madame  Roland,  Mémoires,  V'  partie,  p.  0!). 
5  Bji'baroux,  Mémoires,  p.  L!7. 
"  Madame  Roland,  Mémoires,  \"  partie,  p.  4:1. 
'  Papiers  ini-'i'i'/f  trnnrés  chez  Rohespierre.  Soiiit-Just.  Piiyaii,  etc., 
p.  1Ô4. 
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les  fonds  du  minislrrc  des  affaires  étrangères,  avec 
le  consentement  un  peu  l'orcé  du  roi ,  et  l'emploi  de 
cet  argent,  par  Petion,  en  pamphlets  et  en  journaux 
dirigés  contre  Louis  XVJ,  ainsi  que  ce  dernier  l'avait 
prévu  et  prédit  àDumouriez  ',  affaire  essentiellement 
secrète  de  sa  nature  et  très-exactement  confirmée  par 
les  Mémoires  de  Dumouriez,  publiés  h  Hambourg 
en  1795*; 

La  i'ondalion  du  journal-aifiche  la  Sottiiielle,  ré- 
digé par  Louvet,  avec  les  tonds  secrets  de  Roland^, 
circonstance  très-franchement  confessée  par  Louvet 
dans  ses  Mcmoires,  publiés  en  1797  *  ; 

Enfin  les  détails  les  plus  ignorés  relatifs  aux  der- 
nières séances  du  conseil  du  premier  ministère  gi- 
rondin", détails  littéralement  rapportés  plus  tard, 
dans  les  Mcmoires  de  Bertrand  de  Molleville,  qui  ne 
parurent  qu'en  1797  ". 

D'ailleurs,  ce  serait  peu  de  chose  d'avoir  dit, 
même  avec  plus  ou  moins  de  vraisemblance,  que  les 
Mémoires  de  madame  Roland  sont  a[)ocryphes  ;  il 
resterait  un  prolilème  littéraire  assez  important  et 
fort  difficile  à  rt'sondre,  c'i^st  d'en  trouver  le  véri- 
table auteur. 


1  Madame  Roland,  .WcmotVcs,  l""j)artie,  p.  55. 

2  Dumouriez,  iVAnoiVes,  t.  Il,  ji.  153. 

'  Madame  Roland,  .l/cmoiVes.  V  partie,  p.  .55. 
•  Louvet ,  lUc'moire,'!,  p.  12. 

5  Madame  Roland,  Mémoires,  \"  partie,  p.  .50. 
•^  Bertrand  de  Jlolleville,  Vtmo'irn..  (.  TI,  p.  lii. 
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Si  ces  Mémoires  n'étaient  pas  de  madame  Roland, 
de  qui  donc  seraient-ils?  Il  faudrait  une  bien  mé- 
diocre intelligence  des  styles  de  celte  époque  pour 
conlondre  ce  livi-e  avec  aucun  autre,  et  un  goût  [ilus 
que  douteux  pour  n'en  pas  sentir  la  sève,  la  souplesse 
et  l'originalité.  Meillan,  Garât,  Louvet,  Barrèresont 
bien  au-dessous  de  madame  Roland  pour  la  vivacité 
du  mot  et  pour  le  relief  de  la  phrase  ;  et  il  y  a,  dans 
ce  travail  fait  à  la  hâte,  le  cœur  gonflé,  dans  la  cel- 
lule d'une  prison,  des  parties  charmantes  qu'aucun 
écrivain  de  cette  époque,  excepté  André  Chénier, 
n'aurait  certainement  égalées. 

Quant  aux  peintures  un  peu  lascives  qui  s'y  trou- 
vent, c'est  un  cachet  de  plus  qu'y  ont  mis  les  mœurs 
de  la  fin  du  règne  de  Louis  XY,  et  il  faut  la  haine 
maniaque  des  terroristes  contre  la  société  thermido- 
rienne pour  la  charger  des  iniquités  d'une  autre 
époque.  Madame  Roland  a  pris  soin  d'ailleurs  d'in- 
diquer la  source  de  ces  idées,  et  l'occasion  de  ces 
peintures.  «  jMa  bonne  maman,  dit-elle,  me  parlait 
quelquefois  de  madame  de  Boismorel  et  de  ses  sin- 
gularités, de  son  égoïsme  qui  lui  faisait  dire  que  les 
enfants  n'étaient  que  des  causes  secondes,  de  sa 
manière  libre,  mais  ordinaire  parmi  les  femmes  de 
la  bonne  compagnie ,  qui  lui  faisait  recevoir  son 
confesseur  et  d'autres  à  sa  toilette ,  et  passer  sa 
chemise  en  leur  présence.  Ce  ton,  ces  mœurs, 
me    paraissaient   étranges  ;    je   faisais    causer    ma 
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bonne  maman  sur  tout  cela  avec  curiosité  '.  » 
Les  Mémoires  de  Marmontel,  écrits  dans  sa  vieil- 
lesse, et  dont  personne  assurément  n"a  jamais  songé 
à  contester  l'aiilhenticité,  seraient  encore  bien  plus 
apocryphes  que  ceux  de  madame  Roland  ,  et  mar- 
queraient bien  plus  sûrement  un  pastiche  du  Direc- 
toire, si  l'on  en  jugeait  par  les  détails  de  mœurs. 
L'auteur  dit  expressément  qu'il  les  entreprend  à  la 
demande  de  sa  femme ,  et  le  titre  porte  qu'ils  doivent 
servir  à  l'éducation  de  ses  enfants  ;  et  cependant  il 
y  a,  sur  les  relations  de  Marmontel  avec  mademoi- 
selle Navarre,  avec  mademoiselle  Clairon  et  avec 
mademoiselle  Verrière ,  des  choses  véritablement 
honteuses  ;  et  il  faut  que  les  usages  du  temps  les 
aient  bien  autorisées,  pour  qu'un  si  honnête  homme 
et  un  si  bon  père  de  famille  que  Marmontel  ne  les 
ait  pas  senties. 

VII 

Roland  était,  pour  le  talent  comme  pour  le  carac- 
tère, fort  au-dessous  de  sa  femme ,  et  tous  deux  ré- 
sumaient au  plus  haut  degré  l'orgueil,  le  faux  savoir 
et  l'ambition  immense  de  ces  philosophes  de  rebut, 
de  ces  révolutionnaires  écrivassiers  et  bavards,  (jui 
formèrent  le  parti  de  la  Gironde. 

La  prétention  de  Roland  était  de  diriger  et  d'é- 

'    MBiiam»  nolaiul.  Mnnniya.  3''  parlif,  |i.  15. 
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clairer  ce  qu'il  appelait  les  arts  utiles,  corume  si  un 
art  inutile  était  un  art.  Il  avait  énormément  écrit  sur 
Part  du  fabricant  d'étoffes  de  laine,  sur  Part  du 
fabricant  de  velours ,  sur  Fart  du  tourbier  ;  et  tous 
ces  écrits  avaient  servi  l'industrie,  à  peu  près  autant 
que  les  livres  si  célèbres  de  Raynal  avaient  servi  le 
commerce.  Roland  était  industriel  comme  Voltaire 
avait  été  chimiste. 

Rien  n'égalait,  dans  ces  esprits  emphatiques ,  ce 
qu'il  y  avait  de  chimères,  si  ce  n'est  ce  qu'il  y  avait 
de  vanité.  Roland  réunissait  et  exagérait  en  sa  per- 
sonne tous  les  défauts  du  genre.  «  C'était,  dit  Slathon 
de  la  Varenne,  un  vieillard  entêté,  irascible,  pétri 
d'amour-propre,  imitant  gauchement  Caton  le  Cen- 
seur, dont  il  avait  pris  l'extérieur  sec  et  repoussant 
sans  en  avoir  le  génie*.  »  Dumouriez,  dont  il  fut  le 
collègue  au  ministère,  ne  le  jugeait  guère  autrement. 
«  Roland,  dit-il,  ressemblait  à  Plutarque  ou  à  un 
quaker  endimanché.  Des  cheveux  plats  et  blancs, 
avec  peu  de  poudre,  un  habit  noir,  des  souliers  avec 
des  cordons  au  lieu  de  boucles,  le  firent  regarder 
comme  le  rhinocéros.  Il  avait  cependant  une  figure 
décente  et  agréable  -.  » 

Deux  idées,  que  Roland  essaya  de  faire  prévaloir 


I  Mathon  de  la  Varenne,  llisloh-i'  parttculii-re  dea  eveueiifiits  qn 
oiU  eu  lieu  en  France  pendant  ha  mois  He  juin  ,  ilr  jiiilh't.  d'noiit  et 
'V  septembre  1709,  p.  11. 

-   niiiiuiuriez,  Mémoires,  t.  II,  p.  145. 
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à  Lyon  et  à  ViUelranche,  feront  connaître  cet  esprit, 
qui  devait  gouverner  la  France. 

«  En  1787,  dit  l'abbé  Guillon,  à  la  suite  d'une 
séance  de  l'Académie  de  Lyon,  dont  il  était  mem- 
bre, Roland  me  dit,  avec  une  sorte  de  vanité,  qu'il 
y  avait  lu  un  mémoire  sur  l'utilité  dont  pouvaient 
être  les  corps  des  humains  que  la  mort  frappait 
chaque  jour.  Par  là,  il  prétendait  terminer  une  longue 
discussion  qui  existait  A  Lyon,  sur  l'édit  par  lequel 
étaient  défendues  les  inhumations  dans  les  villes, 
et  à  plus  forte  raison  dans  les  églises.  Les  curés 
résistaient,  et  l'administration  ne  savait  où  placer 
les  cimetières  hors  des  murs.  M.  Roland  proposa  de 
faire  profiter  aux  vivants  ces  corps  morts,  dont  il 
croyait  qu'on  était  embarrassé  ;  il  voulait  qu'on  en 
fit  de  l'huile,  avec  le  procédé  usité  à  Paris  pour  les 
débris  des  animaux.  Le  mémoire  avait  été  mal  ac- 
cueilli parles  académiciens, et  moi-môme, cherchant 
à  croire  que  l'auteur  ne  m'en  parlait  pas  sérieuse- 
ment, je  ris  de  son  projet.  Il  s'en  offensa...  Comme 
je  lui  représentais  qu'avec  sa  manie  de  rendre  tout 
utile,  il  ne  savait  pourtant  que  faire  de  nos  ossements, 
sa  répartie  brusque  fut  qu'on  en  retirerait  de  l'acide 
phosphorique.  Madame  Roland,  qui  était  présente, 
avait  l'air  d'approuver  son  mari  ;  mais  l'instant  d'a- 
près, en  son  absence,  elle  rit  avec  moi  delà  bizar- 
rerie du  projet'.  » 

'   L'abbé  Guillon.  Mémoires  sur  le  sicqc  deLifon.  t.  1,  p.  58. 


C'étaient  là ,  pour  les  philosophes  du  paili 
de  la  Gironde ,  des  idées  lamilières  ,  dont  ils 
étaient  très-fiers  ,  et  par  où  ils  se  considéraient 
comme  très-supérieurs  au  reste  des  faibles  humains. 
Roland  voulait  qu'on  fit  cuire  les  hommes  morts, 
Brissot  voulait  qu'on  les  mangeât,  afin  de  rester  dans 
la  stricie  observation  de  la  nature.  On  ne  saurait  as- 
surément chercher  ailleurs  que  dans  les  abominables 
systèmes  de  ces  philosophes  sans  entrailles,  sans 
cœur  et  sans  Dieu,  la  dépravation  horrible  du  peu- 
ple de  Paris  pendant  la  révolution,  deux  qui  rôtirent 
des  Suisses  lé  10  août,  ceux  qui  mangèrent  de  la 
chair  humaine  crue  le  2  septembre,  étaient  des  en- 
cyclopédistes de  troisième  main,  et  des  élèves  de 
Roland  et  de  Brissot. 

«En  178S,  continue  l'abbé  Guillon,  l'Académie 
de  Villefranche  ayant  à  choisir  entre  plusieurs  sujets 
littéraires,  pour  le  prix  qu'elle  devait  donner  l'an- 
née suivante,  M.  Roland  insistait  pour  qu'on  adop- 
tât le  sujet  qu'il  proposait  :  c'était  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  au  bien  public  d'établi?'  des  tribu- 
naux pour  jurjer  les  morts.  L'àpre  persévérance  de 
M.  Roland  avait  l'ait  qu'on  était  arrivé,  sans  rien  dé- 
cider, jusqu'au  jour  de  Saint-Louis,  où,  dans  la 
séance  publique,  le  sujet  du  prix  devait  être  annoncé. 
Il  y  eiit  pour  cet  objet,  après  la  messe  du  panégy- 
rique, une  séance  particulière,  à  laquelle  plusieurs 
académiciens  et  même   M.    Roland  me   pressèrent 


—  3U2  — 

d'assister,  quoique  je  n'eusse  pas  le  droit  d'y  voter. 
Je  m'y  trouvai  assis  près  de  lui...  La  proposition  fut 
rejetée  ;  M.  Roland  en  eut  beaucoup  d'humeur  et 
ne  reparut  plus  à  l'Académie  de  Villefranche  '.  » 

Assurément,  une  lubie  telle  que  l'établissement 
d'un  tribunal  pour  juger  les  niorls  ne  saurait  sortir 
naturellement  que  d'une  maison  de  tous.  Les  gens 
qui  en  avaient  de  pareilles  s'appelaient  pourtant  des 
philosophes,  et  la  Providence  permit  que  le  sort  de 
la  France  fût  dans  leurs  mains,  pour  en  faire,  hélas  ! 
ce  que  l'histoire  nous  enseigne. 

Au  milieu  des  premières  réformes  que  la  Révolu- 
tion amena  fut  le  renouvellement  des  municipalités. 
Roland  visa  à  la  mairie  de  Lyon.  «  Il  allait  déguisé 
dans  les  tavernes,  et,  sans  se  laisser  connaître,  il  in- 
diquait son  propre  nom  aux  ouvriers,  en  se  mêlant 
à  leurs  orgies.  Il  distribua  même  parmi  le  peuple  un 
libelle  contre  les  échevins,  les  nobles,  les  négociants. 
Une  subalterne  place  de  notable  fut  tout  le  fruit  que 
Roland  recueillit  de  ses  manœuvres  '.  » 

C'est  vers  cette  époque  que  commença  l'interven- 
tion do  madame  Roland  dans  la  politique.  On  verra 
qu'elle  y  fit  irruption  en  furie,  et  comme  l'eût  pu  faire 
Théroigne  de  Méi  icourt  ;  mais  ses  principes  révolu- 
tionnaires veulent,  pour  être  pleinement  appréciés, 
un  retour  préalable  vers  un  fait  notable  de  sa  vie. 

t    r.'abhp  Guillon,  Mrmmm  sur  U  sipgc  He  Lijon.  1.  I,  y.  M. 
9   Ihul,  t.  1,  p.  r,9,  «2. 
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Une  lois  mariée,  mère  de  i'amille,  et  honorable- 
ment placée  dans  la  société,  madame  Roland  com- 
mença à  ne  plus  trouver  le  monde  si  absurde.  Il  lui 
parut  même  que,  loin  de  déclamer  contre  les  dis- 
tinctions sociales,  il  était  plus  sage  de  les  briguer 
et  de  les  obtenir;  et  il  lui  prit  une  envie  ardente, 
comme  toutes  celles  qu'elle  avait,  d'avoir  des  titres 
de  noblesse.  Mais  laissons-la  parler  elle-même,  car 
elle  met  assez  de  bonne  grâce  à  convenir  du  fait. 

«  On  a  reproché  à  Roland,  dit-elle,  d'avoir  solli- 
cité des  lettres  de  noblesse  ;  voici  la  vérité  : 

«  Sa  famille  en  avait  les  privilèges  depuis  plu- 
sieurs siècles,  par  charges,  mais  qui  ne  les  trans- 
mettaient point,  et  par  l'opulence  qui  en  soutient 
toutes  les  marques,  armoiries,  chapelle,  livrée, 
fief,  etc.  L'opulence  disparut;  elle  fut  suivie  d'une 
médiocrité  honnête,  et  Roland  avait  la  perspective 
de  finir  ses  jours  dans  un  domaine,  le  seul  qui  restât 
à  sa  famille,  et  qui  appartient  encore  à  son  aîné  '.  Il 
crut  avoir  droit,  par  son  travail,  à  assurer  à  ses 
descendants  un  avantage  dont  ses  auteurs  avaient 
joui,  et  qu'il  aurait  dédaigné  d'acheter.  Il  présenta 
ses  titres  en  conséquence,  pour  obtenir  des  lettres 
de  reconnaissance  de  noblesse,  ou  d'anoblissement. 

«  C'était  au  commencement  de  Si.  ,1e  ne  sais  quel 

'  Il  ne  lui  apparienait  plus  à  répoque  ou  parurent 'les  Mé- 
moires, car  le  chanoine  Roland  fut  guillotiné  à  I^yon  le  1-2  di'- 
rpmbre  1T93,  (renlo-trois  jours  aprt's  la  mon  de  iiiadan)i:  Koiand. 


est  l'homme  qui ,  à  cette  époque  et  dans  sa  situation, 
eût  cru  contraire  h  sa  sagesse  d'en  faire  autant. 

u  Je  vins  ;i  Paris.  Je  vis  bientôt  que  les  nouveaux 
intendants  du  couimerce,  jaloux  de  son  ancienneté 
dans  une  partie  d'administration  où  il  en  savait  plus 
qu'eux,  en  contradiction  avec  ses  opinions  sur  la 
liberté  du  commerce,  qu'il  détendait  avec  vigueur, 
en  lui  donnant  les  attestations  requises  de  ses  grands 
travaux,  qu'ils  ne  pouvaient  refuser,  n'y  n)ettaient 
pas  l'accent  qui  fait  réussir.  Je  jugeai  que  c'était  une 
idée  à  laisser  dormir,  et  je  ne  poussai  point  les  ten- 
tatives... Patriotes  du  jour,  qui  avez  eu  besoin  de  la 
révolution  pour  devenir  quelque  chose,  apportez 
vos  œuvres  et  osez  comparer'.  » 

On  le  voit,  madame  Roland  trouvait  fort  sage  et 
fort  juste  que  Roland  cherchât  à  transmettre  à  ses 
descendants  les  privilèges  dont  sa  famille  avait  joui, 
privilèges  au  nombre  desquels  se  trouvait  l'exemp- 
tion d'une  partie  notable  de  l'impôt;  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  échoué  dans  ses  tentatives,  (ju'elle 
se  prit  à  insulter  les  aristocrates,  dans  les  rangs  des- 
quels elle  n'avait  pas  pu  entrer. 

Ce  fut  la  prise  de  la  Rustille  qui  décida  de  la  car- 
rière politique  de  madame  Roland,  et  qui  la  jeta, 
du  premier  bond,  à  la  tète  des  plus  fougueux  révolu- 
tionnaires. Elle  écrivait,  le 26  juillet,  à  son  amiBosc: 

<  Madame  Holand,  Menwircs.  4"  partie,  p.  ib,  -16. 
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«  Non,  vous  n'êtes  pas  libres  :  personne  ne  l'est 
encore.  La  confiance  publique  est  trahie,  les  lettres 
sont  interceptées.  Vous  vous  plaignez  de  mon  si- 
lence, je  vous  écris  tous  les  courriers.  Il  est  vrai  que 
je  ne  vous  entretiens  plus  guère  de  nos  affaires  per- 
sonnelles :  quel  est  le  traître  qui  en  a  d'autres  au- 
jourd'hui que  celles  de  la  nation?  Il  est  vrai  que  je 
vous  ai  écrit  des  choses  plus  vigoureuses  que  vous 
n'en  avez  faites,  et  cependant,  si  vous  n'y  pi'enez 
garde,  vous  n'aurez  fait  qu'une  levée  de  boucliers. 
Je  n'ai  pas  reçu  non  plus  la  lettre  de  vous,  que  notre 
ami  Lanthénas  m'annonce.  Vous  ne  me  dites  point 
de  nouvelles,  et  elles  doivent  fourmiller. 

«  Vous  vous  occupez  d'une  municipalité,  et  vous 
laissez  échapper  des  tètes  qui  vont  conjurer  de  nou- 
velles horreurs. 

«  Vous  n'êtes  que  des  enfants  ;  votre  enthousiasme 
n'est  qu'un  feu  de  paille;  et  si  l'Assemblée  natio- 
nale ne  fait  pas  en  règle  le  procès  de  deux  têtes 
illustres,  ou  que  de  yénéreux  Décius  ne  les  abattent, 
vous  êtes  tous  f ! 

«  Si  cette  lettre  ne  vous  parvient  pas,  que  les 
lâches  qui  la  liront  rougissent  en  apprenant  que 
c'est  d'une  femme,  et  tremblent  en  songeant  qu'elle 
peut  faire  cent  enthousiastes,  qui  en  feront  des  mil- 
lions d'autres'.  » 

I   Madame  Roland,  Memo/rfs,  ■!''  partie,  p.  KiO. 
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Ainsi,  du  premier  coup,  luadanie  Roland  conseil- 
lait l'assassinat  du  roi  et  de  la  reine,  et  atteignait  le 
style  du  l'èra  iJuchènc  ! 

Le  i  septembre,  elle  apprend  que  le  roi  s'est  no- 
blement confié  à  l'Assemblée,  et  que  la  reine  lui  a 
présenté  son  fils.  Un  nouvel  accès  de  fureur  la  saisit, 
et  elle  écrit  à  Bosc  : 

«  Je  prêche  tout  ce  que  je  puis.  Un  chirurgien  et 
un  curé  de  village  se  sont  abonnés  pour  le  journal 
de  Brissot,  que  nous  leur  avons  fait  goûter.  Yille- 
franche  regorge  à^ aristocrates ,  gens  sortis  de  la 
poussière,  qu'ils  s'imaginent  secouer  en  affectant  les 
préjugés  d'un  autre  ordre. 

«  J'apprends,  dans  l'instant,  la  démarche  du  roi, 
de  ses  frères  et  de  la  reine  auprès  de  l'Assemblée. 
Ils  ont  eu  diablement  peur  !  Voilà  tout  ce  que  prouve 
cette  démarche  ;  mais  pour  qu'on  pût  croire  à  la  sin- 
cérité de  la  prome.«se  de  s'en  rapporter  à  ce  que  fai- 
sait l'Assemblée,  il  faudrait  n'avoir  pas  l'expérience 
de  tout  ce  qui  a  précédé.  11  faudrait  que  le  roi  eût 
commencé  par  renvoyer  toutes  les  troupes  étrangères. 

«  Nous  sommes  plus  près  que  jamais  du  plus  af- 
freux esclavage,  si  on  se  laisse  aveugler  par  une 
fausse  confiance. 

«  Les  Français  sont  aisés  à  gagner  par  les  belles 
apparences  de  leurs  maîtres  ;  et  je  suis  persuadée 
que  la  moitié  de  l'Assemblée  a  été  assez  hètc  pour 
s'attendrir  à  la  eue  <V A  ntninette.  hà  rpcoinannulaiii 
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son /ils!  morbleu',  c'est  bien  d'un  enfant  dont  il 
s'agit  ' .'  » 

Le  27  septembre  1790,  elle  s'inipatienle,  et  de- 
mande l'insurrection  à  grands  cris  : 

«  Brissot  parait  dormir;  Loustalot  est  mort,  et  nous 
avons  pleuré  sa  perte  avec  amertume  ;  Desmoulins 
aurait  sujet  de  reprendre  sa  charge  de  procureur 
général  de  la  lanterne;  mais  où  est  donc  l'énergie 
du  peuple  "?  Pourquoi  ne  réclamez-vous  pas  contre 
la  lâcheté  de  ce  comité  vendu,  qui  ose  défendre  les 
dettes  de  d'Artois?  L'orage  gronde,  les  fripons  se 
décèlent,  le  mauvais  parti  triomphe,  et  l'on  oublie 
que  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs  lors- 
que la  patrie  est  en  danger-.  » 

Le  20  décembre,  elle  demande  que  les  Parisiens 
fassent  marcher  l'Assemblée:  «Faites  donc  décréter 
le  mode  de  responsabilité  des  ministres  ;  faites  donc 
brider  votre  pouvoir  exécutif. ..  Tudieu  !  tout  Pari- 
siens que  vous  êtes,  vous  n'y  voyez  pas  plus  loin  que 
votre  nez,  ou  vous  manquez  de  vigueur  pour  faire 
marcher  votre  Assemblée.  Ce  ne  sont  pas  nos  repré- 
sentants qui  ont  fait  la  révolution  ;  à  part  une 
quinzaine,  le  reste  est  au-dessous  d'elle  ;  c'est  l'o- 
pin'ion  publique.,  c'est  le  peuple,  qui  va  toujours 
bien,  quand  cette  opinion  le  dirige  avec  justesse  ; 


I   Madame  Roland,  iiemoires.  4''  parue,  p.  13:t,  134. 
»  ïhii.,  4"  parlio,  p.  136. 
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c'est  à  Paris  qu'est  le  siège  de  cette  opinion  '.  )> 
Cette  passion  perpétuelle  des  émeutes,  qui  faisait 
de  l'Assemblée  une  machine  à  décrets,  ne  paraissait 
jamais  assez  énergique  à  madame  Roland  ;  et  elle 
écrivait  le  29  janvier  1791  :  «  Paris  n'a  point  encore 
assez  influencé  V Assemblée  pour  Pohliger  de  faire 
tout  ce  qu'elle  doit".  >' 

On  ne  pourrait  pas  écrire  et  résumer  en  moins  de 
mots  la  politique  qui  allait  devenir  celle  du  parti  de 
la  Gironde. 

VIII 

Madame  Roland  et  son  mari  vinrent  à  Paris  au 
commencement  de  1791  ;  ils  y  arrivèrent  le  20  fé- 
vrier. Roland  était  chai"gé,  auprès  du  gouverne- 
ment, d'une  négociation  ayant  pour  objet  de  faciliter 
à  la  nouvelle  municipalité  de  Lyon  les  moyens  de 
liquider  ses  anciennes  dettes.  Ils  se  logèrent  rue  de 
la  Harpe,  au  troisième  étage  d'une  maison  située  en 
face  de  Sainl-Cùme. 

Le  premier  soin  de  madame  Roland  l'ut  de  courir 
à  l'Assemblée  constituante,  pour  y  contempler  les 
héros  de  la  Ré\olution.  «  Je  courus  aux  séances,  dit- 
elle,  je  vis  le  puissant  Mirabeau,  l'étonnant  (lazalès, 

I  Madame  Kulaiid.  .V.-moircs-,  4'  partie,  p.  137. 
s  Ihid..  .j"  p.irlie,  |i.  l:W. 


l'audacieu.v  Maury,  les  astucieux  J^ameth,  le  froid 
Barnave.  Je  remarquai  avec  dépit,  du  cûté  des 
.\oi)-s  ',  ce  yenre  de  supériorité  que  donnent,  dans 
les  Assemblées,  l'habitude  de  la  représentation,  la 
pureté  du  langage,  les  manières  distinguées  ;  mais  la 
force  de  la  raison,  le  courage  de  la  probité,  les  lu- 
mières de  la  philosophie,  le  savoir  du  cabinet  et  la 
facilité  du  barreau,  devaient  assurer  le  triomphe  aux 
patriotes  du  côté  gauche,  s'ils  étaient  tous  purs,  et 
pouvaient  rester  unis^  » 

Après  être  allée  visiter  la  Révolution,  madame 
Roland  la  reçut.  On  a  vu  qu'elle  avait  servi  de  cour- 
tier d'abonnement  au  journal  de  Brissot,  et  qu'elle 
s'était  mise  avec  ardeur  au  service  de  la  propagande 
des  philosophes.  La  fervente  adepte  devait  donc  être 
trois  fois  recherchée  :  pour  ses  principes,  pour  son 
esprit  et  pour  sa  beauté  ! 

((  Il  fut  arrangé,  dit-elle ,  que  l'on  viendrait  chez 
moi  cjuati'c  fois  la  semaine,  dans  la  soirée,  parce  que 
j'étais  sédentaire,  bien  logée,  et  que  mon  apparte- 
ment se  trouvait  placé  de  manière  à  n'être  fort  éloi- 
gné d'aucun  de  ceux  qui  composaient  ces  petits  co- 
mités '.  » 

'  On  désigna  d'abord  les  députés  de  la  Constituante  parles 
noms  de  Xoirs,  de  Rourjes  et  de  Gris,  parce  que,  après  les  évé- 
nements d'octobre  1789,  l'Assemblée  se  réunit  à  Paris,  dans  !e 
.Wancjc  des  Tuileries.  Les  NoiVs  étaient  les  députés  du  côd'-  droit. 

-  Madame  Roland,  Mémoirex,  1"  partie,  p.  35,  36. 

3  Ibid.,  l"  j.artie,  p.  37. 
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Tous  les  iiotal)les  philosojjlies  et  révolutionnaires 
se  pressèrent  successivement  dans  le  salon  de  ma- 
dame Roland:— Brissot,  Petion,  Buzot,  Barbaroux, 
Condorcet,  Robespierre  ;  et  chacun  d'eux  est  resté 
dans  ses  Mémoires  avec  les  traits  qui  la  frappèrent 
dans  l'abandon  de  ces  intimes  causeries. 

«Les  manières  simples  de  Brissot,  dit-elle,  sa 
franchise,  sa  négligence  naturelle,  me  parurent  en 
parfaite  harmonie  avec  l'austérité  de  ses  principes  ; 
mais  je  lui  trouvais  une  sorte  de  légèreté  d'esprit  et 
de  cai'actère  qui  ne  convefiait  pas  également  bien  à 
la  gravité  de  la  philosophie  ;  elle  m'a  toujours  fait 
peine,  et  ses  ennemis  en  ont  toujours  tiré  parti.  Ses 
écrits  sont  plus  propres  que  sa  personne  ;\  opérer  le 
bien,  parce  qu'ils  ont  toute  l'autorité  que  donnent  à 
des  ouvrages  la  raison,  la  justice  et  les  lumières, 
tandis  que  sa  personne  n'en  peut  prendre  aucune, 
faute  de  dignité...  Il  ne  peut  pas  haïr;  on  dirait  que 
son  àme,  toute  sensible,  n'a  point  assez  de  consi- 
stance pour  un  sentiment  aussi  vigoureux.  Avec  beau- 
coup de  connaissances,  il  a  le  travail  extrêmement 
facile,  et  il  compose  un  traité  Comme  un  autre  copie 
une  chanson'.  » 

On  voit  avec  quelle  bienveillance  madame  Roland 
jugeait  ceux  qui  devaient  conduire  avec  elle  le  parti 
de  la  Gironde  ;  c'étaient  des  hommes  à  sa  taille  ;  elle 
se  voyait  et  s'admirait  en  eux. 

I  Madame  Roland,  Mémnire<:,  1"  jjnrlie,  jj.  36,  37. 
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«  Petion,  ajoute-t-elle,  véritable  homme  de  bien 
et  homme  bon  ;  il  est  incapable  de  faire  la  moindie 
chose  qui  blesse  la  probité,  le  plus  léger  tort  ou  le 
plus  petit  chagrin  à  personne.  La  sérénité  d'une 
bonne  conscience,  la  douceur  d'un  caractère  facile, 
la  franchise  et  la  gaieté  distinguent  sa  physionomie. 
Il  fut  maire  prudent,  représentant  fidèle;  mais  il  est 
trop  confiant  et  trop  paisible  pour  prévoir  les  orages 
et  les  conjurer.  Il  est  froid  orateur,  et  lâche  dans  sou 
style,  comme  écrivain.  Administrateur  équitable  et 
bon  citoyen,  il  est  fait  pour  pratiquer  les  vertus  dans 
une  république,  et  non  pour  fonder  un  tel  gouver- 
nement chez  un  peuple  corrompu'.  » 

Le  portrait  de  Buzot,  dessiné  avec  des  traits  d'une 
admiration  plus  affectueuse,  ou,  comme  on  disait 
alors,  plus  sensible,  nous  aidera  peut-être  à  résoudre 
un  problème  étrange,  que  le  temps  où  vivait  ma- 
dame Roland  pouvait  seul  faire  poser. 

«Buzot,  d'un  caractère  élevé,  d'un  esprit  fier  et 
d'un  bouillant  courage,  sensible,  ardent,  mélanco- 
lique et  paresseux,  doit  quelquefois  se  porter  aux 
extrêmes.  Passionné  contemplateur  de  la  nature, 
nourrissant  son  imagination  de  tous  les  charmes 
qu'elle  peut  offrir,  son  âme  des  principes  de  la  plus 
touchante  philosophie,  il  parait  fait  pour  goûter  et 
procurer  le  bonheur  domestique;  il  oublierait  l'uni- 

1  Mildame  RolaiiJ,  Mévmirex,  V  purlie.  p.  8Ci 
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\ci's  dans  la  floueeur  des  vertus  privt'es,  avec  un 
cœur  digne  du  sien.  Mais,  jeté  dans  la  vie  publiijue, 
il  ne  connaît  que  les  règles  de  l'austère  équité.  Ami 
de  l'humanité,  susceptible  des  plus  tendres  affec- 
tions, capable  d'élans  sublimes  et  des  résolutions  les 
plus  généreuses,  il  chérit  son  espèce  et  sait  se  dé- 
vouer en  républicain;  mais,  juge  sévère  des  indivi- 
dus, difficile  dans  les  objets  de  son  estime,  il  ne 
l'accorde  qu'à  fort  peu  de  gens,  (lette  réserve,  jointe 
à  l'énergique  fierté  avec  laquelle  il  s'exprime , 
l'a  fait  accuser  de  hauteur  et  lui  a  donné  des 
ennemis. 

«  Avec  une  ligure  noble,  une  taille  élégante,  il 
faisait  régner  dans  son  costume  ce  soin,  cette  pro- 
preté, cette  décence  qui  annoncent  l'esprit  d'ordre, 
le  goût  et  le  sentiment  des  convenances,  le  respect 
de  l'honnête  homme  pour  le  public  et  pour  lui- 
même Ainsi,  lorsque  la  lie  de  la  nation  portail 

au  timon  des  affaires  dos  hommes  qui  faisaient  con- 
sister le  patriotisme  à  flatter  le  peuple  pour  le  con- 
duire, à  médire  des  lois  pour  gouverner,  i\  protéger 
la  licence  pour  s'assurer  l'impunité,  à  égorger  pour 
affermir  leur  pouvoir,  à  jurer,  à  boire,  à  se  vêtir  en 
portefaix,  pour  fraterniser  avec  leurs  pareils,  Buzot 
professait  la  morale  de  Socrate,  et  conservait  la  po- 
litesse de  Scipion  ;  le  scélérat!  Aussi,  V intègre  Ls.- 
croix,  le  sar/e  Chabot,  le  doux  Lindet,  le  réservé 
Thnriot;  le  savant  Duroy,  V/iumain  Danton  et  leurs 
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fidèles  imitateurs,  l'ont  déclaré  traître  à  la  patrie  ; 
ils  ont  lait  raser  sa  maison  et  confisquer  ses  biens, 
comme  autrefois  on  bannit  Aristide  et  condamna 
Phocion  '.  » 

A  côté  de  Bnzot ,  mais  plus  loin  de  l'àme  et  du 
cœur  de  madame  Roland,  vint  se  placer  Barbaroux. 
«  Barbaroux,  dit-elle,  dont  les  peintres  ne  dédaigne- 
raient pas  de  prendre  les  traits  pour  une  tète  d'An- 
tinous, actif,  laborieux,  franc  et  brave,  avec  toute  la 
vivacité  d'un  jeune  Marseillois  -,  était  destiné  à  de- 
venir un  homme  de  mérite,  et  un  citoyen  aussi  utile 
qu'éclairé.  Amoureux  de  l'indépendance,  fier  de  la 
révolution,  déjà  nourri  de  connaissances,  sensible  à 
la  gloire,  c'est  un  de  ces  sujets  qu'un  grand  politique 
voudrait  s'attacher.  Mais  qui  oserait  prévoir  jusqu'à 
quel  point  l'injustice  prématurée,  la  proscript"ion,  le 
malheur  peuvent  comprimer  une  telle  âme  et  flétrir 
ses  belles  qualités?  Les  succès  modérés  auraient  sou- 
tenu Barbaroux  dans  sa  carrière,  parce  qu'il  aime  la 
réputation ,  et  qu'il  a  toutes  les  facultés  nécessaires 
pour  s'en  faire  une  très-grande  ;  mais  l'amour  du 
plaisir  est  à  côté.  S'il  prend  une  fois  la  place  de  la 
gloire,  à  la  suite  du  dépit  des  obstacles  ou  du  dégoût 
des  revers,  il  atTaissera  une  trempe  excellente  et  lui 
fera  trahir  sa  noble  destination. 

<(  Barbaroux,  affectueux  et  vif,  s'était  attaché  à 

'   Madame  Roland,  Mémoirc-t,  l"  partie,  p.  H4,  8,5. 
-  Oii  prononçait  slIote,  MarsciUois  comme  Brextois. 
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Buzot,  sensible  et  délicat;  je  les  appelais  Nisus  et 
Euryale.  Puissent-ils  avoir  un  meilleur  sort  que  ces 
deux  amis  M» 

Soit  défaut  d'agréments  personnels,  soit  séche- 
resse d'âme,  soit  rivalité  de  système  philosophique, 
soit  médiocrité  réelle  dans  les  affaires,  Condorcct 
faisait  tache  dans  le  salon  comme  dans  l'opinion  de 
madame  Roland. 

«  Il  faut,  dit-elle,  un  petit  mot  sur  Condorcet, 
dont  l'esprit  sera  toujours  au  niveau  des  plus  grandes 
vérités,  mais  dont  le  caractère  ne  le  sera  jamais  qu';^ 
celui  de  la  peur.  On  peut  dire  de  son  intelligence,  en 
rapport  avec  sa  personne  ,  que  c'est  une  liqueur  fine 
imbibée  dans  du  coton.  On  ne  lui  appliquera  pas  le 
mot  que,  dans  un  faible  corps,  il  montre  un  grand 
courage;  il  est  aussi  faible  de  cœur  que  de  santé.  La 
timidité  qui  le  caractérise,  et  qu'il  porte  même  dans 
la  société  sur  le  visage  et  dans  son  attitude,  n'est  pas 
seulement  un  vice  de  tempérament  ;  elle  semble 
inhérente  à  son  àme,.et  ses  lumières  ne  lui  four- 
nissent aucun  moyen  delà  vaincre.  Aussi,  après  avoir 
bien  déduit  fol  principe,  démontré  telle  vérité,  il 
oi)inait  à  l'Assemblée  dans  le  sens  contraire,  quand 
il  s'agissait  de  se  lever  en  présence  des  tribunes  ful- 
minantes, armées  d'injures  et  prodigues  de  menaces. 
Il  était  à  sa  place  au  secrétariat  de  l'Académie.  Il 

1   Madame  RoUiul,  .Uemoirrs,  1"  piiriiy,  p.  yS.  99. 
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faut  laisser  écrire  de  tels  hommes,  et  ne  jamais  les 
employer'.  « 

Enfin,  la  sombre  et  grimaçante  ligure  de  Robes- 
pierre paraissait  aussi  dans  le  salon  de  madame  Ro- 
land et  y  glaçait,  par  ce  qu'elle  avait  de  froid  et  de 
louche,  l'abandon  et  la  gaieté  des  épanchemenls  in- 
times. 

a  Robespierre,  dit  madame  Roland,  me  paraissait 
alors  un  honnête  homme.  Je  lui  pardonnais,  en  fa- 
veur des  principes,  son  mauvais  langage  et  son  en- 
nuyeux débit.  ,1'avais  cependant  remarqué  qu'il  était 
toujours  concentré  dans  ces  comités.  11  écoutait  tous 
les  avis,  donnait  rarement  le  sien,  ou  ne  prenait  pas 
la  peine  de  le  motiver  ;  et  j'ai  ouï  dire  que,  le  len- 
demain, le  premier  à  la  tribune,  il  faisait  valoir  les 
raisons  qu'il  avait  entendu  exposer  la  veille  par  ses 
amis  ;  cela  nuisait  un  peu  à  la  confiance  ;  car,  s'il  s'a- 
gissait de  proposer  quelque  chose,  et  de  convenir  des 
faits,  on  n'était  jamais  sur  que  Robespierre  ne  vien- 
drait pas  se  jeter  à  la  traverse,  ou  prévenir  inconsi- 
dérément les  tentatives,  par  l'envie  de  s'en  attribuer 
l'honneur  et  faire  ainsi  tout  manquer.  .Jamais  le 
sourire  de  la  confiance  ne  s'est  reposé  sur  les  lèvres 
de  Robespierre,  tandis  qu'elles  sont  presque  toujours 
contractées  par  le  rire  amer  de  l'envie,  qui  veut  pa- 
raître dédaigner.  Son  talent,  comme  orateur,  était 
au-dessous  du  médiocre;  sa  voix  tii\iale,  de  mau- 

I   Madame  Kohuid,  Mémoire^.  2-  partie,  \i.  Hu,  31. 
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vaises  expressions,  sa  manière  vicieuse  de  prononcer, 
rendaient  son  débit  fort  ennuyeux. 

«  J'avais  été  frappée  de  la  terreur  dont  il  parut 
pénétré  le  jour  de  la  fuite  du  roi  ;\  \arcnnes  ;  je  le 
trouvai  l'après-midi  chez  Petion,  où  il  disait  avec 
inquiétude  que  la  famille  royale  n'avait  pas  pris  ce 
parti  sans  avoir  dans  Paris  une  coalition  qui  ordon- 
nerait la  Saint-Barthélémy  des  patriotes,  et  qu'il 
s'attendait  à  ne  pas  vivre  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Petion  et  Brissot  disaient  au  contraire  que 
cette  fuite  du  roi  était  sa  perte ,  et  qu'il  fallait  en 
profiter  ;  qu'il  était  évident  pour  chacun,  par  ce  seul 
fait,  que  le  roi  ne  voulait  pas  de  la  Constitution  qu'il 
avait  jurée,  que  c'était  le  moment  de  s'en  assurer 
une  plus  homogène,  et  qu'il  fallait  préparer  les  es- 
prits à  la  République.  Robespierre,  l'icanant  à  son 
■  ordinaire  et  se  mangeant  les  ongles,  demandait  ce 
que  c'était  qu'une  république  '  !  » 

Tel  était  le  salon  de  madame  Roland  ;  il  devint 
pour  elle,  comme  on  va  voir,  la  cause  première  de 
sa  fortune  politique. 


IX 

Après  sept  mois  de  séjour  à  Paris,  Roland  re- 
tourna à  Lyon,  ayant  obtenu  les  mesures  que  la 

<  .Madame  Roland,  .Ucmoircs,  l"  partie,  p.  39,  40 


municipalité  sollicitait  pour  la  liquidation  de  ses 
dettes.  C'était  au  mois  de  septembre  1791.  Vers  la 
fin  dn  mois,  dans  une  de  ses  dernières  séances,  l'As- 
semblée constituante  supprima  les  inspecteurs  des 
manufactures,  et  ôta  ainsi  à  Roland  la  meilleure  et 
la  plus  nette  portion  de  ses  revenus.  Le  désir  d'obte- 
nir une  pension  de  retraite,  le  besoin  de  réussir  vite, 
ramenèrent  Roland  et  sa  femme  à  Paris  ;  ils  y  arri- 
vèrent le  15  décembre,  et  y  reprirent  leur  apparte- 
ment de  la  rue  de  la  Harpe,  en  face  de  Saint-Cùme. 

La  situation  était  un  peu  changée,  et  les  amis  se 
trouvaient  dispersés  ou  occupés.  Potion  était  devenu 
maire  de  Pans,  et  il  habitait  l'hôtel  de  la  ÎMairie,  rue 
Neuve-des- Capucines,  c'est-à-dire  l'hôtel  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  démoli  en  1851.  Rris- 
sot  et  Condorcet,  devenus  députés  à  l'Assemblée 
législative,  demeuraient,  le  premier,  rue  Grétry, 
n"  5;  le  second  rue  de  Varennes.  Robespierre  s'était 
fait  journaliste,  rédigeait  le  Défenseur  de  la  Consti- 
tution, et  logeait  chez  le  menuisier  Duplay,  rue 
Saint-Honoré,  dans  la  maison  qui  porte  aujourd'hui 
le  n°  398. 

Pour  se  distraire,  Roland  suivait  les  séances  du 
club  des  Jacobins.  «  Il  ne  parla  jamais  à  la  tribune, 
dit  madame  Roland  ,  mais  il  était  connu'.  »  Cette 
formidable  société  avait  couvert  la  France  de  socié- 

1   Madame  Roland,  Mrmmn's,  i'  parlic,  |i.  2. 
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lés  affiliées,  et  entretenait  avec  elles  une  coriespon- 
dance  active.  C'était  par  cette  voie  que  se  faisaient 
les  élections  et  que  se  décernaient  les  emplois.  Ro- 
land, fort  écrivassier  comme  on  sait,  se  laissa  nom- 
mer an  Comité  de  correspondance  du  club,  et  eut  un 
certain  nombre  de  départements  à  dirigei'.  Pour 
mieux  faire,  il  emporta  le  travail  cbez  lui  ;  dès  loi's, 
Manon  n'y  tint  pas,  elle  prit  aussi  la  plume  ;  et  la 
voilà  prêchant  les  jacobinières  des  départements. 

«  Je  voyais  ces  lettres,  dit-elle  ;  je  prenais  souvent 
pour  moi  le  soin  de  faire  les  réponses,  le  geni'e  épis- 
tolaire  m' ayant  toujours  paru  singulièrement  facile 
et  agréable,  parce  qu'il  se  prête  également  à  tous 
les  sujets,  à  tous  les  tons,  qu'il  offre  à  la  discussion 
des  formes  douces  et  à  la  raison  tout  le  développe- 
ment qu'on  veut  lui  donner.  Je  remarquais  dans  la 
])lupart  des  lettres  des  départements  de  l'exaltation 
et  de  l'emphase,  des  sentiments  boursouflés  et  dès 
lors  factices,  généralement  l'envie  du  bien  général  ou 
l'ambition  de  se  montrer  passionné  pour  lui.  Je  trou- 
vais que  la  société-mère  pouvait  exercer  une  grande 
influence  en  répandant  de  sages  principes,  rappor- 
tant toujours  son  institution  à  l'instruction  du  peuple. 

«Touchée  du  bien  qu'il  était  possible  de  faire, 
en  s'emparant  des  imaginations  pour  les  diriger  et 
les  enflammer  au  profit  de  la  vertu,  je  m'occupais 
de  cette  correspondance  avec  plaisir,  et  le  comité 
trouvait  Roland  travailleur.  11  n'était  pas  non  plus 


.sans  rien  l'aire  ;  mais  rouvragc  de  deux  personnes 
irès-e.\péditives  devait  être  considérable  aux  yeux  de 
ceux  à  qui  l'ouvrage  d'une  d'elles  aurait  déjà  paru 
l'être'.  » 

Ces  occupations  conduisirent  madame  Roland  jus- 
qu'au mois  de  mars  1792.  Brissot  vint  la  trouver  un 
soir,  et  lui  dit  qu'on  songeait  à  Roland  pour  le  mi- 
nistère de  l'intérieur.  «  Cette  idée,  dit-elle,  me  parut 
creuse  et  ne  fit  guère  d'impression  sur  mon  esprit-.» 
Revenant  sur  ce  sujet  dans  la  seconde  rédaction,  elle 
dit  :  «  Rrissot  vint  chez  moi  un  soir;  j'y  étais  seule. 
11  m'apprit  qu'on  songeait  à  Roland.  Je  souris,  en 
lui  demandant  la  raison  de  celte  plaisanterie  ;  il 
m'assura  que  ce  n'en  était  point  une,  et  ajouta  qu'il 
était  venu  pour  savoir  si  Roland  consentirait  à  se 
charger  de  ce  fardeau.  Je  promis  de  l'en  entretenir 
et  de  faire  savoir  sa  résolution  le  lendemain.  L'acti- 
vité de  Roland,  aussi  étonné  que  moi  de  l'événement, 
ne  répugnait  point  à  la  multiplicité  des  affaires... 
D'ailleurs,  un  homme  zélé,  qui  devait  avoir  la  con- 
science de  ses  moyens,  ne  pouvait  être  insensible  à 
l'espoir  de  servir  utilement  son  pays.  Roland  se  dé- 
cida donc  pour  l'affirmative  et  en  instruisit  Brissot'.» 
C'était  le  22  mars.  Le  lendemain,  Roland  était  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


1  .Madame  Roland,  Momoirex,  û'  p.irtk',  p.  J,  3. 

2  Ibid.,  1"  partie,  p.  4,5. 

3  Ibid.,  i'  partie,  y.  4,  ■'>. 
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Comment  put-il  se  iïiiie  cpie  le  vieux  Roland,  in- 
connu du  public,  gauche,  morose,  étranger  aux  af- 
faires politiques,  de\iii(  ainsi  ministre,  sans  y  avoir 
même  songé?  Madame  Roland  avoue  naïvement 
qu'elle  ne  l'a  jamais  su.  «  Comment  cela  se  traita- 
t-il  ?  dit-elle,  je  ne  l'ai  jamais  su,  et  je  ne  m'en 
suis  pas  informée,  parce  qu'il  m'a  paru  qu'il  en  avait 
été  de  cela  comme  de  toutes  les  affaires  imaginables. 
Je  ne  sais  pas  qui  le  premier  nomma  Roland,  comme 
un  de  ceux  à  qui  l'on  pourrait  penser  '.  » 

Un  écrivain  royaliste,  fort  instruit  des  choses  in- 
times (le  la  cour  de  Louis  XVI  à  cette  épo(ine,  fait 
connaître  la  raison  générale  à  laquelle  fut  due  la 
formation  du  ministère  girondin. 

(c  L'accusation  de  M.  de  Lessart,  dit  Peltier,  en- 
traîna la  dissolution  totale  du  ministère.  La  l'action 
de  Condorcet,  de  Brissot  et  de  la  députât  ion  de  la 
Gironde,  impatiente  de  régner,  préparait,  à  la  suite 
du  décret  contre  M.  de  Lessart,  la  scandaleuse  accu- 
sation de  la  reine.  Le  roi  sentait  qu'il  était  sans  force 
contre  la  calomnie  et  la  vengeance;  il  abandonna  le 
ministère  à  la  faction  "^  » 

Dumouriez,  ministre  avec  le  chevalier  de  Grave 
depuis  le  lo  mars,  nous  apprend  de  son  côté  com- 
ment et  par  l'influence  de  qui  Roland  fut  nommé. 
«  Petion  et  Rdpderer,  dit-il,  étaient  à  la  tète,  l'un 

'  MaJamo  Roland,  Mémoires,  i'  partie,  p.  3.  4. 

'  Peltier,  Histoire  de  la  nrrolution  du  1(1  noiU  179J,  t.  I,  p.  60 


(lelaiminicipalilé,  l'autre  tlii  département  île  Paris; 
ces  deux  hommes ,  Brissot,  Condorcet  et  quelques 
autres  membres  parisiens  parurent  les  plus  propres  à 
éclairer  les  deux  ministres  sur  leur  choix.  Ils  les  con- 
sultèrent '.»  Dumouriez  ajoute  que  Clavière  et  Ro- 
land furent  désignés  par  Petion,  Rœderer,  Condorcet, 
Bri?sot,  et  Duranthoii  par  les  députés  de  la  Gironde. 

Ce  dut  être  un  beau  jour  pour  madame  Roland  , 
sollicitant  la  pension  de  retraite  de  sou  mari ,  que 
celui  où  elle  descendit  de  son  troisième  étage  de  la 
rue  de  la  Harpe,  pour  aller  s'établir  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Les  piétons  qui  remontent  la  rue  Neuve-des-Petits- 
Chan)ps  ont  pu  remarquer  autrclois  un  vieil  hôtel 
situé  à  peu  près  à  l'endroit  où  se  trouve  aujourd'hui 
l'entrée  du  passage  de  Choiseul.  Cet  édifice  était, 
au  mois  de  mars  1792,  le  ministère  de  l'intérieur. 

Jusqu'alors,  et  depuis  longtemps,  cet  hôtel  avait 
été  celui  du  contrôle  général  ou  des  finances  ;  et  il 
avait  successivement  servi  de  théâtre  aux  opérations 
de  l'abbé  Terray,  de  Turgot,  de  Necker,  de  M.  de 
Caloime  et  de  M.  de  Brienne;  mais  des  dispositions 
récentes  l'avaient  dévolu  au  ministre  de  l'intérieur. 
Le  ministre  des  finances  avait  transporté  ses  pénates 
rue  Neuve-des-Capucines,  à  la  mairie,  et  le  maille  de 
Paris  allait  occuper,  rue  de  Jérusalem,  l'hôtel  des 

1  Dumouriez,  Mémoireu,  t.  II,  |).  14  1,  14J. 
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premiers  présidents  du  Parlemeni ,  qui  est  devenu 
la  Prélecture  de  police.  Enfin  Rœderer,  président  de 
l'administration  du  département  de  Paris,  quittait 
la  rue  de  Jérusalem  pour  venir  place  Vendôme,  oc- 
cuper rhiMel  de  l'Intendance,  où  le  malheureux 
Foulon  a\ait  laissé  de  si  lugubres  souvenirs. 

Deu.x  choses  frappèrent  madame  Roland  en  en- 
trant à  l'hôtel  de  l'intérieur  :  l'idée  de  dîner  dans  la 
salle  à  manger  décorée  par  M.  de  Galonné,  et  de 
présider  son  cercle  dans  le  salon  jadis  occupé  par 
madame  Necker.  «  Quel  jeu  de  la  fortune  !  s'écriait- 
clle,  après  son  second  ministère  ;  j'occupe  ces  appar- 
tements pour  la  seconde  fois ,  et  ils  ne  m'attestent 
que  mieux  l'instabilité  des  choses  humaines  '  !  » 

Soit  esprit  de  domination  exclusive,  soit  défaut  de 
relations  brillantes,  madame  Roland  s'imposa  la  loi 
de  n'inviter  jamais  à  dîner  aucune  femme'.  D'ail- 
leurs, les  femmes  de  ses  amis  auraient  fait  peut-être 
une  étrange  ligure  dans  les  anciens  salons  de  ma- 
dame Necker,  parce  qu'à  celte  époque  l'éducation 
n'avait  pas,  comme  aujourd'hui,  nivelé  la  société, 
et  que  les  petites  bourgeoises  avaient  conservé  la 
tenue  et  les  habitudes  de  leur  ancien  état.  Madame 
Roland  elle-même  ne  le  remarquait  pas  sans  une 
certaine  malignité.  «  La  femme  de  Hrissot,  dit-elle, 
adonnée  aux  vertus  domestiques,  absorbée  par  les 

I  Madame  Kolnnd,  Mémoires,  3"  pnnio,  [i.  S7. 
s  Ibid.,  l'"  partie,  p.  53. 
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soins  du  ménage,  repassait  elle-nii^me  les  chemises 
(le  son  mari ,  regardait  à  travers  le  trou  de  sa  ser- 
rure, pour  savoir  si  elle  devait  ouvrir  à  ceux  qui  frap- 
paient'. ))  Il  est  certain  que  cette  honorable  ména- 
gère, ancienne  femme  de  chambre  de  mademoiselle 
Adélaïde  d'Orléans,  ne  pouvait  pas  tenir  beaucoup 
à  figurer  dans  le  salon  d'un  ministère,  et  madame 
Petion  avait  bien  assez  d'embarras  à  tenir  convena- 
blement le  salon  de  la  mairie. 


X 


Quoiqu'elle  se  soit  toujours  défendue  d'avoir  été, 
sous  le  nom  de  son  mari,  le  véritable  ministre  de 
l'intérieur,  madame  Roland  a  soin  de  faire  que  le 
lecteur  ne  soit  jamais  la  dupe  de  sa  réserve  et  de  sa 
modestie.  Elle  assure  qu'elle  ne  se  mêla  de  rien, 
mais  elle  prouve  qu'elle  se  mêla  de  tout. 

«  On  causait  d'affaires  devant  moi,  dit-elle,  parce 
que  je  n'avais  ni  la  manie  de  m'en  mêler,  ni  d'en- 
tourage qui  inspirât  la  défiance.  De  toutes  les  pièces 
d'un  vaste  appartement,  j'avais  choisi  pour  l'habiter 
journellement  le  plus  petit  salon  formant  cabinet,  où 
j'avais  mes  livres  et  un  bureau.  Il  arrivait  souvent 
que  des  amis  ou  des  collègues,  ayant  besoin  de  parler 

'  Madame  Roland,  A/'emoiivs,  2'  partie,  p.  17. 
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confidentielleiiient  au  ministre,  au  lieu  d'aller  chez 
lui,  où  ses  commis  et  le  public  renviroiiiiaient,  se 
rendaient  chez  moi,  el  me  priaient  de  l'y  faire  ap- 
peler. Je  me  suis  ainsi  trouvée  dans  le  courant  des 
choses,  sans  intrigues  ni  vaine  curiosité.  Roland  y 
avait  l'agrément  de  m'en  entretenir  ensuite  dans  le 
particulier,  avec  cette  contiance  qui  a  toujours  régné 
entre  nous,  et  qui  y  a  mis  en  commun.uité  nos  con- 
naissances et  nos  opinions.  Il  arrivait  aussi  que  les 
amis  qui  n'avaient  qu'un  avis  à  conununiquer,  un 
mot  à  dire,  s'adressaient  à  moi,  pour  me  charger  de 
le  lui  rendre  au  premier  moment'.  « 

Voilà  donc,  de  son  propre  aveu,  madame  Roland 
placée  au  loyer  de  la  politique.  Retirée  dans  son 
cabinet,  assise  devant  son  bureau,  entourée  de  ses 
livres,  c'est  en  sa  présence  que  se  posent  et  que  se 
débattent  les  questions;  c'est  près  d'elle  que  les  mi- 
nistres et  les  hommes  politiques  se  rendent;  c'est 
par  elle  que  les  communications  s'établissent  avec 
son  mari.  Elle  ne  mettait  à  cela  aucune  intrigue,  sans 
doute;  mais  l'intrigue  lui  était  inutile  pour  pénétrer 
des  secrets  qui  venaient  s'ouvrira  elle  naturellement 
et  d'eux-mêmes  ;  elle  ne  se  mêlait  pas  aux  discus- 
sions publiquement,  mais  elle  avait  la  meilleure  part 
des  décisions,  la  part  intime,  secrète,  libre,  confiden- 
tielle, la  ])art  de  tous  les  instants,  la  part  du  jour  et 

1  Madame  Hcilaini,  Ménioires,  1"  partie,  p.  54. 


de  la  nuit.  N'avail-elle  pas  mis  en  communauté a.\ec 
Roland  ses  connaissances  et  ses  opinions?  Ne  l'avait- 
eile  pas  habitué  à  ne  savoir  se  passer  d'elle  pour  rien 
au  monde,  ni  dans  aucun  instant? 

Dans  la  seconde  rédaction  de  son  histoire  poli- 
tique, c'est  toujours  la  même  attention  à  déclarer 
que  son  mari  marchait  seul  dans  ses  travaux,  et  le 
même  soin  à  prouver  qu'elle  tint  constamment  les 
lisières,  fort  heureusement  pour  lui  et  pour  sa  gloire. 

«  L'habitude  et  le  goût  de  la  vie  studieuse,  dit- 
elle,  m'ont  fait  partager  les  travaux  de  mon  mari, 
tant  qu'il  a  été  simple  particulier.  J'écrivais  avec  lui 
comme  j'y  mangeais,  parce  que  l'un  m'était  presque 
aussi  naturel  que  l'autre.  Il  décrivait  des  arls,  j'en 
décrivais  aussi  (l'Art  du  tourbier),(.[uo\quih  m'en- 
nuyassent; il  aimait  l'érudition,  je  faisais  des  re- 
cherches ;  il  se  délassait  à  envoyer  quelque  morceau 
littéraire  à  une  Académie,  nous  le  travaillions  de 
concert,  ou  séparément,  pour  comparer  ensuite,  et 
préférer  le  meilleur,  ou  refondre  les  deux  ;  il  aurait 
fait  des  homélies  que  j'en  aurais  composé. 

K  11  devint  ministre;  je  ne  me  mêlai  point  d'admi- 
nistration; mais  s'agit-il  d'une  circulaire,  d'une  in- 
struction, d'un  écrit  public  et  important,  nous  en 
conférions,  suivant  la  confiance  dont  nous  avions 
l'usage;  et,  pénéirée  de  ses  idées,  nourrie  des 
miennes,  je  prenais  la  plume,  que  j'avais  plus  que 
lui  le  temps  de  conduire.  Ayant  tous  deux  les  mêmes 
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principes  et  un  môme  esprit,  nous  iinissions  par  nous 
accorder  sur  le  mode,  et  mon  mari  n'avait  rien  à 
perdre  en  passant  par  mes  mains.  Je  peignais  mieux 
qu'il  n'aurait  dit  ce  qu'il  avait  exécuté,  ou  pouvait 
promettre  de  faire.  Roland,  sans  moi,  n'eût  pas  été 
moins  bon  administrateur;  avec  moi,  il  a  produit 
plus  de  sensation,  parce  que  je  mettais  dans  ses  écrits 
ce  mélange  de  force  et  de  douceur,  d'autorité  de  la 
raison  et  de  charme  du  sentiment,  qui  n'appartien- 
nent peut-être  qu'à  une  femme  sensible,  douée  d'une 
tète  saine.  Je  faisais  avec  délices  ces  morceaux, 
que  je  jugeais  devoir  être  utiles,  et  j'y  trouvais 
plus  de  plaisir  que  si  j'en  eusse  été  connue  pour 
l'auteur  '.  » 

On  voit  que  si  elle  consentit  à  perdre,  pendant  sa 
vie,  la  gloire  de  ses  travaux  politiques,  madame  Ro- 
land la  revendiqua  très-nettement  pour  son  nom  dans 
la  postérité.  Elle  ne  se  borna  même  pas  à  dépouiller 
son  mari  du  lustre  d'emprunt  dont  elle  l'avait  revêtu, 
car  après  lui  avoir  ôlé  le  renom,  elle  lui  infligeait 
le  ridicule.  Voici,  en  effet,  par  quelles  révélations 
elle  punissait  la  naïve  vanité  de  Roland,  qui  s'était 
approprié  plus  d'une  fois  les  travaux  et  les  succès  de 
sa  femme  : 

«  Durant  treize  années  de  ma  vie,  j'ai  travaillé 
avec  mon  mari.  Si  l'on  citait  un  morceau  de  ses  ou- 

1  Malame  Rol.in.l,  .Uc'Diniiw.î' pnrlic,  p.  \i, 
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vrages  où  l'on  trouvât  plus  de  giàce  de  style,  je  jouis- 
sais de  sa  satisfaction,  sans  remarquer  plus  particu- 
lièrement si  c'était  ce  que  j'avais  fait;  et  il  finissait 
souvent  par  se  persuader  que  véritablement  il  avait 
été  dans  une  bonne  veine,  lorsqu'il  avait  écrit  tel 
passage  qui  sortait  de  ma  plume'.  » 

Peut-être  trouvera-t-on  que  madame  Roland  ven- 
dit un  peu  cher  à  son  mari  le  concours  de  sa  plume, 
puisqu'il  a  dû  payer  un  succès,  d'ailleurs  fort  dis- 
cuté et  fort  éphémère,  du  prix  de  sa  déconsidération 
dans  l'histoire. 

Ce  furent  précisément  ces  travaux  de  madame  Ro- 
land et  la  part  très-peu  dissimulée  qu'elle  s'attribua 
dans  ceux  de  son  mari,  qui  constituèrent  le  premier 
ferment  de  discorde  jeté  dans  le  ministère  girondin. 
Dumouriez,  de  Grave  et  Lacoste,  qui  avaient  con- 
senti à  trouver  dans  Roland  un  collègue,  ne  voulu- 
rent pas  y  en  admettre  deux. 

«  Les  ministres  étaient  convenus  de  diuer  entre 
eux,  seuls,  dit  Dumouriez,  les  trois  jours  de  conseil 
de  chaque  semaine,  tour  à  tour  chez  l'un  d'entre  eux. 
Là,  chacun  apportait  son  portefeuille  ;  on  convenait 
des  affaires  qu'on  présenterait  au  roi  ;  on  les  discutait 
il  fond,  pour  n'être  pas  dans  le  cas  de  disputer  de- 
vant lui  et  pour  se  former  ime  opinion  comnuine. 
Cela  dura  à  peu  près  un  mois,  au  bout  duquel  tenqis 
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—  -i'^s  — 

Roland  voulut  que,  ch(-z-lui,  sa  femme  et  ses  amis 
lussent  admis. 

«  Lacoste  et  Dumouriez  convinrent  entre  eux  de 
ne  plus  porter  leurs  portefeuilles  A  ces  dîners,  après 
s'être  vainement  opposés  àcette  ridicule  innovation. 
C'était  un  moyen  que  les  Girondins  venaient  d'in- 
venter pour  s'immiscer  dans  les  affaires ,  et  pour 
conduire  le  gouvernement'.  » 

On  ne  saurait  en  effet  s'imaginer,  sans  la  voir  de 
près ,  la  part  réelle  qu'eut  madame  Roland  dans  le 
désordre  des  affaires  publiques  en  1792,  et  le  mal  que 
son  humeur  écrivassière  fit  au  pays.  On  a  vu  qu'elle 
s'était  réservé  la  partie  dos  rapports  et  des  circu- 
laires; mais  cette  partie  fut  énorme,  et  elle  encombre 
le  Moniteur.  Ce  fut  d'abord  la  circulaire  sur  les 
troubles  religieux,  puis  le  rapport  sur  les  troubles 
de  l'intérieur,  puis  la  circulaire  sur  les  moyens  de 
les  faire  cesser,  puis  la  circulaire  sur  les  prêtres  as- 
sermentés, puis  la  lettre  sur  les  prêtres  réfractaires , 
puis  la  lettre  aux  citoyens  qui  se  réunissent  en  socié- 
tés patriotiques,  puis  la  circulaire  contre  les  enne- 
mis intérieurs.  Cette  écrivaillerie  ne  cessa  pas  un 
instant,  et  l'on  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus 
déclamatoire,  de  plus  révolutionnaire  et  de  plus 
intense. 

Ce  n'était   pas  tout  que  de  rédiger  et  de  publier 

I  Dumouriez,  .Vf»/ioiie.«,  i.  II,  p.  174. 
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des  circulaires,  il  fallait  encore  les  ré[)aiiche  et  leur 
trouver  des  lecteurs.  C'est  pour  avoir  celte  satisfac- 
tion d'auteurs  applaudis,  que  Roland  et  sa  femme 
couiirirent  la  France  de  sociétés  populaires,  et  lan- 
cèrent dans  les  campagnes  une  nuée  d'agents  prê- 
chant l'insurrection  et  la  démagogie. 

Après  la  révolution  du  10  août,  la  (lommune  de 
Paris  lâcha  de  tous  côtés  un  essaim  de  co?n»nssaires, 
chargés  d'aller  dans  les  départemenis  instruire  leurs 
frères  de  la  signification  des  événements  de  Paris. 
Madame  Roland  n'ignorait  pas  la  perversité  de  ces 
hommes.  «  C'était,  dit-elle,  un  essaim  d'hommes  peu 
connus,  intrigants  de  sections  ou  braillards  de  clubs, 
patriotes  par  exaltation  et  plus  encore  par  intérêt, 
sans  existence,  pour  la  plupart,  que  celle  qu'ils  pre- 
naient ou  espéraient  acquérir  dans  les  agitations  po- 
pulaires, mais  très-dévoués  à  Danton  ,  leur  protec- 
teur '.  »  Eh  bien  !  madame  Roland  ne  dédaigna  pas 
de  rédiger  des  instructions  pour  ces  commissaires, 
et  elles  étaient  pires  que  leurs  propres  sentiments. 

«  Ces  commissaires,  disaient  les  instructions,  visi- 
teront les  sociétés  politiques,  leur  remettant  des  im- 
primés et  les  invitant  à  les  répandre.  Ils  parcourront, 
autant  qu'il  leur  sera  possible,  les  petites  villeS  et 
les  campagnes  éloignées  des  routes.  Ils  lâcheront  d'y 
découvrir  des  patriotes  zélés:  curés,  recteurs  d'écoles, 
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juges  de  paix,  notaires  ou  autres,  qui  se  char!,'ent  de 
recevoir  les  papiers,  d'en  èlre  les  dépositaires  et  de 
les  lire  exactement  aux  citoyens  assemblés.  Ils  exci- 
teront l'énergie  du  peuple  par  toutes  les  raisons 
puissantes  qui  doivent  en  efTet  l'élever  et  la  soutenir 
au  plus  liaut  degré  d'ardeur  et  de  fermeté...  Ils  in- 
viteront de  proche  en  proche  les  diverses  communes 
à  faire  avancer  leurs  détachements  de  dix  lieues  en 
dix  lieues,  sur  les  routes  de  Paris  ou  des  départe- 
ments menacés...  Ils  engageront  les  citoyens  A  trans- 
former en  armes  toutes  les  matières  métalliques 
dont  ils  pourront  se  passer,  telles  que  leurs  pelles, 
pincettes,  chenets  et  autres  ustensiles'.  » 

C'est  ainsi  que  fut  ourdi  cet  immense  réseau  de 
clubs  et  de  sociétés  populaires,  dont  les  démagogues 
firent  ensuite  l'instrument  le  phis  redoutable  de  leur 
domination  ;  et  lorsque  plus  tard  les  Girondins,  chas- 
sés de  Paris  par  l'insurrection  du  31  mai  1793,  se 
retirèrent  dans  les  provinces,  avec  l'espoir  de  les  in- 
surger, ils  y  furent  dévorés  par  cette  armée  d'as- 
sassins et  de  pillards,  qu'ils  avaient  si  imprudem- 
ment organisée  eux-mêmes. 

On  a  vu  qu'en  fait  de  lettres,  de  circulaires  et  de 
rapports,  madame  lloland  ne  s'était  pas  bornée  au 
genre  insurrectionnel.  Elle  avait  à  peu  près  touché 
à  tout;  mais  elle  aimait  s])écialement  à  rire  d'une 
dépèche  qu'elle  avait  adressée  au  pape. 

'  Moniteur  du  12  septembre  1702. 
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«  L'iinporluDce  du  sujet,  dit-elle,  me  pénélrait  si 
bien  que  je  ne  faisais  aucun  retour  sur  moi-même. 
Une  ibis  seulement  je  m'amusai  de  la  singularité  des 
rapprochements:  c'était  en  écrivant  au  pape,  pour 
réclamer  les  artistes  français  emprisonnés  à  Rome. 
Une  lettre  au  pape ,  au  nom  du  Conseil  exécutif  de 
France,  tracée  secrètement  par  une  femme,  dans 
l'austère  cabinet  (ju'il  plaisait  à  Marat  d'appeler  un 
boudoir,  me  parut  chose  si  plaisante  que  je  ris  beau- 
coup après  l'avoir  faite  '.  » 

Comme  on  le  pense  lùen,  les  circulaires  ne  suffi- 
rent pas,  et  madame  Roland  voulut  avoir  des  jour- 
naux. Les  fonds  secrets  n'appartenaient  alors  qu'aux 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  giierre  ; 
après  le  10  août,  Danton,  miaistre  de  la  justice,  en 
demanda  et  en  obtint.  Le  premier  ministère  dont 
Roland  fit  partie  avait  six  millions  de  fonds  secrets, 
votés  par  les  Girondins,  malgré  l'opposition  du  côté 
droit  de  l'Assemblée  -.  Il  fallut  donc  imaginer  un 
expédient  pour  obtenir,  sur  ces  fonds  secrets,  la  por- 
tion nécessaire  à  la  subvention  d'un  journal  minis- 
tériel dirigé  par  Roland.  Voici  celui  auquel  on  s'ar- 
rêta et  qui  réussit  pleinement  : 

«On  avait  senli,  dit  madame  Roland,  le  besoin 
de  balancer  l'influence  de  la  cour,  de  l'aristocratie, 
de  la  liste  civile  et  de  leurs  papiers,  par  des  instruc- 

'  Madame  Roland,  Mémoires,  i"  partie,  p.  5. 
-  Dumouriez,  Mémoires,  t.  II,  p.  152. 


-  -J.'i-i  — 

lions  populaii-es  d'une  grande  publicité.  Un  journal 
placardé  en  alfiche  parut  propre  à  cette  fin.  Il  fallait 
trouver  un  homme  sage  et  éclairé,  capable  de  suivre 
les  événements  et  de  les  présenter  sous  leur  vrai  jour, 
pour  être  le  rédacteur.  Louvet,  déjà  connu  comme 
écrivain,  homme  de  lettres  et  politique,  l'ut  indiqué, 
choisi,  et  accepta  ce  soin.  Il  fallait  aussi  des  fonds  : 
c'était  une  autre  affaire. 

«  Petion  hii-méme  n'en  avait  point  pour  la  police  ; 
et  cependant,  dans  une  ville  comme  Paris  et  dans 
un  tel  état  de  choses,  où  il  importe  d'avoir  du  monde 
pour  être  informé  à  temps  de  ce  qui  arrive  ou  de  ce 
qui  se  prépare,  c'était  absolument  nécessaire.  Il  eût 
été  difficile  de  l'obtenir  de  l'Assemblée  ;  la  demande 
n'eût  pas  manqué  de  donner  l'éveil  aux  partisans  de 
la  cour  et  de  rencontrer  des  obstacles.  On  imagina 
(jue  Dumouricz  ,  qui  avait  aux  affaires  étrangères 
des  fonds  pour  dépenses  secrètes,  pourrait  remettre 
une  somme  par  mois  au  maire  de  Paris  pour  la  po- 
lice, et  que  sur  cette  somme  seraient  prélevés  les 
frais  du  journal  en  affiche  que  surveillerait  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  L'expédient  était  simple,  il  fut 
arrêté.  Telle  a  été  l'origine  de  la  Sentinelle^.  » 

L'expédient  était  simple,  en  effet;  mais  il  aurait 
l)U  être  plus  honnête.  Tout  vertueux  qu'il  se  crût, 
Uoland  ne  sfiilit  [)as  ce  (pi'il  y  avait  de  déloyauté, 

•   M.idame  Kulaml,  .VfiH'dic.t,  1"'  parlic,  p.  ^li,  55. 


pour  un  ministre,  à  faire  servir  l'argent  du  Trésor 
public  à  calomnier  la  royauté. 

Louis  XVI,  que  madame  Roland  prenait  en 
grande  pitié,  parce  qu'il  avait  peur  de  l'enfer  et  de 
r exconimiinication  ',  se  montra  beaucoup  plus  nol)ie 
et  beaucoup  plus  digne;  Informé  de  la  demande  du 
maire  de  Paris,  il  répondit  à  Dumouriez  :  «Petion 
est  mon  ennemi  ;  vous  verrez  qu'il  emploiera  cet  ar- 
gent à  faire  des  écrits  contre  moi  ;  mais,  si  vous  le 
croyez  utile,  accordez-le...  Le  ministre  fit  porter  la 
somme  (30,000 francs)  à  Petion;  et,  ayant  reconnu 
que  le  roi  avait  eu  raison,  il  n'a  payé  qu'une  ibis  ^  » 

Pendant  son  second  ministère,  Roland,  ayant  reçu 
cent  mille  francs  de  fonds  secrets,  fonda  ce  qui  fut 
appelé  dès  ce  moment  le  Bureau  d'esprit  public. 
C'était  un  système  de  publications  politiques,  compo- 
sées de  circulaires  et  d'abonnements  pris  à  quelques 
journaux  :  «  Il  profita,  dit  madame  Roland,  des  pa- 
[)iers  publics  alors  en  crédit,  et  les  fit  expédier  gratis 
aux  sociétés  populaires,  aux  curés  et  aux  particuliers 
zélés,  qui  s'annonçaient  pour  désirer  de  concourir  au 
bien  de  l'Etat^.  » 

Marat,  qui  avait  demandé  à  Roland  quinze  mille 
francs,  sur  ces  bienheureux  fonds  secrets,  et  qui  s'é- 
tait vu  refuser'',  prit  fort  mal  la  fondation  de  son 

'  Madame  Roland,  Mémoires,  T-  parlio,   |i.  7. 
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Hurctni  d'csjjrif  jji/li/ic,  et  il  lui  demandait  avec  fra- 
cas, au  mois  de  noveml)re  1792,  ce  que  lui  coûtaient 
les  journaux  de  Louvet,  de  Gorsas  et  de  Dulaure  '  ; 
à  quoi  Roland  aurait  pu  répondre,  en  demandant  à 
Marat  ce  que  lui  rapportait  son  Journal  de  la  Répu- 
blique française,  dont  le  trésorier  de  la  Commune 
prenait  et  payait  dix  mille  exemplaires  par  jour  -. 

Jeune  encore,  belle,  ardente,  spirituelle,  envi- 
ronnée de  l'éclat  du  pouvoir,  madame  Roland, 
femme  d'un  sexagénaire,  dut  naturellement  exciter 
l'attention,  la  convoitise,  peut-être  l'amour  do  plus 
d'un  de  ces  hommes  politiques  dont  elle  se  plaisait  à 
s'entourer;  et  c'est  ici  le  lieu  de  traiter  une  question 
étrange,  qu'on  résolvait  avec  cynisme  en  1793,  et 
qu'il  est  difficile  môme  de  poser  aujourd'hui  ;  car  il 
y  a  dans  nos  mœurs  deux  choses  qu'il  est  toujours 
délicat  de  discuter  publiquement,  le  courage  d'un 
homme  et  la  pudeur  d'une  femme. 

Que  faut-il  penser  de  ce  que  la  tradition  contempo- 
raine affirme  sur  les  inlbrluncs  conjugales  de  Uoland? 
Quelle  opinion  faut-il  avoir  d'une  certaine  passion. 
mystérieuse,  que  madame  Roland  elle-même  avoue? 
Nous  allons  réunir  les  faits;  le  lecteur  conclura. 

Les  contemporains  en  général,  et  les  (lirondins, 

'  Marat,  Journa\  de  la  Rc'jmhliqne.  française,  n"  37,  2  novem- 
bre 1792. 
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amis  de  Holand,  en  particulier,  n'avaient  pas  le  plus 
léger  douie  sur  sa  situation  conjugale;  et  ils  s'en 
exprimaient  avec  une  liberté  et  une  crudité  pour  les- 
quelles nous  demanderons  pardon  au  lecteur.  Si  l'on 
nous  permet  un  exemple,  entre  cent,  nous  citerons 
ce  passage  de  Camille  Desmoulins  au  sujet  des  scel- 
lés mis,  le  2  avril  1793,  sur  les  papiers  de  Roland. 
«  Jérôme  Petion  disait  confidentiellement  à  Danton, 
au  sujet  de  cette  apposition  de  scellés  :  Ce  qui  attriste 
ce  pauvre  Roland,  c'est  cju'on  y  verra  ses  chagrins 
domestiques,  et  combien  le  calice  semblait  amer  au 
vieillard,  et  altérait  la  sérénité  de  cette  grande 
âme  '.  » 

D'un  autre  côté,  madame  Roland  confesse  ingé- 
nument l'atteinte  d'une  passion;  et  l'aveu  est  fort 
grave,  car  elle  y  revient  trois  t'ois. 

«  Il  me  semlile,  dit-elle  d'abord,  voir  ceux  qui  li- 
ront ceci  demander  si  ce  cœur  si  tendre,  cette  sensi- 
bilité si  alfectueuse,  n'ont  pas  été  enfin  exercés  par 
des  objets  plus  réels  ;  et  si,  après  avoir  sitôt  rêvé  le 
bonheur,  je  ne  l'ai  pas  réalisé  dans  une  passion 
utile  à  quelque  autre ^?)) 

«  Je  ne  vois  le  plaisir,  dit-elle  ailleurs,  comme  le 
bonheur,  que  dans  la  réunion  de  ce  qui  peut  charmer 
le  cœur  comme  les  sens,  et  ne  point  coûter  de  re- 
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grets.  Avec  une  telle  manière  d'être,  il  est  difficile 
de  s'oublier  et  impossible  de  s'avilir  ;  mais  cela  ne 
met  point  à  l'abri  de  ce  qu'on  peut  appeler  une 
passion,  et  peut-être  même  reste-t-il  plus  d'étoffe 
pour  l'entretenir.  Je  pourrais  ajouter  ici,  en  géomè- 
tre, C.  C.  Q.  F.  D.  Patience  !  nous  avons  le  temps 
d'arriver  à  la  preuve  '.  » 

«  Rousseau,  dit-elle  enfin,  me  montra  le  bonheui- 
domestique  auquel  je  pouvais  prétendre,  et  les  inei- 
lables  délices  que  j'Étais  capable  de  goûter.  Ah  !  s'il 
acheva  de  me  garantir  de  ce  qu'on  appelle  des  fai- 
blesses, pouvait-il  me  prémunir  contre  ime  pas- 
sion "  ?  » 

Quant  à  la  passion,  il  ne  saurait,  comme  on  voit, 
y  avoir  rien  de  plus  catégorique!  Pour  ce  qui  est  de 
l'objet  de  cette  passion ,  c'est  beaucoup  moins  clair. 
Soit  cjue  la  mort  ait  abrégé  les  récits  de  madame 
Roland,  soit  qu'au  moment  de  s'ouvrir,  son  cœur  ail 
retenu  son  secret,  soit  que  l'éditeur  Bosc  n'ait  pas 
tout  publié,  la  preuve  annoncée  manque  dans  les 
Mémoires,  et  l'on  se  trouve  réduit  aiLX  conjectures. 

Dumouriez,  avec  le  langage  fort  leste  de  son  temps 
et  de  ses  mœurs,  nomme  positivement,  et  par  deux 
fois,  Servan  ^,  ministre  de  la  guerre  et  collègue  de 
Roland,  (blette  désignation  nous  parait  plus  que  lia- 
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sardée.  Madame  Roland  fait  le  portrait  de  Servaii, 
parle  de  son  honnrteté,  de  ses  mnnirs  pures,  de  son 
antoritr,  et  va,  si  l'on  vent,  jusqu'à  dire  qu'il  était 
ami  sensible*  ;  mais  ce  n'est  là  ni  le  mysticisme,  ni 
l'enthousiasme  d'une  passion. 

La  tradition  nomme  généralement  Barbaroux. 
Cette  tradition  n'a  rien  de  sérieux,  pas  plus  en  ce 
qui  touche  madame  Roland,  qu'en  ce  qui  touche 
Charlotte  Corday-.  Elle  est,  d'ailleurs,  uniquement 
fondée  sur  ce  passage  de  madame  Roland  que  nous 
avons  déjà  rapporté,  où  elle  dit  qu'un  peintre  n'au- 
rait pas  dédaigné  de  prendre  les  traits  de  Barbaroux 
pour  une  tète  d'Antinous. 

D'abord,  Barbaroux  n'était  pas  beau;  ce  n'était 
qu'une  façon  de  bellâtre,  commun,  bouffi  et  essouf- 
flé. Voici  l'idée  qu'en  donne  un  contemporain  : 

«  Soit  dit  sans  vouloir  contrister  l'ombre  de  ma- 
dame Roland,  A?itinous-Jiiirha.roux  avait  la  face  ul- 
tra-rubiconde et  passablement  bourgeonnée.  Sa  sta- 
ture ne  dépassait  que  de  fort  peu  la  moyenne;  sa 
taille  était  commune  et  ses  jambes  grêles  '.  » 

Louvet,  ami  de  Barbaroux  et  compagnon  de  sa 
fuite  après  le  31   mai,  lui  donne  une  foi'fe  corpx- 


1  Madame  Roland,  .1/cmoi?t>s,  1"  partie,  p.  48. 
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lence\  «  Baibaroux,  i\  vingt-huit  ans,  gros  et  gras 
comme  un  liomme  de  quarante,  et,  pour  comble  de 
mal,  ayant  attrapé  une  entorse,  se  traînait,  ajoule- 
t-il,  avec  effort,  appuyé  tantôt  sur  mon  bras,  tantôt 
sur  celui  de  Petion  ou  de  Salles,  également  infati- 
gables". ■» 

D'ailleurs,  tout  en  estimant  k  son  véritable  prix  la 
beauté  dans  un  homme ,  ce  n'était  point  par  ce  côté 
que  le  cœur  de  madame  Roland  se  serait  laissé 
prendre.  Elle  avait  reçu  chez  elle,  sans  en  être  émue, 
Bonnecarrère,  directeur  général  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  fort  à  la  mode  dans  la  société 
galante  ;  elle  avait  reçu  Hérault  de  Séchelles,  qui 
passait  pour  l'homme  le  plus  beau  de  son  temps  : 
les  beaux  gareons,  dit-elle,  ne  la  séduisirent  (juère; 
ils  avaient  trop  l'air  de  s'aimer  eux-mêmes'. 

Madame  Roland  était  trop  fière  de  son  savoir;  elle 
avait  l'imagination  trop  vive,  le  cœur  trop  chaud, 
la  tête  tiop  romanesque,  ou,  comme  elle  disait,  trop 
romantique  \  pour  ne  pas  chercher,  dans  l'objet  de 
son  affection,  les  qualités  ardentes,  idéales,  élevées, 
étranges  même,  un  peu  de  gloire,  beaucoup  d'intel- 
ligence, de  la  noblesse  d'àme,  de  l'obstination  dans 
l'amour,  de  la  patience  dans  la  douleur,  de  lacheva- 
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lerie  dans  le  dévouement.  Barbaroiix,  provincial  à 
peine  équai-ri,  sans  usage  du  monde,  ne  sachant  ni 
penser,  ni  parler,  ni  écrire,  perdu  d'esprit  et  de 
santé  dans  des  plaisirs  sans  distinction  et  sans  déli- 
catesse, et  se  soutenant  bourgeoisement,  à  l'aide  d'un 
commerce  de  bas  qu'il  avait  établi  à  l'hôtel  de  Tou- 
louse, rueGit-le-Cœur',  ne  pouvait  pas  être,  comme 
on  voit,  le  lait  de  la  rêveuse  et  enthousiaste  Manon. 
S'il  faut  en  croire  madame  Roland,  qui  peut-être 
se  faisait  illusion,  comme  beaucoup  de  ceux  qui  ont 
perdu  leur  tête  après  leur  cœur,  l'avocat  Biizot  pos- 
sédait ces  qualités  délicates,  nobles  et  singulières. 
Elle  parle  de  Petion,  de  Brissot,  de  Guadet,  de  Ver- 
gniaud,  comme  on  parle  quand  on  admire  ;  elle  parle 
de  Buzot  comme  on  parle  quand  on  aime. 


XI 


Après  son  premier  voyage  à  Paris,  qui  eut  lieu  au 
commencement  de  1791,  madame  Roland,  rentrée  ;\ 
Villefranche,  resta  en  correspondance  avec  Buzot  et 
avec  Robespierre.  «  Elle  fut,  dit-elle,  plus  suivie  avec 
le  premier;  il  régnait  entre  nous  plus  d'analogie,  une 
plus  grande  base  à  l'amitié,  et  un  fonds  autrement 
riche  pour  l'entretenir.  Elle  est  devenue  intime,  inal- 

•  Peltier,  Hi^'lnire  (h'  In  Rérohilion  d<i  10  noût  179-3.  t.  I,  p.  li\. 
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térable;  je  dirai  ailleurs  comment  ceilc  liaison  sVst 
resserrée  '.  » — Ces  détails  promis  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  Métnoires;  nous  croyons  que,  très-probable- 
ment, le  secret  perdu  est  là. 

En  effet,  madame  Roland  épuise  les  ressources  de 
son  style  il  peindre  Buzot.  «  Il  est  d'un  caractère 
élevé,  d'un  esprit  fier  et  d'un  bouillant  courage; — 
il  est  sensible,  ardent,  mélancolique,  capable  de  se 
porter  quelquefois  aux  extrêmes; — il  est  passionné 
contemplateur  delà  nature;  — il  parait  l'ait  pour  goû- 
ter et  procurer  le  bonbeur  domestique;  —  il  oublierait 
l'univers  dans  la  douceur  des  vertus  privées,  avec 
un  cœur  digne  du  sien; — il  avait  une  figure  noble 
et  une  taille  élégante; — il  faisait  régner  dans  son 
costume  le  soin  ,  la  propreté,  l'élégance  qui  annon- 
cent le  goût  et  le  sentiment  des  convenances; — il 
professait  la  morale  de  Socrate  et  conservait  la  poli- 
tesse de  Scipion; — il  écrivait  avec  précision  et  avec 
justesse,  avec  grâce  et  avec  cbaleur  ; — et  enfin,  quel- 
ques lutteurs  de  sa  force  auraient  donné  et  conservé 
à  la  Convention  une  impulsion  salutaire".  » 

Ou  la  passion  de  madame  Roland  est  dans  ces 
lignes,  ou  elle  resta  toujours  un  rêve  de  sa  pensée 
et  de  son  cœur. 

Nous  avons  déjà  raconté  comment  finit  le  premier 
ministère  de  Roland.  Louis  XV^I,  armé  de  sa  préro- 

•  Madame  Kolancl,  Mémoires,  1"  partit»,  p.  4-1. 
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gative  constitutionnelle,  refusa  de  sanctionner  le  dé- 
cret inique  et  odieux  qui  déportait  les  prêtres  catho- 
liques restés  fidèles  à  la  doctrine  du  l'Eglise,  et  le 
décret  qui  appelait  sous  les  murs  de  Paris  vingt 
mille  Fédérés  destinés  à  y  former  un  camp.  Le  décret 
contre  les  prêtres  était  une  persécution  atroce,  exer- 
cée au  nom  de  la  philosophie  contre  la  liherté  de 
conscience;  le  décret  sur  les  Fédérés  mettait  aux  or- 
dres des  Jacobins  une  armée  de  révolutionnaires, 
toujours  prête  à  faire  prévaloir  leurs  violences.  L'in- 
tolérable tyrannie  avec  laquelle  Roland ,  Servan  et 
tllavière  pressaient  le  roi  de  sanctionner  ces  deux 
décrets  amena  leur  renvoi  du  ministère. 

Madame  Roland  marqua  cette  sortie  par  un  acte 
honteux  pour  son  nom.  Elle  écrivit  et  fit  signer  par 
son  mari  une  lettre  à  l'Assemblée,  dictée  par  la  vio- 
lence la  plus  atroce,  et  qui  était  un  acte  d'accusation 
capable,  en  l'état  où  étaient  les  esprits,  de  faire  assas- 
siner le  roi  et  la  reine.  Cette  lettre  fut  pour  beau- 
coup dans  les  indignités  du  20  juin. 

Roland,  sa  femme  et  ses  amis,  dépourvus  de  tout 
esprit  politique,  et  fort  neufs  en  révolution,  n'a- 
vaient pas  la  moindre  idée  des  conséquences  néces- 
saires de  leur  conduite.  Ils  ne  se  doutaient  pas 
qu'en  travaillant  aveuglément  à  la  ruine  du  pouvoir, 
ils  démantelaient  la  société  elle-même,  et  creu- 
saient leur  propre  tombeau;  et  celui-là  les  aurait 
Ijien  surpris,  qui  leur  aurait  dit  que  la  chose  pour 
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eux  la  plus  redoutable,  ce  devait  être  leur  succès. 

Nous  verrons  en  effet  qu'une  heure  après  leur 
triomphe,  les  résultats  de  la  révolution  du  10  août, 
faite  par  les  Girondins ,  étaient  acquis  aux  Mon- 
tagnards. 

Cette  chute  des  Girondins  eut  la  rapidité  et  l'éclat 
de  la  foudre.  Le  2  septembre,  vingt-trois  jours  après 
la  déchéance  de  Louis  XYI,  la  Commune  de  Paris, 
maîtresse  de  la  France,  décernait  un  mandat  contre 
Roland,  pour  le  faire  assassiner  dans  les  prisons,  tout 
ministre  qu'il  était,  et  madame  Roland,  malgré  les 
fonctions  et  le  pouvoir  de  son  mari,  en  était  réduite 
à.  n'oser  pas  coucher  au  ministère.  Ses  yeux  s'ouvri- 
rent alors  sur  toutes  ses  fautes  passées ,  et  rien  ne 
saurait  égaler  le  désespoir  qui  vint  la  navrer. 

aO  Rrutus!  s'écriait-elle  le  cœur  noyé  d'amer- 
tume, ô  Brutus  !  dont  la  main  hardie  affranchit  vai- 
nement les  Romains  corronqius ,  nous  avons  erré 
comme  toi!  Ces  hommes  purs,  dont  l'àme  ardente 
aspirait  la  liberté,  que  la  philosophie  avait  préparés 
pour  elle  dans  le  calme  de  l'étude  et  l'austérité  de 
la  retraite,  se  sont  flattés,  comme  toi,  que  le  renver- 
sement de  la  tyrannie  allait  ouvrir  le  règne  de  la 
justice  et  de  la  paix  :  il  n'a  été  que  le  signal  des  pas- 
sions haineuses  et  des  vices  les  plus  hideux  ! 

«Quelle  Babylone  présenta  jamais  le  spectacle  de 
ce  Paris,  souillé  de  sang  et  de  débauches,  gouverné 
par  des  magistrats  qui  font  profession  de  débiter  le 
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mensonge,  de  vendre  la  calomnie,  de  préconiser 
l'assassinat?  Quel  peuple  a  jamais  corrompu  sa  mo- 
rale et  son  instinct  au  point  de  contracter  le  besoin 
de  voir  les  supplices,  de  frémir  de  rage  quand  ils 
sont  retardés,  et  d'être  toujours  prêt  à  exercer  sa 
férocité  sur  quiconque  entreprend  de  l'adoucir  ou  de 
la  calmer"? 

«  Ce  qu'on  appelle,  dans  la  Convention,  la  Mon- 
tagne, ne  présente  que  des  brigands,  vêtus  et  jurant 
comme  les  gens  du  port,  prêchant  le  meurtre  et  don- 
nant l'exemple  du  pillage.  Un  peuple  nombreux  en- 
vironne le  palais  de  la  justice,  et  sa  fureur  éclate 
contre  les  juges  qui  ne  prononcent  pas  assez  vite  la 
condamnation  de  l'innocence.  Les  prisons  regorgent 
d'hommes  en  place,  de  généraux,  de  fonctionnaires 
publics  et  d'individus  à  caractère,  qui  honoraient 
l'humanité.  La  délation  est  reçue  comme  preuve  de 
civisme,  et  le  soin  de  rechercher  ou  de  détenir  les 
gens  de  bien  ou  les  personnes  riches  fait  l'unique 
fonction  d'administrateurs  ignares  et  vils'.  » 

Après  avoir  ainsi  trois  fois  quitté  l'hôtel  du  minis- 
tère, pour  demander,  la  nuit,  asile  à  des  amis,  ma- 
dame Roland  réunit  tout  son  courage  et  toute  sa 
dignité,  et  se  résigna  à  être  assassinée  chez  elle.  Ce 
jour-là,  elle  trouva  dans  son  cœur  de  belles  et  de 
nobles  paroles.  «Celui-lA,  dit-elle,  qui  compte  sa 

1  MiiJunie  lîohin.l,  Mi'iiioirc.t.  3'  partie,  p.  36,  37. 


—  2H  — 

vie  pour  quelque  chose  en  révolution  ne  comptera 
jamais  pour  rien  vertu,  honneur  et  patrie.  Je  no 
voulus  plus  quitter  l'hôtel  en  janvier;  le  lit  de  Ro- 
land était  dans  ma  chambre,  pour  que  nous  courus- 
sions le  même  sort,  et  j'avais  un  pistolet  sous  rnon 
chevet,  non  pour  tuer  ceux  qui  viendraient  nous 
assassiner,  mais  pour  me  soustraire  à  leurs  indigni- 
tés, s'ils  voulaient  mettre  la  main  sur  moi'.  » 

Madame  Roland  fut  arrêtée  le  ill  mai,  et  écrouée 
:\  l'Abbaye  le  1"  juin  1793^.  Le  lendemain,  dit-elle, 
<<  levée  à  midi,  j'examinai  comment  je  m'établirais 
dans  mon  nou^•eau  logis  ;  je  couvris  d'un  linge  blanc 
une  petite  vilaine  table,  que  je  plaçai  près  de  la  fe- 
nêtre, et  que  je  destinai  ;\  me  servir  de  bureau.  Deux 
grosses  épingles  de  tète,  fichées  dans  les  planches, 
me  servirent  de  porte-manteau'.  »  C'est  sur  cette 
table  que  madame  Roland  écrivit,  en  vingt  jours,  la 
première  partie  de  ses  Mémoires. 

A  peine  établie  ù  l'Abbaye,  madame  Roland  y 
éprouva  les  effets  d'une  singulière  réforme  de  son 
mari.  «  On  m'apprit,  dit-elle,  que  Roland,  au  mi- 
nistère, avait  trouvé  excessive  la  quotité  de  5  li- 
vres, allouées  par  tète  de  prisonnier,  pour  la  dépense 
de  chaque  jour,  et  qu'il  l'avait  réduite  à  2  livres; 


'  Madame  Roland,  Mémoires,  V"  partie,  p.  11. 
s  Registre  d'écrous  de   l'Abbaye.   (Archives  de  la  Préfecture  de 
police.' 

'  Madame  Roland,. WcmoiVcs,  1"'  partir,  p.  iO. 
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mais  l'extrême  augmentation  des  denrées,  triplées 
de  valeur  depuis  quelques  mois,  rend  ce  traitement 
médiocre;  car  la  nation  ne  donnant  que  les  quatre 
murs  et  la  paille,  on  prélève  d'abord  vlnr/t  sous  pour 
indemnité  au  concierge  de  ses  frais  de  chambre, 
c'est-à-dire  du  lit  et  des  meuliles  quelconques.  Il 
faut,  sur  les  vingt  sous  qui  restent,  s'éclairer,  payer 
soti  feu,  s'il  est  besoin  d'en  faire,  et  se  nourrir'.  » 
Sortie  de  l'Abbaye  le  23  juin,  elle  fut,  le  même 
jour,  arrêtée  de  nouveau,  et  écrouée  à  Sainte-Péla- 
gie. Elle  y  trouva  madame  Petion,  et  y  demeura 
jusqu'à  la  lin  d'octobre. 


XII 

Vers  le  18  octobre,  le  désespoir  s'empara  de  ma- 
dame Roland,  et  elle  se  résolut  au  suicide.  Elle  lit 
des  essais'-,  sans  dire  lesquels;  rédigea  son  testament, 
sous  le  titre  de  :  Mes  Dernières  Pensées,  écrivit  à  sa 
fille  Eudora  el  à  sa  fidèle  bonne  Fleury. 

«  Je  ne  sais,  ma  petite  amie,  disait-elle  à  sa  fille, 
s'il  me  sera  donné  de  te  voir  ou  de  l'écrire  encore. 
Souviens-toi  de  ta  mère.  Ce  peu  de  mots  renferme 
tout  ce  que  je  puis  le  dire  de  meilleur.  Tu  m'as  vue 
heureuse  par  le  soin  de  remplir  mes  devoirs  et  d'être 

'  Madame  Roland,  Mémoires,  1"  partie,  p.2,'5. 
s  Ibid..i'  partie,  p.  84. 
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utile  h  ceux  qui  souffrent.  Il  n'y  a  que  cette  manière 
de  l'être. 

«  Tu  m'as  vue  paisible  dans  l'inlortune  et  la  cap- 
tivité, parce  que  je  n'avais  pas  de  remords,  et  que 
j'avais  le  souvenir  et  la  joie  que  laissent  après  elles 
de  bonnes  actions.  Il  n'y  a  que  ce  moyen  non  plus  de 
supporter  les  maux  de  la  vie  et  les  vicissitudes  du  sort. 

«  Peut-être,  et  je  l'espère,  tu  n'es  pas  réservée  à 
des  épreuves  semblables  aux  miennes,  mais  il  en  est 
d'autres  dont  tu  n'auras  pas  moins  à  te  défendre. 
Une  vie  sévère  et  occupée  est  le  premier  préservatif 
de  tous  les  périls,  et  la  nécessité,  autant  que  la  sa- 
gesse^ l'impose  la  loi  de  travailler  sérieusement. 

«  Sois  digne  de  tes  parents,  ils  ta  laissent  de  grands 
exemples  ;  et  si  tu  sais  en  profiter,  tu  n'auras  pas  une 
inutile  existence. 

o  Adieu!  enfant  chérie,  toi  que  j'ai  nourrie  de  mon 
lait  et  que  je  voudrais  pénétrer  de  mes  sentiments. 
Un  temps  viendra  où  tu  pourras  juger  de  tout  l'ef- 
fort que  je  me  fais  en  cet  instant,  pour  ne  pas  m'at- 
tendrir  à  ta  douce  image.  ,Te  te  presse  sur  mon  sein. 

«  Adieu  !  mon  Eudora  '.  » 

Celte  lettre  résume,  comme  on  voit,  madame  Ro- 
land tout  entière.  On  y  trouve  une  douleur  raison- 
neuse et  décente,  un  orgueil  immense  et  pas  un  mot 

1  .Madame  Roland,  Mcmnires.  2'  [<R\-{ir.  |..  81.  HQ. 


de  Dieu.  Son  testament  contenait,  à  cet  égard,  sous 
forme  d'invocation  ou  de  prière,  une  façon  de  gali- 
matias philosophique  et  panthéiste ,  où  elle  disait  : 
«  Divinité,  Etre  suprême,  âme  du  monde,  principe 
de  ce  que  je  sens  de  grand,  de  bon  et  d'heureux,  toi 
dont  je  crois  l'existence,  parce  qu'il  faut  bien  que 
j'émane  de  quelque  chose  de  meilleur  que  ce  que  je 
vois,  je  vais  me  réunir  à  ton  essence  '.  » 

Il  ne  faut  pas  que  la  résolution  qui  avait  décidé 
madame  Roland  au  suicide  fût  bien  énergique,  car 
elle  l'ajourna  le  2i  octobre,  sur  un  motif  dont  elle 
s'exagéra  évidemment  l'importance.  Le  procès  des 
Girondins  commençait  ce  jour-là,  et  elle  fut  préve- 
nue qu'elle  serait  appelée  en  témoignage.  L'idée  de 
parler  en  public,  de  faire  a\'*ec  solennité  de  la  poli- 
tique et  de  la  philosophie ,  devait  naturellement  la 
séduire  ;  et  elle  se  décida  à  se  laisser  conduire  à 
l'audience,  avec  du  poison  sur  elle,  pour  l'avaler 
après  avoir  parlé  ^  Elle  fut,  en  effet,  conduite  le  2o 
au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire,  mais  son  tour 
pour  être  interrogée  ne  vint  pas  ,  et  depuis  lors  on 
ne  songea  plus  à  elle.  Elle  regretta  beaucoup  l'effet 
qu'elle  s'était  promis.  ^'  J'ai  peur,  écrivait-elle  à  Bosc 
le  26,  que  ces  drôles  n'aient  aperçu  que  je  pourrais 
faire  un  épisode  intéressant^.  »  Elle  persistait  encore, 

I  .Madamo   Roland,  Mémoires.  2'  partie,  ]i.  7fl. 
J  Ihid.,  i'  partie,  p.  85. 
'   /')(.'.,  V  partir,  fi.  H5. 
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mais  l'aiblenient,  clans  son  idée  de  suicide,  car  elle 
consultait  Bosc  et  lui  promettait  de  s'en  rapporter  à 
son  avis. 

«  Voyez  ma  fermeté,  lui  disait-elle,  pesez  mes 
raisons,  calculez  froidement,  et  sentez  le  peu  que 
vaut  la  canaille  qui  se  nourrit  du  spectacle  '.  » 

Dans  le  fond  de  sa  pensée,  madame  Roland  espé- 
rait sauver  sa  vie.  ¥A\e  fut  transférée  à  la  Concier- 
gerie le  10  brumaire,  —  31  octobre,  —  le  jour  même 
de  l'exécution  des  Girondins,  et  interrogée  le  lende- 
main par  le  juge  David,  assisté  de  Fouquier-Tin- 
ville.  Elle  batailla  comme  un  procureur.  Le  3  no- 
vembre, on  Tinterrogea  de  nouveau.  Comme  elle  se 
défendait  avec  ténacité,  Fouquier  s'écria,  f<u-ieii.x  , 
qu'avec  une  telle  bavarde  on  n'en  finirait  jamais;  et 
il  fit  clore  l'interrogatoire. 

Le  18  brumaire  an  II,— 8  novembre  1793,  ma- 
dame Roland  fut  conduite  au  tribunal  révolution- 
naire, avec  Simon-François  Lamarche,  directeur  de 
la  fabrication  des  assignats,  accusé  de  s'être  rendu 
aux  Tuileries,  auprès  du  roi ,  le  9  août.  Leur  procès 
à  eux  deux  ne  dura  pas  trois  beures.  Madame  Roland 
fut  interrompue  dans  la  lecture  de  sa  défense  par 
le  président,  et,  comme  Lamarche,  condamnée  à 
mort. 

«  Le  jour  où  elle  fut  condamnée,  dit  Uiouil'e,  elle 

'  Miiiliiini'  Kolaïul,  Mémoires,  i'  pariii.',  p.  86. 
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s'élait  habillée  en  blanc  et  avec  soin.  Ses  longs  che- 
veux noirs  tombaient  épais  jusqu'à  sa  ceinture 

Elle  avait  choisi  cet  habit  comme  symbole  de  la 
pureté  de  son  âme. 

«  Après  sa  condamnation,  elle  repassa  sous  le 
guichet  avec  une  vitesse  qui  tenait  de  la  joie.  Elle 
indiqua,  par  un  signe  démonstratif,  qu'elle  était 
condamnée  à  mort.  Associée  à  un  homme  que  le 
môme  sort  attendait,  mais  dont  le  courage  n'égalait 
pas  le  sien,  elle  parvint  à  lui  en  donner,  avec  une 
gaieté  si  douce  et  si  vraie,  qu'elle  fit  naitre  le  rire 
sur  ses  lèvres  à  plusieurs  reprises. 

«  A  la  place  du  supplice,  elle  s'inclina  devant  la 
statue  de  la  Liberté,  et  prononça  ces  paroles  mémo- 
rables :  0  Liberté  !  que  de  crimes  on  commet  en  ton 
nom  ' .'  »  C'était  le  9  novembre,  vers  trois  heures. 

Cette  statue  de  la  Liberté  était  placée  au  centre 
de  la  place,  sur  le  piédestal  mutilé  de  la  statue  de 
Louis  XV,  brisée  le  10  août  1792,  à  l'endroit  où 
s'élève  aujourd'hui  l'obélisque. 

Le  Biilletiit  du  Tribunal  révolutionnaire  raconte 
ainsi  la  condamnation  et  la  mort  de  madame  Ro- 
land : 

'(  Après  le  prononcé,  l'accusée  a  remercié  le  tri- 
bunal du  jugement  qu'il  venait  de  rendre  contre 
elle. 

'  Kiouffe,  Mémoires  d'un  delaw,  p.  li,  73. 
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«L'exécution  a  eu  lieu  le  lendemain,  vers  trois 
heures  de  relevée.  Le  long  de  la  route,  elle  s'entre- 
tenait et  semblait  plaisanter  avec  Lamarche,  son 
camarade  de  voyage,  qui  paraissait  beaucoup  plus 
défait  qu'elle  '.  » 

Le  jour  où  elle  trouva  madame  Petion  à  Sainte- 
Pélagie,  madame  lioland  lui  avait  adressé  ces  mots  : 
«  Je  ne  croyais  guère,  lorsque  je  lus  à  la  mairie,  le 
10  août  17912,  partager  vos  inquiétudes,  que  nous 
ferions  l'anniversaire  à  Sainte-Pélagie,  et  que  la 
chute  du  trône  préparait  notre  disgrâce  ^  » 

Ces  paroles  sont  le  résumé  le  plus  précis  et  le  plus 
fidèle  de  la  politique  et  de  la  vie  des  Girondins. 

1  BuUetin  du  Tribxmal  révolutionnaire,  2«  partie,  n"  76,  p.  302. 
'  Madame  Roland,  Mémoires,  2"  partie,  p.  54. 
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PRÉPARATIFS  DE  LA  RÉVOLUTION  DU  10  AOUT. 


L'opinion  à  Paris  et  en  province.  —  Elle  est  restée  saine.  — 
Proclamation  du  roi.  — Adresses  des  départements. —  Pétition 
monarchique  des  habitants  de  Paris.— Craintes  des  Girondins. 
— Ils  cherchent  des  complices  au  faubourg  Saint-Antoine. — 
Lutte  de  Petion  contre  le  roi.— L'orateur  populaire  Gonchon. 
—  Il  est  soudoyé  par  les  Girondins.  —  Les  Jacobins  provo- 
quent des  adresses  démagogiques  dans  les  départements.  — 
La  Fayette  écrit  à  l'Assemblée  et  se  présente  à  sa  barre. 


Le  lecteur  connaît  maintenant  les  Girondins  ;  il  les 
a  vus  dépouillés  de  la  poésie  dont  les  avait  ornés  la 
légende,  dans  la  triste  et  vulgaire  réalité  de  leur 
philosophie,  de  leur  politique  et  de  leurs  passions. 
Désormais,  éclairé  parles  faits,  prémuni  contre  les 
fantaisies,  il  pourra  les  suivre  avec  fruit  dans  les 
préparatifs  et  dans  l'accomplissement  de  la  révolu- 
tion du  10  août. 

La  population  de   Paris  iMait  le.stéc  l'Iraiiirôre  à 


l'envahissement  du  château  des  Tuileries,  ainsi 
qu'aux  grossières  insultes  prodiguées  an  roi  et  à  la 
reine,  pendant  l'odieuse  journée  du  20  juin  i792; 
et  la  ville  était  réellement  humiliée  et  indignée  de 
cet  attentat,  dirigé  par  les  Girondins  et  exécuté  par 
des  misérables,  la  lie  des  faubourgs  et  des  barrières, 
quelques-uns  payés,  les  autres  entraînés,  sans  savoir 
où  ils  allaient. 

«  Rien  n'était  plus  ordinaire  que  cette  espèce  de 
fraude,  dit  Meillan  :  on  faisait  parler  les  sections, 
les  faubourgs  ;  on  les  mettait  en  mouvement,  même 
à  leur  insu.  Nous  vîmes  arriver  un  jour  le  faubourg 
Saint- Antoine,  au  nombre  de  huit  à  neuf  mille 
hommes.  Eh  bien  !  ce  faubourg  Saint-Antoine  était 
composé  d'environ  cinquante  bandits,  à  peine  con- 
nus dans  le  quartier,  qui  avaient  ramassé  sur  la  route 
tout  ce  qu'ils  avaient  aperçu  dans  les  ateliers  et  les 
boutiques,  pour  former  une  masse  imposante.  Ces 
bonnes  gens  étaient  sur  la  place  Vendôme,  fort  en- 
nuyés, ne  sachant  pourquoi  ils  étaient  venus,  et  at- 
tendant avec  impatience  que  les  meneurs  leur  per- 
missent de  se  retirer. 

«  On  fit  plus  :  de  prétendus  députés  dos  quarante- 
huit  sections  se  présentèrent  un  jour  à  l'Assemblée. 
Leur  visite  inattendue  inspira  des  soupçons  ;  on  en 
vint  à  vérifier  leurs  pouvoirs;  treize  ou  quatorze  seu- 
lement en  avaient  reçu  de  leurs  sections,  ou  plutôt 
des  factieux  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  les  repré- 
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senter.  Et  cela  s'appelait  Popitiio»  publique,  le  cri 
de  la  nation  '  !  » 

La  disposition  générale  des  esprits  à  plaindre  un 
roi,  une  reine  et  leurs  enfants,  accablés  d'ignobles 
outrages  dans  leur  palais,  ouvert  à  coups  de  hache, 
fut  merveilleusement  excitée  par  une  proclamation 
du  roi,  rédigée  par  M.  Terrier  de  Montciel,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  dans  laquelle  se  trouvaient 
exposés,  avec  simplicité  et  avec  dignité,  les  senti- 
ments les  plus  élevés  et  les  plus  nobles. 

«  Les  Français,  disait  la  proclamation,  n'auront 
pas  appris  sans  douleur  qu'une  multitude  égarée  par 
quelques  factieux  est  venue  à  main  armée  dans  l'ha- 
bitation du  roi,  a  traîné  du  canon  jusque  dans  la 
salle  des  Gardes,  a  enl'oncé  les  portes  de  son  appar- 
tement à  coups  de  hache,  et  là,  abusant  odieusement 
du  nom  de  la  nation,  elle  a  tenté  d'obtenir  par  la 
force  la  sanction  que  Sa  Majesté  a  constitutionnelle- 
ment  refusée  à  deux  décrets  ^. 

«  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes 
des  factieux  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le 
bien  public. 

«  Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront 

1  MeiUan,  .Uemoirf.s  p.   U'2. 

2  Le  décret  qui  prononçait  la  déportation  des  prêtres  dits 
réfractaires,  c'est-à-dire  restés  fidèles  à  l'Église  catholique,  et  le 
dr-cret  qui  ordonnait  l'établissement  d'un  camp  de  vingt  mille 
Fédérés  sous  Paris. 

«Ces  deux  décrets,  dit  madime  Roland,  étaient  nécessaires 
pour  auiimetfre  la  covr.  :^ 


s'arrôter;  mais  il  a  besoin  de  dire  à  la  nation  IVan- 
ç;iise  (juc  la  violence,  à  quelque  excès  qu'on  veuille 
la  porter,  ne  lui  arrachera  jamais  un  consentement 
à  tout  ce  qu'il  croira  contraire  à  l'intérêt  public. 

«  Il  expose  sans  regret  sa  tranquillité,  sa  sûreté  ; 
il  sacrifie  même  sans  peine  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tous  les  hommes,  et  que  la  loi  devrait  faire 
respecter  chez  lui  comme  chez  tous  les  citoyens  ;  mais, 
comme  représentant  héréditaire  de  la  nation  fran- 
çaise, il  a  des  devoirs  sévères  à  remplir;  et,  s'il  peut 
faire  le  sacritice  de  son  repos,  il  ne  fera  pas  le  sacri- 
fice de  ses  devoirs. 

«  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont 
besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le  commettre. 
Dans  l'état  de  crise  où  elle  se  trouve,  le  roi  donnera, 
jusqu'au  dernier  moment,  à  toutes  les  autorités  con- 
stituées, l'exemple  du  courage  et  de  la  fermeté.  En 
conséquence,  il  ordonne  i\  tous  les  corps  admini- 
stratifs et  municipalités  de  veiller  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

«  Fait  à  Paris,  le  22  juin  1792  '.  » 

Il  n'y  avait  d'ailleurs  rien  de  joué  ou  d'exagéré 
dans  cette  admiraljle  sérénité  de  Louis  XVI.  «  Il 
avait,  dit  l'un  de  ses  ministres  de  cette  époque,  le 
caractère  très-faible,  et  cependant  une  grande  fer- 

1  J\/oniffi(r  (lu  il  juin  17n-.', 
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meté,  qu'on  poiirrail  plutôt  appeler  une  grande  rési- 
gnation. Dès  lors,  il  a  parlé  plusieurs  fois  à  Dumou- 
riez  de  sa  mort,  comme  d'un  événement  qu'il 
prévoyait,  et  il  en  parlait  avec  le  plus  grand  sang- 
froid  '.  » 

Paris  n'était  pas  encore  sous  la  terreur  où  les  mas- 
sacres impunis  de  septembre  et  la  farouche  tyrannie 
des  comités  révolutionnaires  plongèrent  la  popula- 
tion ;  le  roi  était  encore  aimé,  et  même  populaire, 
dans  le  bon  et  vrai  sens  du  mot;  et  ses  paroles  trou- 
vèrent de  l'écho  dans  tous  les  esprits  dignes  et  fiers, 
et  dans  toutes  les  âmes  honnêtes.  «  Un  grand  mou- 
vement, dit  Piœderer,  s'opérait  en  faveur  du  roi,  dans 
l'opinion  de  la  majorité  des  habitants  de  Paris,  et 
dans  celle  de  l'opinion  elle-même.  L'indignation 
générale  s'exaltait  contre  les  factieux  par  la  com- 
munication des  impressions  que  chacun  avait  reçues 
des  événements  du  20  '.  » 

Ce  mouvement  de  l'opinion  publique  éclatait  à  la 
fois  en  province  et  à  Paris.  Les  directoires  des  dépar- 
tements envoyaient  au  roi  des  adresses  énergiques; 
et  parmi  les  premières  arrivées  se  signalèrent  celles 
de  l'Indre  et  de  la  Somme. 

a  Le  roi,  disait  l'administration  élective  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  le  roi  sera  remercié  de  la  fer- 
meté qu'il  a  montrée  lors  de  l'attroupement  séditieux 


•  Dumouriez,  il/cmoires,  t.  II,  p.  139, 

^  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jo 


,  p.  79. 
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du  20  du  présent  mois,  d'avoii*  soutenu  la  dignité  de 
la  nation,  en  refusant,  au  péril  de  sa  vie,  de  cédei- 
aux  menaces  d'une  foule  de  gens  sans  aveu,  armés 
contre laloi,  etd'avoir  usé  avec  courage  du  droit  que 
lui  donne  la  Constitution,  dont  la  garde  lui  est  spécia- 
lement confiée.  A  Teifet  de  quoi,  deux  députés  du  di- 
rectoire du  département  seront  envoyés  sur-le-cliamp 
à  Paris,  pour  présenter  à  Sa  Majesté  son  hommage, 
son  attachement,  et  le  témoignage  de  la  reconnais- 
sance publique. 

«  Ces  députés  seront  chai'gés  de  rendre  compte 
journellement  au  directoire  des  manœuvres  et  des 
projets  des  factieux,  de  veiller  à  la  conservation  de 
la  personne  du  roi  et  de  sa  famille,  et  de  périr,  s'il  le 
faut,  auprès  de  lui,  pour  sa  défense  et  le  salut  de 
l'Etat;  seront,  lesdits  députés,  chargés  d'offrir  le 
secours  des  gardes  nationaux  des  deux  cents  batail- 
lons de  ce  département,  dans  le  cas  où  la  garde  na- 
tionale de  Paris  se  trouverait  insuffisante  pour 
assurer  la  vie  du  roi  et  la  lilierté  du  Corps  législatif; 
déclare  que  les  citoyens  gardes  nationaux  de  ce  dé- 
partement sont,  dès  à  présent,  constitués  en  état  de 
réquisition  permanente'.  « 

Chose  digne  de  remarque,  et  qui  montre  bien  ù, 
quel  point  les  factions  disposaient  déjà  du  pays  !  on 
ne  saurait  trouver  nulle   part  plus  de  sentiments  (;t 

<  Prudhomnie,  liérnlulv.nx  de  Paris,  t.  XII,  p.  58fi ,  du  V-i  an 
30  juin  1792. 
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tle  volontés  monarchiques  que  clans  cette  adresse  du 
département  de  la  Somme.  Le  langage  de  l'immense 
majorité  des  administrations  départementales,  alors 
toutes  élues,  comme  on  sait,  l'ut  exactement  le  même, 
au  point  que  le  journal  le  plus  franchement  révolu- 
tionnaire de  cette  époque,  celui  de  Prudhomme, 
déclare  que  ces  adresses  étaient  trop  unanimes  pour 
n'avoir  pas  été  concertées. 

«  La  conformité  de  mots  et  de  principes,  dit-il, 
que  l'on  remarque  dans  les  adresses  de  ces  départe- 
ments et  la  prétendue  proclamation  du  roi,  fait  voir 
qu'on  emploie  en  cet  instant  les  manœuvres  qu'on 
employa  jadis  dans  l'Assemblée  constituante,  pour 
faire  canoniser  l'afTreuse  boucherie  du  Champ-de- 
Mars Mais  quand  toutes  les  administrations  en- 
semble se  présenteraient  pour  plaider  la  cause  du 
veto  et  calomnier  les  salutaires  7nouvemcnts  du 
jieuplc,  quel  elfet  pourrait-on  attendre  de  cette  in- 
tervention administrative?  Les  administrateurs  ne 
sont  pas  le  peuple  ;  le  peuple  seul  est  souverain  '.  » 

Pendant  que  ces  adresses,  dictées  par  l'esprit  le 
plus  énergique  de  la  monarchie,  de  l'ordre  et  du  res- 
pect des  lois,  arrivaient  à  Paris,  une  pétition,  dépo- 
sée le  25  juin,  chez  seize  notaires  de  la  capitale, 
recevait  les  signatures  de  seize  mille  habitants  nota- 


'  Prudhomme,  Rcrohiiioiis  de  Pori\\  t.  XII,  p.  585,  586,  du  23 
au  30  juin  1792. 
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blés,  et  exprimait  à  l'Assemblée  législative  les  mê- 
mes sentiments. 

«Les  citoyens  soussignés,  disait-elle,  viennent 
partager  votre  douleur  sur  les  événements  qui  se 
sont  passés  mercredi  dernier,  dans  la  demeure  du 
représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu'il  au- 
raient voulu  prévenir  au  prix  de  leur  sang. 

«  La  garde  nationale,  tant  celle  qui  était  au  châ- 
teau, que  celle  qui  formait  la  réserve  de  chaque 
quartier,  a  eu  la  douleur,  qui  approche  du  désespoir, 
d'être  dénuée  de  tout  ordre  du  commandant,  et  de 
ne  pouvoir  y  suppléer  d'elle-même  sans  violer  tou- 
tes les  lois  de  la  discipline,  dont  elle  doit  et  a  tou- 
jours donné  l'exemple. 

«  Nous  vous  demandons  de  déployer  toute  l'éner- 
gie de  votre  zèle  pour  laver  la  nation  de  la  honte  qui 
lui  serait  imprimée  par  les  attentats  de  plusieurs  ci- 
toyens, dont  quelques-uns  sont  profondément  cou- 
pables, et  dont  le  plus  grand  nombre  a  été  trompé, 
séduit,  égaré.  Nous  vous  demandons  de  porter  l'œil 
le  plus  sévère  sur  la  conduite  des  moteurs,  instiga- 
teurs et  chefs  du  rassemblement,  sur  celle  du  maire' 
et  des  officiers  municipaux,  qui  ont  ordonné  d'ouvrir 
les  avenues  du  château  et  le  château  même. 

«  Songez,  Messieurs,  en  combien  de  manières  la  loi 
et  la  Constitution  ont  été  violées  ;  songez  au  spectacle 
que  Paris,  que  le  lieu  de  voire  résidence  et  de  celle 
du  roi,  ont  donné  mercredi  aux  quatre-vingt-trois 
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départements  et  à  l'Europe  ;  voyez  à  quoi  vous  obli- 
gent votre  qualité  de  représentants  de  la  nation  et  le 
devoir  de  législateurs,  à  la  fidélité  desquels  le  dépôt 
de  la  Constitution  a  été  confié  '.  » 

Les  parties  saines  et  honnêtes  de  la  société,  satis- 
faites des  changements  immenses  opérés  depuis 
1789,  dévouées  au  maintien  de  cette  première  con- 
stitution, élaborée  avec  tant  de  pompe,  établie  avec 
tant  de  promesses,  lasses  et  honteuses  du  joug  igno- 
minieux des  clubs,  lesquels  ne  comprenaient  pas 
qu'ils  étaient  un  instrument  de  domination,  dont 
toutes  les  couches  d'ambitieux,  jusqu'à  celle  du 
ruisseau,  voudraient  se  servir  l'une  après  l'autre; 
ces  parties  saines,  honnêtes  et  paisibles  annonçaient, 
comme  on  voit,  la  ferme  résolution  de  contenir  et 
de  punir  les  agitateurs. 


II 


L'intervention  des  Girondins  dans  l'émoute  du 
20  juin,  la  coupable  connivence  du  maire,  Petion,  et 
celle  du  procureur  de  la  commune,  Manuel,  étaient 
si  évidentes,  qu'un  gouvernement,  même  à  demi 
résolu,  soutenu  qu'il  était  ouvertement  par  l'opinion 
publique,  pouvait  frapper  et  déshonorer  tout  le  parti 

1  Moniteur  du  Î2  juillet  1792. 
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dans  la  personne  de  ses  chefs.  «Petion,  ditRœderer, 
qui  jusque-là  avait  été  partisan  sans  passion  et  con- 
fident sans  complicité  de  la  faction,  parce  qu'il  espé- 
rait toujours  le  retour  de  ses  amis  au  ministère, 
devint  un  ennemi  déclaré  du  roi,  du  moment  qu'il 
put  prévoir  que  la  faction  allait  être  attaquée,  qu'il 
serait  le  plus  maltraité  de  la  faction,  et  qu'il  payerait 
pour  elle'.  » 

Ce  qui  faisait  alors  la  force  des  révolutionnaires, 
c'était  l'organisation  formidable  (|ue  les  clubs  avaient 
reçue  sous  la  Constituante,  et  l'affaiblissement  du 
genre  de  pouvoir  exécutif  que  l'idéologie  avait  intro- 
duit dans  la  Constitution.  En  outre,  ceux  qui  défen- 
daient Louis  XVI,  en  1792,  étaient  les  mêmes  qui 
l'avaient  outragé  en  1T8'J;  et  les  signataires  des  péti- 
tions dirigées  contre  les  émeutiers  du  20  juin  étaient 
les  anciens  émeutiers  du  M  juillet  et  du  6  octobre. 
Les  ambitieux  et  les  brouillons  de  la  première  heure, 
qui  n'avaient  pas  songé  que  la  voie  ouverte  par  eux 
servirait  à  d'autres,  demandaient  hautement  le  châ- 
timent des  brouillons  et  des  ambitieux  du  second  or- 
dre, qui  venaient  les  chasser  à  leur  tour,  et  qui  em- 
ployaient à  cette  œuvre  les  mêmes  moyens  dont  les 
premiers  s'étaient  servis  contre  la  monarchie. 

Le  lecteur  ne  pourrait  donc  qu'applaudir  ;\  ce  re- 
tour de  la  Providence,   punissant  les  conspirateurs 

'  Uœderer,  Chronique  de  mijuantc  jom's,  p.  7S,  79. 
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de  la  Constituante  par  les  conspirateurs  de  la  Légis- 
lative, les  vainqueurs  de  la  Bastille  par  les  vainqueurs 
du  20  juin  et  du  10  août,  Bailly  par  Petion,  La 
Fayette  par  Santerre,  si  la  France,  victime  résignée 
de  ces  menées  infâmes,  subissant  la  démagogie  de 
Collot  d'IIerbois  comme  elle  avait  subi  le  philoso- 
phisrae  de  Siëyès,  n'avait  pas  été  condamnée  a  être 
le  prix  du  dernier  vainqueur,  quel  qu'il  fût,  dans 
cette  lutte  incessante  et  atroce,  où  l'épée  avait  été 
remplacée  par  la  guillotine. 

Petion,  le  plus  menacé,  commença  la  résistance 
contre  le  déchaînement  de  l'opinion  publique,  en 
attaquant  le  roi  par  le  mensonge,  c'est-à-dire  sur  un 
terrain  où  l'on  est  presque  toujours  sûr  d'amener  les 
passions  populaires. 

Le  lendemain  de  l'émeute  du  20  juin,  on  fut  averti 
qu'un  nouveau  rassemblement  se  portait,  par  la  rue 
Saint-Honoré,  vers  le  château.  «  Le  roi  m'avait 
mandé  au  château,  dit  Rœderer,  par  un  billet  de  sa 
main  ;  je  m'y  étais  rendu  ;  je  l'avais  trouvé,  ainsi  que 
la  reine,  dans  une  grande  agitation.  On  venait  de 
leur  annoncer  qu'un  attroupement  semblable  k  celui 
de  la  veille  s'avançait  vers  le  château.  Le  roi  me  de- 
manda s'il  ne  serait  pas  bon  que  je  me  rendisse  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  pour  obtenir  d'elle  u,ne  dé- 
putation  '.  » 

'  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  \t.  73. 


—  ?fr2  — 

A  cette  époque,  le  roi  était  complètement  désar- 
mé. Les  Girondins  avaient  fait  prononcer,  le  29  mai 
précédent,  la  dissolution  de  sa  garde  constitution- 
nelle ,  et  envoyer  son  vénérable  commandant ,  le 
vieux  maréchal  de  Cossé-Brissac,  devant  la  Haute- 
Cour  nationale  d'Orléans,  d'où  il  sera  ramené  aux 
assassins  de  septembre.  Paris  était  perpétuellement 
sillonné  de  bandes  immenses,  précédées  de  drapeaux 
et  d'orateurs  ;  et  les  Assemblées,  depuis  trois  ans  as- 
servies aux  clubs ,  avaient  à  tel  point  perverti  l'opi- 
nion et  oblitéré  le  sens  commun,  qu'on  n'imaginait 
rien  de  mieux  à  opposer  à  ces  émeutes  ambulantes , 
que  des  députations  de  l'Assemblée,  qui  allaient 
prier  ces  bandes  de  vouloir  bien  se  disperser. 

Cette  mode  de  traiter  l'insurrection  de  puissance  à 
puissance  datait  de  1789.  Le  22  juillet,  La  Fayette, 
à  la  tète  de  deux  mille  grenadiers,  adressa  une  pom- 
peuse harangue,  dans  laquelle  il  parlait  de  ses  exploits 
en  Amérique,  aux  bandits  qui  pendaient  Foulon  à  la 
fameuse  lanterne  de  la  Grève  :  il  eut  le  temps  de  la 
faire  longue,  car  la  corde  cassa  deux  fois,  et  un  bour- 
reau amateur  dut  aller  acheter  une  corde  neuve  '.  Le 
23  juillet,  La  Fayette  ne  trouva  pas  que  ce  fut  assez 
de  haranguer  les  assassins  de  Berthier  ;  il  se  mit  à 
genoux  devant  eux!  «M.  de  La  Fayette  accourt,  dit 
le  Moniteur,  il  se  met  a  genoux,  et,  prosterné  de- 

»  Baillj-,  Mémoires,  t.  II,  p.  290.— .Uonifcwr  du  29  juillet  1789, 
édit.  de  Pion,  p.  234. 
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VANT      LE     PEUPLE  ,     IL     IMPLORE     SA     MISÉRICORDE   ' .    )) 

La  Fayette  commandait  Ijien  aux  soixante  mille 
hommes  de  la  garde  nationale,  mais  il  obéissait  aux 
douze  cents  membres  du  club  des  Jacobins. 


III 


C'était  donc  pour  haranguer  le  rassemblement  de 
la  rue  Saint-IIonoré  que  Louis  XVI  songeait  ù  de- 
mander une  députation  à  l'iVssemblée  ;  et  l'on  peut 
se  faire  une  idée  de  l'efficacité  habituelle  de  cette 
intervention  oratoire,  en  songeant  que  la  totalité  des 
députés  étaient  membres  des  clubs,  que  la  moitié 
était  dans  la  conspiration  des  Girondins,  et  que  l'As- 
semblée n'aurait  pas  osé  indisposer  la  populace,  qui 
lui  servait  d'instrument  d'oppression  contre  le  trône, 
en  attendant  qu'elle  servit  d'instrument  de  proscrip- 
tion contre  elle-même.  Cependant  l'émeute,  mieux 
disposée  ce  jour-là,  s'était  volontairement  dispersée 
à  la  hauteur  de  la  rue  de  l'Arbre-Sec,  devant  un  dis- 
cours de  Petion  ;  et  le  maire,  mandé  par  l'Assemblée, 
s'était  rendu  à  sa  barre,  où  il  lui  dit  :  «  Je  me  rends 
aux  ordres  de  l'Assemblée;  une  lettre  qu'on  lui  a 
écrite  a  pu  lui  causer  quelques  inquiétudes  ;  heureu- 

'  Muniteur  du  29  juillet  17«a,  édit.  de  Pion,  p.  2:^5. 
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sèment  les  alarmes  ne  sont  pas  fondées;  les  magis- 
trats ont  fait  leur  devoir,  ils  l'ont  toujours  fait;  et  un 
jour  viendra  où  on  leur  rendra  quelque  justice'.» 

Il  perçait  déjà  dans  les  paroles  de  Petion  quelque 
amertume.  Se  sentant  accusé  par  l'opinion  publique, 
il  cherchait  à  abriter  sous  son  facile  succès  du  jour 
son  énorme  faute  de  la  veille. 

Yers  huit  heures,  Petion  se  rendit  aux  Tuileries, 
près  du' roi  qui  était  dans  son  cabinet,  ainsi  que  la 
reine  et  quelques  personnes.  «  Le  roi  se  tourna  vers 
lui,  dit  Rœderer,  présent  à  cette  scène,  et  Petion 
s'approcha.  Il  adressa  la  parole  au  roi,  dans  ces 
termes,  que  j'ai  bien  retenus  : 

«  Sire,  nous  avons  appris  que  vous  aviez  été  pré- 
«  venu  d'un  rassemblement  qui  se  portait  vers  le 
«  château.  Nous  venons  vous  informer  que  ce  ras- 
«  semblement  est  composé  de  citoyens  sans  armes, 
«  qui  veulent  planter  un  mai.  Je  sais,  Sire,  que  la 
a  conduite  de  la  municipalité  a  été  calomniée  ;  mais 
«  sa  conduite  sera  connue  de  vous. 

« — Elle  doit  l'être  de  la  France  entière,  répondit 
«  le  roi.  Je  n'accuse  personne  en  particulier  ;  j'ai 
«  tout  vu.  » 

«  M.  Petion  répliqua  :  «  Elle  le  sera,  et  sans  les 
«  mesures  prudentes  que  la  municipaUté  a  prises,  il 
«  aurait  pu  arriver  des  événements  beaucoup  plus 
«  l'àcheu.\.  » 

1  Muniteur  du  23  juin  1792. 
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«  Ici,  le  roi  reprit  la  parole;  mais  M.  Petion,  sans 
l'écouter,  continua  sa  phrase,  de  sorte  que  le  roi  et 
lui  parlèrent  quelques  instants  tous  deux  ensemble. 
Je  n'ai  pas  distingué  les  paroles  qu'ils  se  sont  dites, 
si  ce  n'est  ces  dernières  de  Petion  :  «  Non  pas  pour 
«  votre  personne,  parce  que  vous  pouvez  bien  savoir 

«  qu'elle  sera  toujours  respectée,  mais «  Ici,  le  roi 

perdit  patience,  et  lui  dit  d'un  ton  absolu  et  d'une 
voix  très-forte  :  «  Taisez-vous  !  »  x\près  un  moment 
de  silence ,  le  roi  reprit  :  «  Est-ce  la  respecter  que 
«  d'entrer  chez  moi ,  armé ,  de  briser  mes  portes  et 
«  de  forcer  ma  garde  ?  Ce  qui  s'est  passé  hier  est  un 
«  vrai  scandale  pour  tout  le  monde  !  » 

((Petion  reprit  :  ((  Sire,  je  connais  l'étendue  de 
«  mes  devoirs  et  ma  responsabilité. 

((  — Faites  votre  devoir,  dit  très-impérieusement 
((  le  roi  ;  vous  répondez  de  la  tranquillité  de  Paris. 
((  Adieu!  »  Le  roi  tourna  le  dos,  et  il  se  retira  '.  » 

Certes,  personne ,  après  avoir  lu  le  récit  des  indi- 
gnités que  Louis  XVI  eut  à  souffrir  le  20  juin,  dans 
sa  demeure,  violée  en  présence  des  autorités  muni- 
cipales, témoins  impassibles  de  ces  lâches  injures, 
personne  ne  trouvera  (jue  le  roi  ait  été  trop  loin  dans 
ses  reproches.  C'était  en  effet  une  étrange  façon  de 
respecter  sa  personne  que  d'envahir  son  domicile 
avec  du  canon  et  de  briser  ses  portes  à  coups  de 

'  Rœderer,  C/ironifjKe  de  cinquante  junrs,  p.  76. 
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hache  ;  et  c'était,  pour  le  maire,  une  phis  étrange 
façon  de  comprendre  ses  devoirs  que  d'avoir  to- 
léré cette  violation  des  droits  constitutionnels  de 
Louis  XVI,  comme  roi,  et  de  ses  droits  domestiques, 
comme  citoyen  et  comme  homme.  La  vanité  de 
Petion  lut  plus  grande  que  sa  loyauté;  et  ayant  eu 
évidemment  le  désavantage  avec  le  roi ,  aux  Tuile- 
ries, il  prit  ses  mesures  pour  avoir  l'avantage  sur 
lui,  dans  le  public. 

En  conséquence,  il  arrangea  la  scène  à.  sa  manière  ; 
et  les  journaux  révolutionnaires  publièrent  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  la  conversation  falsifiée. 
Voici  la  version  du  Moniteur  :  Entretien  de  M.  le 
maire  de  Paris  avec  le  roi,  le  jeudi '•![  juin,  huit 
heures  du  soir,  en  présence  de  deux  officiers  muni- 
cipaux et  d'environ  soixante  personnes. 

«  Le  roi  :  Eh  bien  !  monsieur  le  maire,  le  calme 
est-il  rétabli  dans  la  capitale?  » 

«  Le  maire  :  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  des  repré- 
sentations; il  est  tranquille  et  satisfait.  » 

«  Le  koi  :  Avouez  ,  monsieur,  que  la  journée 
d'hier  a  été  d'un  bien  grand  scandale ,  et  que  la 
municipalité  n'a  pas  fait,  pour  le  pouvoir,  tout  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire.  » 

«  Le  maire  :  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce 
qu'elle  a  pu  et  dû  faire.  l']lle  mettra  sa  conduite  au 
grand  jour,  et  l'opinion  publique  la  jugera.  » 

<(  Le  roi  :  Dites  la  nation  entière.  » 


-  ?67  — 

a  Le  maire  :  Elle  ne  craint  pas  plus  le  jugement 
de  la  nation  entière.  » 

«  Le  roi  :  Dans  quelle  situation  se  trouve  aujour- 
d'hui la  capitale?  » 

«  Le  maire  :  Sire,  tout  est  calme.  » 

«  Le  roi  :  Cela  n'est  pas  vrai.  » 

«  Le  maire  :  Sire « 

«  Le  roi  :  Taisez-vous  !  » 

«  Le  maire  :  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se 
taire  quand  il  fait  son  devoir,  et  qu'il  a  dit  la  vérité.» 

«  Le  roi  :  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre 
responsabilité.  « 

«  Le  jiaire  :  Sire,  la  municipalité » 

«  Le  roi  ;  C'est  bon  !  retirez-vous.  » 

«  Le  maire  :  Le  municipalité  connaît  ses  devoirs, 
et  n'attend  pas,  pour  les  remplir,  qu'on  les  lui  rap- 
pelle \  » 

La  version  du  journal  de  Prudhomme,  un  peu 
plus  courte,  est  peut-être  un  peu  moins  violente  -. 
Toutes  prêtent  au  roi  des  paroles  injurieuses  et  ab- 
surdes, et  donnent  au  maire  un  rôle  de  tribun  de 
théâtre  propre  à  flatter  et  à  enhardir  les  faubourgs. 

((  C'est  un  fait  positif,  dit  Rœderer,  que  le  roi  n'a 
dit  :  Taisez-vous  !  au  maire,  que  parce  que  celui-ci 
lui  avait  coupé  la  parole  et  parlait  sans  l'écouter. 


4  Moniteur  du  27  juin  1792. 

'  Prudhomme,  Révohitions  de  Paris,  t.  XII.  p 
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M.  Petion  n'a  pas  voulu  que  sa  relation  indiquât  son 
impolitesse,  et  au  contraire  a  trouvé  quelque  intérêt 
à  faire  parler  le  roi  en  maître  qui  condamne  sans 
écouter. 

«  M.  Petion  s'étant  retiré,  le  roi  fut  entouré  des 
personnes  qui  étaient  présentes.  La  reine  s'en  déta- 
cha, vint  à  moi,  qui  me  trouvais  en  arrière  du  groupe, 
et  s'avançant  vers  la  porte  d'entrée  du  cabinet,  elle 
me  dit  d'un  air  très-inquiet  :  «  Monsieur  Rœderer,  ne 
«  trouvez-vous  pas  que  le  roi  a  été  bien  vif?  »  Je  ré- 
pondis que  personne  n'avait  entendu  sans  souffrir  le 
maire  de  Paris  s'obstiner  à  couper  la  parole  au  roi. 
— «  Croyez-vous,  reprit  la  reine,  que  cela  ne  nuise 
«  pas  au  roi? — Je  crois,  madame,  que  personne  ne 
«  doutera  que  le  roi  ne  puisse  se  permettre  de  dire  : 
«  Taisez-vous  !  à  un  homme  qui  parie  sans  l'écouter  '.» 


IV 


Petion  avait  deux  motifs  qui  le  guidaient  dans  la 
guerre  sourde  et  haineuse  qu'il  conuncnçait  contre 
Louis  XVI  :  l'espoir  de  ramener  ses  amis  triomphants 
au  ministère,  et  le  désir  d'échapper  au  retour  de 
l'opinion  publique,  généralement  révoltée  des  vio- 

•  Kœiierer,  Chronique  de  anquanle  jours,  \i.  78. 
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lences  et  des    outrages    commis  contre  la  famille 
royale. 

Dans  cette  œuvre  d'iniquité ,  entreprise  en  com- 
mun avec  son  parti ,  Petion  avait  pour  auxiliaire 
cette  bohème  pillarde  et  féroce  que  les  clubs  avaient 
organisée,  et  qui  traverse  toute  la  Révolution ,  fai- 
sant, avec  le  môme  zèle  et  pour  les  mêmes  motifs,  les 
affaires  de  tous  les  ambitieux  et  de  tous  les  conspi- 
rateurs, depuis  Mirabeau  jusqu'à  Babeuf. 

Les  clubs  et  les  sociétés  populaires,  dont  le  mot 
d'ordre  variait  à  chaque  faction  nouvelle,  consti- 
tuaient comme  une  administration  officieuse  placée 
à  côté  de  l'administration  officielle,  la  surveillant, 
la  contrôlant,  l'intimidant,  en  attendant  de  la  rem- 
placer, et  montrant  cent  fois  plus  de  nerf  et  de  zèle, 
animée  qu'elle  était  par  ces  deux  passions  basses, 
qui  ne  s'éteignent  jamais  dans  les  cœurs  où  elles 
s'allument  :  la  jalousie  et  la  convoitise.  Petion  et  les 
(  lirondins  avaient  donc  à  leur  disposition  le  moyen 
de  combattre  et  d'étouffer  sous  le  nombre  les  mani- 
festations des  directoires  des  départements  favora- 
bles iY  Louis  XVI  :  c'était  d'inonder  la  tribune  de 
l'Assemblée  législative  d'adresses  et  de  pétitions  in- 
cendiaires, obtenues  de  tous  côtés  à  l'aide  de  l'affi- 
liation des  clubs. 

Jusqu'alors ,  et  pendant  quelques  années  encore , 
jusqu'à  ce  que  l'artillerie  de  Bonaparte  fit  raison  , 
au  13  vendémiaire,  dos  janissaires  de  Paris,  la  ca- 
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pilale  avait  imposé  et  imposera  encore  ses  idées,  ses 
préjugés,  ses  passions,  h  la  France.  Il  importait 
donc  au  maintien  des  traditions  révolutionnaires  de 
donner,  à  Paris  même,  le  signal  du  soulèvement  de 
l'opinion  contre  Louis  XVI  :  c'est  pour  cela  que,  le 
23  juin,  les  Girondins  répondirent  à  la  belle  et  noble 
proclamation  de  Louis  XVI  par  l'adresse  iniàme  que 
voici,  colportée  à  la  hâte  et  signée  dans  la  nuit  au 
faubourg  Saint-Antoine  : 

«  Les  hommes  du  14  juillet,  disaient  les  signa- 
taires de  cette  adresse,  destinée  à.  l'Assemblée  natio- 
nale, se  lèvent  pour  la  seconde  fois  et  viennent  vous 
dénoncer  un  roi  faussaire  ',  indigne  d'occuper  plus 
longtemps  le  trône.  Nous  demandons  que  le  fjlaive 
frappe  sa  tête  !  Si  vous  vous  refusez  à  nos  vœux ,  nos 
bras  sont  levés,  et  nous  frapperons  les  traîtres  par- 
tout où  nous  les  trouverons,  même  parmi  vous*.  » 

C'étaient  d'ailleurs  les  Girondins  qui  étaient  à  la 
tète  de  ce  mouvement  des  faubourgs  ,  ainsi  que 
Rœderer,  procureur-syndic  du  département  de  Pa- 
ris, en  acquit  la  preuve  et  en  fait,  en  ces  termes,  la 
déclaration  formelle  : 

«  Nous  reçûmes  en  conseil  général,  dit-il,  l'avis 
certain  et  par  écrit  que  la  faction  se  proposait  de 
présenter,  le  dimanche  suivant,  à  l'Assemblée,  une 


'  I.e  mot  faussaire  se  trouve  dans  la  version  de  cette  adresse 
conservée  par  Rœderer.  {Chroniqtic  de  ciruiuantejotws,  p.  81.) 
ï  Moniteur  du  ï-l  juin  1792. 
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pétition  par  laquelle  on  lui  demanderait  de  retirer 
au  roi  le  droit  d'opposition  ou  le  veto  sur  les  décrets 
de  circonstance  ;  et,  si  la  pétition  n'était  pas  accueil- 
lie, de  se  porterie  lundi  aux  Tuileries.  Le  projet  de 
pétition  était  joint  à  l'avis  *.  » 

Ce  qui  montre  combien  le  mal  était  déjà  profond, 
et  à  quel  point  la  nouvelle  révolution  qui  se  prépa- 
rait avait  des  complices  dans  l'Assemblée,  c'est  l'ac- 
cueil qui  fut  fait  à  ces  graves  communications  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Un  membre  demande  V ordre  du  jour. 

Bazire  dit  :  «  Ce  qui  a  provoqué  les  troubles,  c'est 
la  proclamation  du  roi,  et  je  la  dénonce.  » 

Saladin  ajoute  :  «  Les  faits  n'ont  rien  de  pressant. 
Je  ne  serais  pas  étonné  qu'on  vint  à  découvrir  que 
le  placard  du  faubourg  Saint- Antoine  est  l'ouvrage 
des  factieux.  J'appelle  factieux  ceux  qui  calomnient 
le  peuple.» 

Et  l'on  voit  dans  le  Moniteur  que  ces  paroles  men- 
teuses et  misérablement  révolutionnaires  étaient  vive- 
ment applaudies  par  le  côté  gauche  de  l'Assemblée  ^. 

Sans  oser  précisément  passer  à  l'ordre  du  jour, 
l'Assemblée  renvoya  ces  communications  à  la  com- 
mission des  Douze  ;  mais  le  résultat  fut  à  peu  près  le 
même,  car  Muraire,  son  rapporteur,  déclara  que 
«  les  lois  avaient  remis  aux  autorités  constituées  tous 

1  Rœdcrer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  82. 

2  Moniteur  du  21  juin  1792. 


les  moyens  nécessaires  pour  assurei-  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  législatives*.  » 

Chaque  jour  rendit  plus  évidente  cette  complicité 
de  l'Assemblée  dans  les  projets  patents  et  hautement 
annoncés  des  Girondins. 

A  la  séance  du  23,  M.  Terrier  de  Monciel,  mi- 
nistre de  l'intérieur  rendait  compte  à  l'Assemblée 
de  l'état  inquiétant  des  esprits,  et  des  manœuvres 
qui  préparaient  une  nouvelle  insurrection.  Dell'au, 
député  de  la  Dordogne,  lut  une  lettre  de  Petion, 
qui  se  terminait  ainsi  : 

«  Les  troubles  ne  pourraient  être  excités  que  par 
l'exagération  des  mesures  de  précaution  qu'on  afTeclc 
de  prendre.  Elles  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qu'un 
tocsin  d'alarme.  Annoncer  ainsi  le  péril,  lorsqu'il 
n'existe  pas,  c'est  le  faire  naître,  c'est  agiter  inutile- 
ment les  esprits,  fatiguer  la  garde  nationale  et  faire 
croire  que  Paris  est  dans  un  état  de  crise.  Ces  alertes 
sans  objet  me  paraissent  très-dangereuses"''.  » 

Paroles  honteuses  d'un  magistrat  qui  faisait  servir 
l'autorité  attachée  à  son  caractère  à  tromper  la  con- 
fiance du  pays,  et  qui  était  lui-même,  dans  les  fau- 
bourgs, l'artisan  des  émeutes  dont  il  se  moquait  au 
sein  de  l'Assemblée.  Petion   ne  démentit,  en  effet, 


1  Monilciir  du  25  juin  179-2. 

î  Moniteur  du  27  juin  1792. — Le  Uoniicur  nomme  à  tort  Dufaulx 
le  dépulO  ijui  lut  la  lettre  de  Petion. 


jamais  cette  révélation  de  Robespierre  :  «  Je  con- 
seillai à  Chabot  de  se  rendre  au  faubourg  Saint- An- 
toine, pour  éclairer  les  pétitionnaires.  Il  harangua 
le  peuple  assemblé  dans  l'église  des  Quinze- Vingts  ; 
il  était  trop  tard  ;  et  son  prône  civique  échoua  contre 
ces  mots,  qui  furent  prononcés  en  présence  de  trois 
mille  individus  :  Nous  sommes  sûrs  de  Petion,  Petion 
le  veut,  Petion  est  pour  nous Quoique  l'insur- 
rection fût  hautement  annoncée  depuis  huit  jours, 
quoique  les  émissaires  des  intrigues  qui  vous  entou- 
raient courussent  publiquement  les  faubourgs,  vous 
ne  fîtes  rien  pour  la  prévenir'.  » 

D'ailleurs,  il  n'y  avait  qu'une  Assemblée  profon- 
dément conspiratrice,  sûre  de  la  complicité  du  maire 
et  de  la  municipalité  de  Paris,  qui  pût  faire  accueil 
aux  discours  aflVeiLx  et  aux  adresses  abominables  des 
clubistes. 


L'adresse  oliicielle  et  en  l'orme  du  faubourg  Saint- 
Antoine  se  produisit  à  la  séance  du  24.  Elle  était 
apportée  par  une  députation  nombreuse,  et  elle  fut 
lue  par  une  célébrité  révolutionnaire  du  faubourg, 
connue  sous  le  nom  du  Brave  Gonchon. 

Le  Brave  Gonchon  était  une  espèce  de  bel  esprit 

'  Rubespierri'.  1. dires  a  ses  commettants,  a.  7,  [).  314,  315. 

18 


—  274  — 

de  taverne;,  à  la  grosse  voix,  grand  chanteur  de 
ctiansons  patriotiques,  et  qui  s'était  l'ait  l'orateur  du 
faubourg  Saint-Antoine,  comme  Palloi  s'en  était  fait 
l'architecte,  et  Santerre  le  général.  Les  Girondins 
s'étaient  emparés  de  Gonchon,  et  c'était  par  lui 
qu'ils  avaient  l'habitude  de  faire  lire  les  adresses 
populaires  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Le  parti  avait 
pour  ce  Stentor  orateur  les  plus  grands  égards  ;  et 
Condorcet  lui  adressa,  le  19  décembre  1792,  une 
longue  lettre  philosophique,  sur  l'art  de  rendre  les 
peuples  heureux*. 

La  levée  des  scellés  mis,  le  2  avril  1793,  sur  les 
papiers  de  Roland,  compromit  fort  le  patriotisme  et 
la  vertu  du  Brave  Gonchon,  car  les  commissaires  de 
la  Convention  trouvèrent,  dans  ces  papiers,  le  tarif 
de  son  éloquence. 

«  Nous  avons  vu,  disait  Camille  Desmoulins,  au 
mois  de  mai,  combien  les  comptes  de  Roland  sont 
infidèles,  puisqu'il  ne  portait  (jae  1,200  livres  à  l'ar- 
ticle des  dépenses  secrètes,  ce  qui  lui  valut  alors  tant 
de  battements  de  mains  ;  et  la  note  seule  de  ce  qu'il 
en  a  coûté  pour  circonscrire  Gonchon,  et  lui  faire  lire 
une  des  deux  pétitions  du  faubourg  Saint-Antoine, 
cette  note  seule  excède  deux  mille  francs*.  » 

Cette  découverte  fut  grave,  car  le  Brave  Gonchon 


1  Moniteur  du  21  dc^cembre  702. 

s  Camille  Desmoulins,  Fragtncnln  d'une  histoire  secrila  de  la  Rt- 
volutvon,  p.  55. 
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fut  arrêté  après  le  31  mai,  comme  compromis  dans 
la  conspiration  des  Girondins.  Toutefois,  sa  position 
au  faubourg  Saint-Antoine  lui  avait  valu  des  ména- 
gements, car  il  avait  obtenu  de  sortir  sur  parole,  et 
de  rester  chez  lui  sous  la  garde  d'un  gendarme  ;  et 
ce  gendarme  portait  même  la  condescendance  jus- 
qu'à l'accompagner  en  ville  pour  ses  affaires.  C'est 
du  moins  ce  qui  résulte  d'une  dénonciation  faite 
contre  lui,  en  ces  termes,  au  club  des  Jacoljins,  le 
21  septembre  suivant  : 

«  Vous  connaissez  tous,  dit  un  orateur,  le  ci-de- 
vant patriote  Gonchon,  orateur  Rolandisé  et  payé 
par  le  parti  Brissotin  pour  délirer  en  sa  faveur.  Il  a 
été  arrêté  et  mis  en  prison,  mais  relâché  ensuite  sur 
sa  parole,  et,  dans  ce  moment,  Gonchon  se  promène, 
jouissant  comme  un  Monsieur,  de  tous  les  privilèges 
qu'on  avait  coutume  de  leur  prodiguer,  suivi  d'un 
gendarme  qui,  pour  ne  pas  déshonorer  M.  Gonchon, 
est  en  habit  bourgeois.  » 

Le  Brave  Gonchon  en  était  d'ailleurs  arrivé  à  avoir 
de  lui  la  plus  étrange  idée,  à  en  juger  par  la  suite 
du  récit  de  l'orateur  des  Jacobins... 

«  Un  de  mes  frères,  ajoute-t-il,  soldat  au  102'  ré- 
giment, disait  à  Gonchon,  que  nous  avions  rencon- 
tré ensemble  :  «  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez 
arrêté?  —  Pitt  et  Cobourg ,  répondit-il,  ont  mis  ma 
tète  à  prix,  et  quelque  patriote  égaré  pourrait  bien 
les  servir,  en  assassinant  l'orateur  des  pattiotes.  — 
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Mais,  continua  mon  l'rère,  comment,  Gonchon,  vous 
qui  connaissez  les  lois,  souifrez-vous  qu'un  gen- 
darme ,  vôtu  en  bourgeois ,  vous  accompagne ,  car 
vous  savez  que  la  loi  s'y  oppose  formellement  ?  — 
C'est,  répondit-il,  qu'il  l'aut  que  ceci  demeure  ca- 
ché ;  car  si  le  peuple  voyait  son  orateur  arrêté ,  il 
pourrait  se  porter  à  des  extrémités  qu'il  faut  éviter 
avec  s5in'.  » 

Echappé  heureusement  au  sort  de  ses  anciens  pa- 
trons, grâce  à  une  assez  bonne  dose  de  jacobinisme, 
qu'il  étalait  et  exploitait  avec  soin ,  le  Brave  Gon- 
chon devint  plus  tard  un  thermidorien  furieux  ;  et 
on  le  retrouve  à  la  séance  de  la  Convention  du  20 
frimaire  an  III, —  10  décembre  1794,  —  déclamant 
avec  sa  chaleur  ordinaire  un  discours  d'enqu'unt 
dans  lequel ,  avec  force  imprécations  contre  les  ty- 
rans de  l'ancien  Comité  de  Salut  public,  il  demande 
une  pension  pour  les  enfants  de  son  frère,  mort  de 
peur  à  Nantes,  sous  la  domination  de  Carrier  ^ 

Tel  était  le  personnage  qui  vint,  le  25  juin,  lire 
l'adresse  du  faubourg  Saint-Antoine,  dictée  par  les 
Girondins. 

«  Législateurs,  dit  Gonclion,  l'on  menace  de  pour- 
suivre les  auteurs  du  rassemblement  qui  a  eu  lieu 
mercredi.  Nous  venons  les  dénoncer  et  les  offrir  à  la 


'  Monilenr  du   27  septembre    179IÏ,   Séance  du  club  des  Jaco- 
bins. 
'  Moniteu/r  du  13  dùceinbre  17y4. 


vengeance  des  malveillants '.  C'est  nous,  c'est  nous, 
pères  Je  famille,  citoyens,  soldats,  vainqueurs  de  la 
Bastille  ;  c'est  nous  qui,  fatigués  de  tant  de  complots, 
des  outrages  faits  à  la  nation  et  au  Corps  législatif, 
de  la  division  que  les  hommes  perfides  semaient  en- 
tre les  deux  pouvoirs  ;  c'est  nous  qui,  voyant  l'inci- 
visme lever  depuis  quelques  jours  un  front  auda- 
cieux, avons  rassemblé  tous  les  hommes  du  14  juil- 
let pour  renouveler  un  pacte  d'alliance  ;  c'est  nous 
qui  avons  désiré  l'honneur  de  défiler  devant  vous, 
comme  tant  d'autres  bataillons,  pour  vous  rendre 
témoins  de  l'harmonie  qui  régnait  entre  les  amis  de 
l'égalité  ;  c'est  nous  qui,  indignés  du  renvoi  des  mi- 
nistres patriotes,  des  bassesses  et  des  perfidies  de  la 
cour,  des  entraves  mises  aux  travaux  des  Corps  lé- 
gislatifs ,  avons  voulu  présenter  au  roi  le  spectacle 
de  vingt  mille  bras  armés  pour  la  défense  de  l'As- 
semblée nationale  ;  c'est  nous  qu'on  a  outragés,  ca- 
lomniés, insultés  ;  c'est  nous  que  les  valets  de  la  cour 
ont  voulu  porter  aux  derniers  excès,  en  nous  traitant 
de  brigands  et  de  séditieux... 

«  Nos  crimes  envers  la  tyrannie  sont  nombreux. 
Lorsque  les  janissaires  de  Yersailles  obligèrent  vos 
prédécesseurs  à  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume, 
nous  encouragions  l'Assemblée  nationale,  nous  lui 


'  Ces  deux  phrases  manquent  au  discours  de  Gonchon,  dans 
le  Moniteur,  qui  le  commence  à  la  phrase  suivante,  et  lui  Ole 
ainsi  toute  espèce  de  sens. — Voyez  \e  Moniteur  (in  SCjuin  179i . 
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faisions  un  rempart  de  notre  corps;...  lorsque  le  dé- 
mon de  la  cour  étendait  un  crêpe  funèbre  sur  la  ca- 
pitale, nous  forgions  des  piques,  nous  rappelions 
les  soldats  à  leurs  devoirs  de  citoyens,  nous  renver- 
sions la  Bastille,...  et  alors  aussi,  législateurs,  nous 
violions  les  lois  !  et  alors  aussi,  nous  résistions  à  la 
volonté  d'un  roi  !  V.oilà  nos  crimes. 

«  Cachés  dans  les  antichambres  de  Versailles , 
lorsque  la  hache  populaire  brisait  en  éclats  le  trône 
du  despotisme,  les  ennemis  de  la  liberté  (les  Consti- 
tuants) ne  sortirent  de  leur  repaire  que  lorsqu'ils 
virent  leur  idole  renversée  ;  ils  formèrent  le  projet 
de  partager  les  dépouilles  de  l'aristocratie.  Notre 
insurrection  fut  alors  le  plus  saint  des  devoirs ,  le 
supplice  des  valets  du  despotisme  un  tyrannicide 
digne  d'éloges,  le  peuple  des  faubourgs  une  famille 
de  héros'.  » 

Ce  défi  adressé  à  l'autorité  royale,  agissant  dans 
sa  sphère  constitutionnelle,  ces  outrages  prodigués 
au  roi,  cette  apologie  audacieuse  de  la  révolte  et  de 
l'assassinat,  ce  texte  d'une  adresse  de  cabaret,  où  les 
partisans  de  la  Constitution  sont  traités  de  vils  scé- 
lérats ,  où  Louis  XVI  est  présenté  comme  la  cm/se 
unique  de  tous  les  maux  de  la  France  ;  —  on  com- 
prendrait encore  tout  cela,  ces  insultes,  ces  menaces, 
dans  l'exaltation  fiévreuse  d'un  club  ;  mais  ce  qui 

1  Prudhomme,  Révolnlions  de  Paris,  t.  XII,  p.  573.  .'S74. 
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passe  la  raison ,  c'est  que  de  telles  choses  aient  été 
dites  au  sein  d'une  Assemblée  régulière ,  c'est  que 
cette  Assemblée  les  ait  non-seulement  écoutées  et  ap- 
plaudies, mais  envoyées  solennellement,  officielle- 
ment, en  son  nom,  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ments '  ! 

Après  de  tels  exemples,  donnés  à  Pai-is,  par  l'un 
des  pouvoirs  publics,  qui  pouvait  arrêter  désormais 
les  révolutionnaires  des  provinces?  Quelle  jacobi- 
nière  de  village  pouvait  craindre  d'aller  plus  loin 
que  Gonchon  ? 


VI 


C'est  vers  le  26  juin  que  commencèrent  d'arriver 
les  adresses  des  démagogues  des  départements,  sol- 
licitées et  transmises  par  l'intermédiaire  des  sociétés 
affiliées  des  Jacobins.  Elles  étaient  toutes  odieuses; 
quelques-unes  étaient  atroces. 

«  Louis  XVI,  disait  une  adresse  de  Grenoble, 
■  Louis  XVI  a  renvoyé  trois  ministres  patriotes.  Lé- 
gislateurs, le  peuple  est  souverain.  Si  Louis  X  VI  ne 
veut  pas  être  un  avec  la  nation,  la  nation  va  se  lever 
tout  entière  ;  et,  la  Constitution  à  la  main,  elle  s'é- 

*  Moniteur  du  26  juin  1792. 
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criera  :  Louis  XVI,  roi  des  Français,  est  déchu  de 
la  couronne  (les  tribunes  et  une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudissent)  '.  w 

«  La  Constitution  est  en  danger,  disaient  des  ci- 
toyens de  Lyon.  Les  factieux  entourent  le  trône,  et 
celui  que  la  nation  y  a  placé  s'abandonne  à  leurs 
criminelles  suggestions.  Prévenez,  par  une  grande 
mesure,  une  insurrection  que  votre  indifférence  ren- 
drait légitime.  Ne  vous  fiez  pas  aux  paroles  d'un  roi 
qui  vous  trompe. 

«  Louis  XYI  ne  veut  pas  la  Constitution,  puisqu'il 
protège  les  monstres  qui  l'attaquent,  puisqu'il  ren- 
voie les  ministres  qui  la  font  marcher,  puisqu'il 
frappe  de  nullité  les  décrets  qui  la  servent.  Cet 
homme,  pour  qui  la  nation  a  tant  fait,  qui  engloutit 
dans  de  vaines  dissipations  le  fruit  des  sueurs  de 
quatre  ou  cinq  départements;  cet  homme  qui  a  fui 
lâchement  son  poste,  a-t-il  sitAt  oul^lic  la  générosité 
de  la  nation,  peut-il  diriger  encore  les  mouvements 
de  nos  armées  ?  Encore  quelques  jours  d'indulgence, 
et  la  liberté  n'est  plus'.  » 

Enfin,  une  adresse  des  citoyens  de  Laval,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  demandait  un  décret  d'accu- 
sation contre  la  reine  '. 

Que  ces  adresses  fussent  l'œuvre  du  comité  central 


'  Monitenr  ilu  -28  juin  1792. 
*  Moniteur  ilu  il)  juin  1792. 
'  Ihid. 
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des  Jacobins  de  Paris,  qui  les  faisait  voler  A  l'aide 
des  sociétés  affiliées  des  provinces,  c'est  ce  qui  ne 
pouvait  faire  pour  personne  l'objet  d'aucun  doute. 
Sur  ce  que  des  députés  de  la  droite  en  avaient  fait 
l'observation,  à  la  séance  du  27,  Lamarque  se  con- 
tenta de  répondre  :  «  J'entends  ces  Messieurs  dire 
que  ces  adresses  sont  faites  sur  un  moule  fabriqué 
aux  Jacobins  ;  eh  bien  !  je  réponds  à  ces  Messieurs 
qu'ils  n'ont  qu'à  faire  un  moule  aussi  ;  il  sera  déchiré 
et  brûlé  dans  tous  les  départements'.  » 

L'adresse  de  Grenoble  blâmait,  en  ternies  très- 
amers,  le  refus  de  Louis  XVI  de  sanctionner  le  dé- 
cret sur  les  prêtres  insermentés  et  le  décret  sur  le 
camp  de  vingt  mille  hommes,  ainsi  que  le  renvoi 
des  ministres  patriotes,  et  cette  adresse  portait  la 
date  du  19  juin.  Or,  le  renvoi  des  ministres  était 
du  13,  et  le  refus  officiel  de  la  sanction  du  18;  sur 
quoi  Tronchon,  député  de  l'Oise,  fit  cette  observation 
fort  sensée  :  «Il est  bien  étonnant  qu'on  se  plaigne 
à  Grenoble,  le  49,  d'un  refus  de  sanction,  dont  la 
date  n'est  que  du  18'.  »  L'Assemblée,  qui  connais- 
sait la  source  de  ces  adresses,  refusa  d'être  éclairée. 


1  Moniteur  du  29  juin  1792. 

'  Moniteur  du  28  juin  1792. — On  peut  apprécier  le  temps  né- 
cessaire à  l'administration  des  postes  pour  faire, en  1792,1a  route 
de  Grenoble,  et  opérer  le  retour,  en  considérant  que  le  service 
général  des  messageries  royales  mettait  six  jours  pour  faire  la  route 
de  Paris  à  Bordeaux,  et  cinq  jours  pour  faire  la  route  de  Paris 
à  Lyon,  en  été;  et  qu'il  mettait  six  jours  pour  faire  la  route  de 
Paris  k  Tours,  en  hiver.  lAlmanach  royal  de  1789,  p.  696.) 
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et  elle  passa  à  Tordre  du  jour,  sur  la  motion  de 
Carnot-Feuillens. 

Les  journaux  royalistes  dévoilaient  d'ailleurs  les. 
moyens  employés  par  les  Jacobins  pour  soulever  et 
pour  exploiter  l'opinion  des  provinces.  «  La  secte 
des  Jacobins,  disait  le  Journal  des  Feuillants,  quel- 
que temps  avant  le  10  août,  distribue  son  or,  ses  li- 
belles et  ses  poignards,  pour  exciter  une  insurrec- 
tion générale.  Elle  vient  d'envoyer  dans  les  dépar- 
tements méridionaux  des  courriers  pour  annoncer 
que  Paris  était  livré  aux  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile, et  que  le  sang  des  patriotes  coulait  sous  le  glaive 
des  bourreaux.  Ces  scélérats  veulent  faire  venir 
dans  la  capitale  tous  les  brigands  qui  infestent  le 
royaume'.  »  C'est  ainsi,  en  effet,  que  fut  préparée 
l'organisation  des  Fédérés,  qui  arrivèrent  à  Paris 
de  toutes  parts,  vers  la  fin  de  juillet,  et  qui  exécu- 
tèrent le  coup  de  main  sanglant  du  10  août. 

La  lutte  était  engagée,  comme  on  voit,  non-seule- 
ment entre  les  Girondins  et  le  roi,  mais  encore  entre 
les  Girondins  et  les  anciens  révolutionnaires,  qui 
avaient  fait  la  révolution  de  1789,  et  qui  se  trou- 
vaient devenus  les  aristocrates  de  1792.  Il  était  évi- 
dent, pour  les  moins  clairvoyants,  que  le  péril  de  la 
Constitution  était  commun  à  tous  les  hommes  qui, 
depuis  trois  années,  s'étaient  partagé  le  pouvoir  et 

<  Moniteur  du  24  avril  )7!)3,  Disc,  do  Oonclion,  qui  cite  le 
Journal  des  FeuillanU. 
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les  influences,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  tomber,  sans 
entraîner  dans  sa  ruine  le  parti  des  ambitieux  et 
des  imprudents  qui  l'avaient  faite  et  exploitée. 

De  tous  ces  hommes,  qu'une  nouvelle  révolution 
venait  mettre,  à  leur  tour,  en  question  et  en  péril, 
aucun  ne  se  trouvait  aussi  profondément  engagé 
dans  le  débat  que  La  Fayette  ;  aussi  l'opinion  publi- 
que fut-elle  jetée  dans  l'attente  d'une  lutte  éclatante 
et  désespérée,  lorsque  M.  de  Girardin,  président  de 
l'Assemblée  législative,  fit  inopinément  l'annonce 
suivante,  à  la  séance  du  28  juin  : 

«  Il  vient  de  m'être  remis  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 

«  prier  de  demander  à  l'Assemblée  la  permission  de 

«  paraître  à  sa  barre  pour  lui  offrir  l'hommage  de 

«  mon  respect. 

«  Signé  :  La  Fayette.  « 

«  L'Assemblée,  ajoute  le  Moniteur,  décide  que 
M,  La  Fayette  sera  admis. 

«  M.  La  Fayette  paraît  à  la  barre.  — Une  partie  de 
l'Assemblée  et  des  tribunes  applaudissent*.  » 

D'où  venait  La  Fayette,  et  quel  dessein  l'amenait 
subitement  à  la  barre  de  l'Assemblée? 

'  Moniteur  du  29  juin  1792 


LR^RE    SEPTIEME 

INTERVENTION  ET  FUITE  DE  LA  FAYETTE. 


Situaiion,  précédents  et  caractère  de  La  Fayette. —  Sa  vanité 
et  sa  faiblesse. —  Motifs  de  son  arrivée  à  Paris.  —  Plan  pour 
sauver  le  roi.— Lettre  de  La  Fayette  à  l'Assemblée,  écrite  du 
camp  de  Maubeuge. — Contraste  de  sej  actes  et  de  son  lan- 
gage.—  Son  discours  à  la  barre.  —  Situation  où  il  trouvait  les 
esprits.  — •  Adresses  des  départements.  —  Les  Girondins  atta- 
quent La  Fayette.  —  Sortie  violente  de  Guadel.  —  Hésitation 
du  roi.  —  Ses  motifs.  —  Résultat  funeste  de  la  démarche  de 
La  Fayette.  —  Elle  groupe  tous  les  ennemis  du  roi  et  hâte  la 
chute  du  trône. — La  Fayette  quitte  Paris. 


I 


C'était  un  étrange  spectacle  de  voir  La  Fayette 
arriver  de  son  camp  de  Maubeuge,  l'épée  à  la  main, 
pour  combattre  le  parti  de  la  Gironde.  Si  quelcpie 
coup  de  la  fortune  avait  voulu  que  La  Fayette  n'ar- 
rivât des  Etats-Unis  qu'en  1792,  il  eût  certainement 
été  Girondin. 

Jamais,  en  effet,  personne  ne  représenta  mieux  et 
ne  résuma  plus  complètement  que  La  Fayette  la  po- 
litique à  deu.\  laces  et  l'ambition  l  deux  fins,  aidant 
la  révolution  qui  les  aide,  combattant  la  révolution 
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qui  les  combat,  applaudissant  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille qui  les  porte  au  pouvoir,  maudissant  la  prise 
des  Tuileries  qui  les  en  chasse,  toujours  prêtes  à 
soutenir,  selon  leurs  intérêts,  la  monarchie  ou  la 
république,  trouvant  criminel  que  d'autres  fassent 
le  20  juin,  après  avoir  fait  elles-mêmes  le  6  octobre, 
n'ayant  pas  assez  de  colère  et  assez  d'horreur  pour 
Maillard  et  pour  les  massacres  exécutés  dans  les  pri- 
sons de  Paris,  en  septembre  1792,  après  avoir  voté 
Tamnistie  de  Jourdan-Coupe-Tète,  et  des  massacres 
exécutés  dans  les  prisons  d'Avignon, en  octobre  1791 . 

Après  deux  années  d'une  position  toute-puissante, 
acquise  par  la  déloyauté  et  par  l'émeute,  conservée 
au  prix  de  vingt  capitulations  honteuses  accordées  à 
la  basse  popularité  et  à  la  peur,  La  Fayette  s'était 
retiré  dans  ses  terres,  à  Saint-Pourçain,  en  Auvergne, 
au  mois  d'octobre  1791,  abandonné  de  la  faveur  pu- 
blique ,  dont  il  avait  été  l'idole ,  haï  et  méprisé  des 
révolutionnaires,  dont  il  avait  été  le  chef. 

Il  s'était  rendu,  le  8  octobre,  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Commune  de  Paris,  dont  il  avait  été  trois 
ans  le  maitre,  et  il  y  avait  donné  lecture  d'un  dis- 
cours d'adieu,  qui  était,  comme  tout  ce  qu'il  faisait, 
une  apologie  de  sa  personne  et  de  sa  vie.  «  Dans  la 
crainte,  dit  Prudliomme,  d'être  défiguré  par  les  ta- 
chygraphes attachés  ù,  ses  pas,  il  a  pris  soin  d'en  dé- 
livrer lui-même  bon  nombre  de  copies  ;  et  en  effet  ce 
morceau  est  trop  curieux,  pour  n'être  point  transmis 
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aux  races  futures,  dans  toute  son  intégrité  ".  »  On  a 
vu  Petion  placarder  ses  vertus  ;  La  Fayette  impri- 
mait les  siennes.  Ce  discours  était  signé  La  Fayette; 
sur  quoi  les  journalistes  démagogues  lui  reprochaient 
de  ne  pas  exécuter  le  décret  contre  les  noms  de  sei- 
gneurie, qu'il  avait  contribué  à  faire  rendre,  et  de 
ne  point  s'appeler  Motier,  comme  Mathieu  de  Mont- 
morency s'appelait  Bouchard^. 

La  Fayette  partit  de  Paris  le  9  octobre  1791, 
comblé  par  la  Commune  de  Paris,  qui  lui  décerna 
une  épée  d'or  et  une  médaille ,  sans  compter  son 
buste,  dont  elle  avait  depuis  longtemps  orné  le  lieu 
de  ses  séances^. 

Les  épées  honorifiques  étaient  une  mode  de  ce 
temps  ;  et  l'Assemblée  législative  en  avait  déjà  dé- 
cerné une,  avec  trente  mille  francs,  au  maître  de 
poste  Drouet,  qui  arrêta  Louis  XVI  à  Varennes  *.  Il 
n'y  eut  pas  jusqu'à  Robespierre  que  l'idée  d'un  sabre 
de  parade  ne  tentât,  et  il  se  le  décerna  lui-même, 
pour  n'en  devoir  la  faveur  à  personne.  Il  était  orné 
de  nucre  et  d'or,  et  c'était  le  peintre  David  qui  en 
avait  fait  les  dessins  ^. 

1  Prudhomme,  Re'voUtJions  de  Paris,  t.  X,  p.  50. 

2  Idid.j  t.  X,  p.  59. 

3  Ihid.,  t.  X,  p.  60. 

*  Moniteur  du  19  août  1791. 

5  Le  Moniteur  du  14  thermidor  an  III,  — 1"  août  1795, — s'ex- 
prime ainsi  sur  le  sabre  de  Robespierre  : 

«  Lemoine  présente  le  sabre  que  Robespierre  avait  fait  faire 
pour  lui ,  sur  les  dessins  de  David.  Ce  roi  des  sans-culottes,  qui 
prêchait  sans  cesse  la  simplicité,  aimait  cependant  le  faste  au- 
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Les  monuments  consacrés  par  la  Commune  de 
Paris  à  la  gloire  de  La  Fayette  furent  de  bien  courte 
durée.  Son  buste  fut  brisé,  au  milieu  des  impréca- 
tions populaires,  le  10  août  1792,  avec  ceux  de  Bailly, 
de  Neckcr  et  de  Louis  XVI,  comme  si  la  Providence 
avait  voulu  donner  au  malheureux  roi  la  consolation 
de  voir  tomber  avec  lui  les  intrigants  qui  avaient 
miné  son  trône;  et  sa  médaille  fut,  par  arrêté  de  la 
Commune,  brisée  sur  le  plancher  de  la  guillotine  par 
la  main  du  bourreau  '.  Le  délire  de  la  haine  contre 
La  Fayette  inspira  môme  à  la  Commune  du  10  août 
un  acte  digne  des  empereurs  les  plus  extravagants 
de  la  dynastie  syrienne.  Tous  ceux  qui  avaient  prêté 
serment  à  l'ancien  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  furent  déclarés  incapables  d'occuper 
des  fonctions  publiques'^. 


II 


Deux  raisons,  l'une  qu'il  disait,  l'autre  qu'on  devi- 
nait, avaient  déterminé  La  Fayette  à  se  retirer  dans 
ses  terres,  au  mois  d'octobre  171)1 . 

D'abord  ,    il    était    bien   aise    de    ressembler   à 

tant  que  personne.  Ce  sabre  est  tout  brillant  d'or  et  de  nacre; 
on  lit  sur  la  ceinture  :  Liberté,  égalité.  » 

'Procès-verbaux  de  la  Commune  de  Pans,  du  10  et  du  17 
août   1792. 

2  ProcOs-veibal  de  lu  Comniinic  de  Paris,  du  17  auiU  ilili. 
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Washington  en  quelque  chose;  et  il  y  aurait  eu,  en 
effet,  une  certaine  grandeur  à  rentrer  dans  la  vie  pri- 
vée, après  trois  années  d'une  magistrature  immense, 
si,  en  prenant  la  route  des  champs,  La  Fayette  avait 
pu  se  dire  qu'il  avait  accompli  une  œuvre  politique, 
et  si,  au  lieu  d'êtie  close  et  accomplie,  la  llévolution 
n'avait  pas,  en  ce  moment  même,  repris  sa  course, 
plus  violente  et  plus  échevelée  que  jamais. 

Mais,  indépendamment  de  la  démagogie  qui  le 
débordait,  La  Fayette  s'en  allait  dans  ses  terres, 
parce  que  son  séjour  à  Paris  n'était  plus  possible,  en 
butte  qu'il  y  eût  été  aux  attaques  incessantes  d'une 
presse  déchaînée.  Ce  n'était  pas  lui  qui  quittait  le 
pouvoir,  c'était  le  pouvoir  qui  le  quittait;  car  la 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale  de  Paris 
supprimait  la  place  de  commandant  général,  et  attri- 
buait le  commandement  tour  à  tour,  et  pendant  un 
mois,  aux  chefs  des  quatre  légions.  Dès  que  La  Fayette 
ne  pouvait  plus  être  le  maître,  sa  situation  et  son  or- 
gueil lui  imposaient  l'obligation  de  n'être  plus  rien. 

Il  y  parut  bien  au  mois  de  novembre  suivant.  On 
fit,  conformément  à  la  Constitution,  l'élection  du 
nouveau  maire  de  Paris.  Les  amis  de  La  Fayette  le 
portèrent  comme  candidat  à  la  mairie,  et  il  accourut 
à  Paris,  incognito,  pour  le  jour  solennel,  qui  était 
le  17  novembre;  mais  sa  déconvenue  fut  immense, 
car  il  n'obtint  que  trois  mille  voix.  Petion,  son  vain- 
queur, n'en  eut  lui-même  que  neuf  mille  ;  car,  mal- 
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gré  les  excitations  des  clubs  et  de  la  presse,  la  popu- 
lation de  Paris  tenait  si  peu  à  exercer  les  droits 
électoraux  qu'on  lui  avait  donnés,  que,  sur  deux 
cent  mille  électeurs  inscrits,  il  ne  s'en  présenta  que 
douze  mille  au  scrutin  '. 

Ce  fut  là  néanmoins  l'élection  la  plus  nombreuse 
de  toute  la  Révolution  :  car,  k  partir  de  ce  moment, 
les  autorités  de  Paris  furent  toujours  nommées  par 
une  poignée  d'intrigants,  lorsqu'elles  ne  prirent  pas, 
comme  le  10  août  et  le  31  mai,  le  parti  beaucoup 
plus  simple  de  se  nommer  elles-mêmes. 

Les  préparatifs  de  guerre  offensive,  pour  le  prin- 
temps de  1792,  firent  sortir  La  Fayette  de  sa  retraite. 
Sur  les  trois  armées  destinées  à  agir  dans  le  nord,  le 
roi  lui  donna,  au  mois  de  décembre,  le  commande- 
ment de  celle  du  centre  ;  et  il  vint,  le  24  décembre, 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  pour  la  remercier  d'avoir 
sanctionné  le  choix  de  Louis  XVI. 

Il  y  avait  encore  à  cette  époque,  dans  le  cœur  des 
anciens  gardes  nationaux  de  Paris,  un  reste  du  vieil 
enthousiasme  de  1789  pour  le  héros  de  la  première 
fédération.  Les  nouveaux  Jacobins,  contre  lesquels 
cet  enthousiasme  pouvait  être  tourné,  s'en  mon- 
traient profondément  inquiets,  tout  en  affectant  de 
le  trouver  suranné  et  ridicule. 

«  Pourquoi,  dimanche,  dès  les  six  heures  du  matin, 

'  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  X,  p.  i'Jl,  292. 
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battre  un  triple  rappel  dans  tous  les  quartiers  de  la 
ville?  demandait  Prudhomme;  pourquoi  réveiller 
en  sursaut  tous  les  citoyens,  et  les  faille  courir  à  leurs 
armes,  comme  si  l'ennemi  eût  été  aux  barrières? 
pourquoi  cette  file  de  baïonnettes,  depuis  le  faubourg 
Saint-Germain  jusque  bien  par  delà  les  dernières 
maisons  du  faubourg  Saint-Martin?  On  était  instruit 
la  veille,  par  les  papiers  du  soir,  de  l'apparition  mo- 
mentanée de  M.  de  La  Fayette  et  de  l'accueil  qu'il 
avait  reçu,  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'à  la  mai- 
son de  ville....  Le  bruit  inattendu  du  tambour  ar- 
racbe  chacun  de  son  lit.  Il  n'y  eut  que  les  idolâtres 
qui  ne  murmurèrent  pas  de  ce  brusque  réveil,  quand 
on  apprit  qu'il  ne  s'agissait  que  de  se  trouver  en 
armes  sur  le  passage  de  M.  de  La  Fayette,  qui  ne 
partait  plus  qu'au  grand  jour.  Quels  seront  donc  les 
honneurs  qu'on  lui  rendra,  si,  dans  six  mois,  il  re- 
vient vainqueur,  traînant  à  sa  suite  son  cousin 
Bouille'?» 


III 


L'armée  dont  La  Fayette  allait  prendre  le  coui- 
mandement  n'était  point,  par  elle-même,  très-consi- 
dérable. «  La  Fayette,  dit  Dumouriez,  commandant 

•  Prudbomme,  Révolutmns  de  Paris,  t.  X,  jj.  587. 
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de  l'armée  du  centre,  ne  pouvait  guère  disposer  de 
plus  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes,  parce  qu'il 
était  obligé  de  s'éloigner  davantage  de  ses  places,  et 
que,  par  conséquent,  il  devait  y  laisser  des  garnisons 
plus  fortes  '.  » 

Cependant,  soit  caractère,  soit  calcul,  soit  prestige 
ancien,  La  Fayette  s'était  fait,  au  printemps,  une  po- 
sition considérable,  avec  cette  petite  armée;  et  lui, 
qui  avait  eu,  trois  années  durant,  la  France  dans  sa 
main,  sans  avoir  su  faire  autre  chose  que  la  désorga- 
niser et  la  ruiner,  il  se  prit  à  rêver  de  nouveau  le 
pouvoir  et  les  combinaisons  politiques. 

«  La  Fayette,  dit  Dumouriez,  plus  jeune,  plus  am- 
bitieux que  Rochambeau,  s'était  lait  aimer  de  son 
armée,  qui  était  mieux  tenue.  Il  cachait  alors  l'opi- 
nion qu'il  a  prononcée  depuis  contre  la  déclaration 
de  guerre;  il  y  voyait  une  grande  carrière,  et  un 
rôle  brillant  à  jouer,  qui  le  conduisait  naturellement 
à  la  dictature.  Ses  nombreux  partisans  et  les  Feuil- 
lants qui  le  portaient  en  avant,  ne  cachaient  pas  ses 
vues  ambitieuses.  De  leur  exécution  seraient  résultés 
le  renvoi  de  l'Assemblée,  le  retour  des  constitution- 
nels et  le  nouveau  système  des  deux  (ihambres,  mais 
ce  changement  ne  pouvait  pas  s'exécuter  sans  le  se- 
cours de  l'armée,  et  ces  grands  projets  étaient  con- 
trariés par  la  guerre  extérieure  "'.  » 

'  Dumouriez,  Mémoires,  t.  II,  p.  228. 
«  Ihid.,  t.  II,  p.  235. 
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Il  serait  superflu  d'examiner  en  eux-mêmes  des 
projets  qui  n'eurent  pas  la  force  et  le  temps  d'éclore  ; 
de  rechercher  jusqu'à  quel  point  les  révolutionnaires 
du  jeu  de  paume,  les  alliés  des  émeutiers  et  des 
clubs,  qui  avaient  beaucoup  moins  réformé  le  pays 
qu'ils  ne  l'avaient  bouleversé,  auraient  été  en  1792, 
des  hommes  d'Etat  plus  pratiques  et  plus  sensés 
qu'en  1789,  et  si  les  auteurs  déclamatoires  et  athées 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  de  la 
Constitution  civile  du  clergé,  auraient  eu  le  pouvoir, 
oq  seulement  la  volonté,  de  détruire  les  doctrines 
subversives  et  insensées  qu'ils  avaient  répandues  :  le 
caractère  bien  connu  de  La  Fayette  ne  pouvait 
laisser  à  aucun  homme  sérieux  l'espoir  fondé  d'un 
succès. 

«  La  Fayette,  disait  Dumouriez  dans  la  première 
édition  de  ses  Mémoh'es,  publiés  en  1797,  s'est  tou- 
jours montré  indécis,  versatile  et  plus  fin  que  fort, 
lorsqu'il  avait  joué  le  premier  rôle  dans  les  trois  pre- 
mières années  de  la  Révolution  ;  il  avait  de  l'esprit 
et  des  connaissances,  mais  il  manquait  de  ce  génie 
qui  entraine  les  hommes  ;  et  quelle  que  fût  son 
ambition ,  la  nature  l'avait  condamné  à  la  médio- 
crité ^  » 

Cependant  les  anciens  meneurs  de  l'Assemblée 
constituante,  les  premiers  révolutionnaires,  les  plus 

'  Dumouriez,  Mémoires,  t.  [I,  [).22(i. 
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coupables,  ceux  qui,  au  mépris  du  vœu  unanime  des 
électeurs  de  1789,  écrit  el  signé  dans  des  cahiers  so- 
lennellement rédigés ,  avaient  non  pas  amélioré , 
mais  brutalement  aboli  les  institutions  tradition- 
nelles et  nationales  de  la  France ,  non  pas  aidé  et 
conseillé,  mais  dépouillé  et  déconsidéré  la  monar- 
chie, et  qui,  après  avoir  dédaigneusement  écarté  les 
instructions  de  leurs  commettants,  avaient  appelé  la 
populace  de  Paris  à  leur  aide  pour  l'accomplissement 
de  leur  œuvre,  ces  ambitieux  déçus  dans  leurs  plans 
et  chassés  par  l'anarchie  qu'ils  avaient  déchaînée , 
complotaient  sérieusement  avec  La  Fayette  de  réta- 
blir la  plupart  des  principes  qu'ils  avaient  détruits, 
et  de  relever  la  royauté  qu'ils  avaient  opprimée  et 
avilie. 

«  Depuis  la  fin  de  mars  1792,  dit  Bertrand  de 
Molleville,  les  yeux  de  M.  de  La  Fayette  semblèrent 
s'ouvrir  et  reconnaître  ses  erreurs.  Sa  présente  situa- 
tion et  les  malheurs  de  sa  famille  ne  me  permettent 
pas  d'employer  une  expression  plus  sévère.  Les  af- 
freux progrès  de  la  Révolution  l'alarmèrent,  et  il 
parut  sincèrement  déterminé  à  tout  tenter  pour  sau- 
ver le  roi  et  sa  famille. 

«  Quoiqu'il  fût  loin  de  posséder  la  fermeté  néces- 
saire au  succès  d'une  pareille  entreprise,  il  aurait 
peut-être  réussi  sans  l'extrême  aversion  de  Leurs 
Majestés  pour  les  mesures  vigoureuses  et  leur  répu- 
gnance à.  contracter  une  obligation  si   iinporlanlc 
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vis-à-vis  d'un  homme  qu'elles  avaient  si  longtemps 
considéré  comme  leur  ennemi  '.  » 

Chose  étrange,  ces  soi-disant  philosophes  de  1789, 
qui  avaient  mis  tant  d'acharnement  à  détruire  l'au- 
torité du  pouvoir  central,  régulateur  et  héréditaire 
de  la  monarchie,  et  qui  l'avaient  remplacé  par  des 
billevesées  métaphysiques  et  ampoulées,  avaient  fini 
par  s'apercevoir,  à  leurs  dépens ,  qu'en  supprimant 
l'autorité  royale,  ils  avaient  ôté  à  la  société  et  s'é- 
taient ôté  à  eux-mêmes  toutes  les  garanties  d'ordre, 
de  sécurité  et  de  propriété,  si  bien  qu'ils  revenaient 
maintenant  à  Louis  XVI,  dans  leur  intérêt  bien  plus 
que  dans  le  sien,  convaincus  par  l'expérience  qu'ils 
seraient  désormais  sauvés  ou  perdus  avec  le  trône. 


IV 


C'était  par  M.  de  Lally-Tolendal ,  revenu  d'An- 
gleterre, par  M.  de  Clermont-Tonnerre  et  par  Ma- 
louet,  que  ces  projets  s'élaboraient  ;  et  ce  lut  Ber- 
trand de  MoUeville,  fort  avant  dans  la  confiance  de 
Louis  XVI,  qui  en  reçut  la  confidence  officielle,  et 
qui  se  chargea  d'en  transmettre  l'exposition  au  roi. 

«  Vers  le  commencement  de  juin,  dit  Bertrand  de 

'  Bertrand  de  MoUeville,  Mémoires,  t.  II,  p.  280,  287. 
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MoUeville,  je  l'encontrai  un  jour,  chez  M.  de  Mont- 
morin,  M.  de  Làlly-Tolendal,  récemment  arrivé 
d'An.slelerre.  Il  m'invila  à  l'aire  un  tour  de  jardin, 
et  nous  eûmes  ensemble  la  conversation  suivante  : 

«  Monsieur,  quoique  la  France  ne  soit  plus  ma 
patrie,  et  que  j'appartienne  aujourd'hui  à  l'Angle- 
terre, je  conserverai  jusqu'au  dernier  soupir  mon  vif 
attachement  pour  la  personne  de  Louis  XVI,  mon 
respect  pour  ses  vertus,  et  ma  reconnaissance  des 
bontés  dont  il  m'a  comblé. 

«  Je  considérerai  le  jour  où  je  pourrai  contribuer 
à  sa  sûreté  comme  le  plus  heureux  de  ma  vie.  Tel 
est  le  motif  qui  m'a  conduit  en  France.  Mon  voyage 
n'a  point  d'autre  but,  et  nous  ne  désespérons  pas  d'y 
réussir.  Je  dis  nous,  parce  que  je  me  suis  réuni  à 
M.  de  Clermont-Tonncrre  et  à  quelques  autres  amis 
sincèrement  dévoués  au  roi,  à  la  royauté  et  à  la  li- 
berté. 

«  Un  plan  pour  sa  restauration  complète  sur  ces 
principes  a  été  le  résultat  de  nos  délibérations. 
Nous  avons  communiqué  notre  plan  à  M.  Malouet. 
Il  nous  a  dit  que  vous  possédiez  la  confiance  du  roi, 
et  qu'il  nous  conseillait  de  vous  donner  la  nôtre. 
C'est  ce  qui  m'a  l'ait  désirer  d'avoir  avec  vous  cette 
conférence.  » 

«  Après  cette  explication,  M.  de  Lally  m'assura 
que  la  base  du  plan  formé  par  lui  et  ses  associés  con- 
sistait à  rendre  au  roi  complètement  sa  liberté,  à 
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écraser  les  Jacobins,  à  faire  de  Sa  Majesté  le  média- 
teur entre  la  France  et  l'Europe,  et  entre  les  Fran- 
çais des  difTérents  partis  ;  à  procéder  ensuite  à.  la 
réforme  de  la  Constitution,  à  faire  borner  le  pouvoir 
populaire  par  le  peuple  lui-même,  et  à  assurer  à 
Louis  XVI  la  consolation  si  désirée  de  son  cœur, 
c'est-à-dire  celle  de  réunir,  comme  Trajan,  la  li- 
berté du  peuple  aux  prérogatives  du  souverain. 

«  Tout  ceci,  lui  dis-je,  est  sans  doute  très-beau; 
mais,  pour  l'exécution  du  premier  article,  pour  la 
délivrance  du  roi,  quels  sont  vos  moyens  !  » 

«  La  Fayette,  avec  sa  garde  nationale,  me  répon- 
dit-il, ou  avec  son  armée,  ou  avec  l'une  et  l'autre.  ■>■> 

«  La  Fayette,  La  Fayette  !  m'écriai-je,  comment 
cet  bomme  a-t-il  pu  obtenir  votre  confiance,  après 
la  conduite  que  nous  lui  avons  vu  tenir  ?  » 

c(  Il  ne  s'agit  plus,  reprit-il,  de  ce  que  M.  de  La 
Fayette  a  fait  il  y  a  trois  ans,  mais  de  ce  qu'il  peut  et 
veut  faire  aujourd'hui.  N'est-il  pas  possible  que  le 
même  homme,  après  avoir  été  enflammé  et  égaré 
par  l'amour  de  la  liberté,  désire  ardemment  aujour- 
d'hui de  comprimer  une  licence  criminelle,  qu'il 
reconnaît  contraire  à.  la  véritable  liberté? 

«  Dans  ce  moment,  La  Fayette  continue  son  ro- 
man. Il  commence  à  croire  aux  droits  de  la  royauté, 
parce  qu'd  les  voit  adoptés,  réglés  et  consolidés  par 
le  vœu  et  les  serments  du  peuple.  Mais  si  les  titres 
nouveaux  de  la  royauté  sont  aussi  sacrés  pour  lui  que 
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les  anciens  le  sont  pour  nous,  s'il  est  aussi  sincère- 
ment attaché  à  la  monarchie,  parce  qu'elle  est  dans 
la  Constitution,  que  nous  parce  qu'elle  est  dans 
notre  cœur,  que  nous  importe  cette  différence,  s'il 
marche  avec  nous  vers  le  même  but  ?  C'est  de  ses 
actions  que  nous  avons  besoin  et  non  de  ses  motifs.  » 

«  Quoique  ces  raisonnements  fussent  loin  de  me 
convaincre,  je  ne  pus  pas  refuser  de  faire  passer  au 
roi  le  long  mémoire  que  M.  Malouet  me  donna  de 
la  part  de  M.  de  Lally'.  » 

Il  arrivait  donc  à  La  Fayette,  dans  ses  projets  de 
restauration  monarchique,  ce  qui,  un  an  phis  tôt, 
était  arrivé  à  ûlirabeau  :  la  première  puissance  qu'il 
avait  à  combatti'c  et  à  vaincre,  c'était  la  puissance 
des  Jacobins,  c'est-à-dii>e  la  puissance  qu'il  avait  lui- 
même  élevée,  et  à  l'aide  de  laquelle  il  avait  abattu 
la  monarchie. 

Dans  la  chaleur  d'une  première  résolution  ,  La 
Fayette  ne  s'épargna  pas.  A  la  nouvelle  de  la  dislo- 
cation du  ministère  girondin,  il  adressa,  de  son 
camp  de  Maubeuge,  le  1(3  juin,  à  l'Assemblée  légis- 
lative, une  lettre  admirable  de  bon  sens,  de  patrio- 
tisme et  de  fermeté. 

«  Messieurs,  disait-il,  au  moment  trop  différé 
peut-être  oCi  j'allais  appeler  votre  attention  sur  de 
grands  intérêts  publics,  et  désigner,  parmi  nos  dan- 

'  liertrand  de  MoUeviUe,  Mémoires,  t.  II,  p.  287,  288,  289,  290. 
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gers,  la  conduite  d'un  ministère  que  ma  correi5pon- 
dance  accusait  depuis  longtemps,  j'apprends  que, 
démasqué  par  ses  divisions,  il  a  succombé  sous  ses 
propres  intrigues  ;  car  sans  doute  ce  n'est  pas  en  sa- 
crifiant trois  collègues  asservis  par  leur  insignifiance 
à  son  pouvoir  que  le  moins  excusable ,  le  plus  noté 
de  ces  ministres'  aura  cimenté,  dans  le  conseil  du 
roi,  son  équivoque  et  scandaleuse  existence. 

«  Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette  brandie 
du  gouvernement  soit  délivrée  d'une  funeste  in- 
fluence. La  chose  publique  est  en  péril,  le  sort  de  la 
France  repose  principalement  sur  ses  représentants  ; 
la  nation  attend  d'eux  son  salut  ;  mais,  en  se  don- 
nant une  Constitution,  elle  leur  a  prescrit  l'unique 
route  par  laquelle  ils  peuvent  la  sauver. 

«  Persuadé,  Messieurs,  qu'ainsi  que  les  droits  de 
l'homme  sont  la  loi  de  toute  Assemblée  constituante, 
une  Constitution  devient  la  loi  des  législateurs  qu'elle 
a  établis,  c'est  à  vous-mêmes  que  je  dois  dénoncer 
les  efforts  trop  puissants  que  l'on  fait  pour  vous  écar- 
ter de  cette  règle  que  vous  avez  promis  de  suivre  ". 

'  Dumouriez. 

2  La  Fayette,  en  raisonnant  ainsi,  oubliait  que,  révolution- 
naire de  1789,  il  parlait  aux  révolutionnaires  de  1792;  en  rappe- 
lant à  l'Assemblée  législative  le  serment  fait  à  la  Constitution 
de  1791,  il  oubliait  le  serment  prêté  par  l'Assemblée  constituante 
à  ses  électeurs,  de  maintenir  la  monarchie  et  les  institutions 
nationales. 

La  Fayette  ne  pouvait  donc  malheureusement  avoir  aucune 
autorité  morale,  en  condamnant  chez  les  autres  des  principes  et 
une  conduite  dont  il  avait  donné  l'exemple. , 
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«  Rien  ne  m'enipôchei'a  d'exercer  ce  droit  d'un 
homme  libre,  de  remplir  ce  devoir  d'un  citoyen,  ni 
les  égarements  momentanés  de  l'opinion,  car  que 
sont  les  opinions  qui  s'écartent  des  principes?  ni 
mon  respect  pour  les  représentants  du  peuple,  car 
je  respecte  encore  plus  le  peuple  dont  la  Constitu- 
tion est  la  volonté  suprême  ;  ni  la  bienveillance  que 
vous  m'avez  constamment  témoignée,  car  je  veux  la 
conserver  comme  je  l'ai  obtenue,  par  un  inflexible 
amour  de  la  liberté. 

«  Pouvez- vous  vous  dissimuler  qu'une  faction,  et, 
pour  éviter  les  dénominations  vagues,  que  la  faction 
jacobine  a  causé  tous  les  désordres?  C'est  elle  que 
j'en  accuse  hautement.  Organisée  comme  un  empire 
à  part,  dans  sa  métropole  et  ses  affiliations;  aveuglé- 
ment dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette 
secte  forme  une  corporation  distincte  au  milieu  du 
peuple  français,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs,  en 
subjuguant  ses  représentants  et  ses  mandataires. 

«  C'est  là  que,  dans  des  séances  publiques,  l'amour 
des  lois  se  nomme  aristocratie,  et  lenr  infraction  pa- 
triotisme ;  là,  les  assassins  de  Désilles  reçoivent  des 
triomphes,  les  crimes  de  Jourdan  trouvent  des  pa- 
négyristes; là,  le  récit  de  l'assassinat  qui  a  souillé  la 
ville  de  Metz  vient  encore  d'exciter  d'infernales  ac- 
clamations. 

«  Croira-t-on  échapper  à  ces  reproches,  en  se 
targuant  d'un  manifeste  autrichien,  où  ces  sectaires 
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(les  Jacobins)  sont  nommés?  Sont-ils  devenus-sacrés, 
parce  que  Léopold  a  pi'ononcé  leur  nom?  Et  parce 
que  nous  devons  combattre  les  étrangers  qui  s'im- 
miscent dans  nos  querelles,  sommes-nous  dispensés 
de  délivrer  notre  patrie  d'une  tyrannie  domes- 
tique ? 

«  Qu'importe  à  ce  devoir  et  les  projets  des  étran- 
gers, et  leur  connivence  avec  des  révolutionnaires, 
et  leur  influence  sur  des  amis  tièdes  de  la  liberté  ? 
C'est  moi  qui  vous  dénonce  cette  secte,  moi  qui, 
sans  parler  de  ma  vie  passée,  puis  répondre  à  ccu\ 
qui  feindraient  de  me  suspecter  :  approchez,  dans 
ce  moment  de  crise  où  le  caractère  de  chacun  va  être 
connu,  et  voyons  qui  de  nous,  plus  inflexible  dans 
ses  principes,  plus  opiniâtie  dans  sa  résistance,  lira- 
vera  mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers,  que  des 
traîtres  dissimulent  à  leur  patrie,  et  que  les  vrais  ci- 
toyens savent  calculer  et  aflVonter  pour  elle. 

<i  Et  comment  tarderais-je  plus  longtemps  à  rem- 
plir ce  devoir,  lorsque  chaque  jour  alTaiblil  les  au- 
torités constituées,  substitue  l'esprit  d'un  parti  à  la 
volonté  du  peuple  :  lorsque  l'audace  des  agitateurs 
impose  silence  aux  citoyens  paisiljles,  écarte  les  hom- 
mes utiles,  et  lorsque  le  dévouement  sectaire  tient 
lieu  des  vertus  privées  et  publiques? 

«  Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave 
armée  que  les  sentiments  timides  sont  permis  :  pa- 
triotisme, énergie  ,  discipline,  patience,  confiance 
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mutuelle,  toutes  les  vertus  civiques  et  militaires,  je 
les  trouve  ici. 

«  Ici,  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  sont 
chéris,  les  lois  respectées,  la  propriété  sacrée;  ici, 
Ton  ne  connaît  ni  les  calomnies,  ni  les  factions  ;  et 
lorsque  je  songe  que  la  France  a  plusieurs  millions 
d'hommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils  soldats, 
je  me  demande  :  A  quel  degré  d'avilissement  serait 
donc  réduit  un  peuple  immense ,  pour  que  la  lâche 
idée  de  sacrifier  sa  souverameté,  de  transiger  sur  sa 
liberté,  de  mettre  en  négociation  la  déclaration  de 
ses  droits,  ait  pu  paraître  une  des  possibilités  de 
l'avenir  qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous  ? 

«  Que  le  pouvoir  royal  soit  intact,  car  il  est  ga- 
ranti par  la  Constitution;  qu'il  soit  indépendant,  car 
cette  indépendance  est  un  des  ressorts  de  notre  li- 
berté ;  que  le  roi  soit  révéré,  car  il  est  investi  de  la 
majesté  nationale  ;  qu'il  puisse  choisir  un  ministère 
qui  ne  porte  les  chaînes  d'aucune  faction  ;  et  que,  s'il 
existe  des  conspirateurs ,  ils  ne  périssent  que  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

«  Enfin,  que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous, 
fasse  place  au  règne  de  la  loi ,  leurs  usurpations  à 
l'exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités  consti- 
tuées, leur  maximes  désorganisatricesaux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté,  leurs  fureurs  délirantes  au  cou- 
rage calme  et  constant  d'une  nation  qui  connaît  ses 
droits  et  les  défend  ;  enfin  leurs  combinaisons  sec- 
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taires  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie,  qui,  dans 
ce  moment  de  danger,  doit  réunir  tous  ceux  pour 
qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
objets  d'une  atroce  jouissance  et  d'une  infâme  spé- 
culation '.« 

C'était  là  un  beau  et  noble  langage ,  et  le  tableau 
que  La  Fayette  faisait  de  la  France  n'était  (|ue  trop 
vrai. 


Oui,  une  secte  de"  révolutionnaires  avait  usurpé  la 
souveraineté  nationale  et  confisqué  les  libertés  pu- 
bliques. Quatre  mille  clubs,  disséminés  sur  la  sur- 
face du  pays,  affiliés  aux  Jacobins  de  Paris  et  dirigés 
par  eux,  disposaient  d'une  nation  entière,  habituée 
à  travailler  et  à  vivre  paisiblement;  et,  dans  chaque 
ville  du  royaume,  une  quarantaine  de  vauriens, 
n'ayant  ni  sou,  ni  maille,  ni  principes,  faisaient 
trembler  les  habitants.  La  nation  la  plus  brave  de  la 
terre  sur  les  champs  de  bataille,  se  laissait  fouler  aux 
pieds  et  se  laissera  égorger  par  quelques  milliers  de 
misérables,  aux  gages  de  trois  ou  quatre  factions 
successives  :  oui,  tout  cela  était  vrai  ;  mais  qui  donc 
avait  organisé  ces  clubs?  qui  donc  s'en  était  fait  un 

1  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XII,  p.  528,  529,  530,  531, 
532. 
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appui  pour  imposer  ses  plans  et  sa  vanité  aux  po[)u- 
lations  désarmées  ?  qui  donc  avait  montré  aux  autres 
à  emporter  d'assaut  les  institutions  séculaires,  sans 
tenir  compte  de  l'opinion  de  la  France?  qui  avait 
suivi  le  premier  la  voie  de  l'émeute,  pour  arriver 
aux  grandes  situations  politiques?  qui  avait  fait  de 
l'insurrection  le  premier  et  le  plus  saint  des  devoirs? 
qui  avait  pris  la  Bustille?  qui  avait  laissé  prendre 
Versailles  et  envahir  par  les  assassins  la  chambre  et 
le  lit  de  la  reine?  qui  avait  laissé  égorger  Flesselles, 
Delaunay,  le  major  Salbray,  Foulon ,  Berthier,  des 
Hutes  et  de  Varicourt?  qui  avait  traîné  son  roi  pri- 
sonnier, de  Versailles  à  Paris,  au  milieu  du  plus 
infâme  cortège  de  mégères  et  de  bandits  qu'aient 
jamais  vomi  les  cabarets  et  les  bouges  d'un  fau- 
bourg ? 

Certes,  La  Fayette,  chassé  du  pouvoir,  devait  na- 
turellement, en  1792,  avoir  trop  de  la  Révolution  ; 
mais  les  Girondins,  ses  élèves  et  ses  émules,  devaient 
aussi  naturellement  n'en  avoir  pas  assez. 

Quant  aux  Jacobins,  dénoncés  comme  les  tyrans 
de  la  Fi-ance,  et  attaqués  avec  la  plus  grande  dignité 
et  le  plus  grand  courage,  ils  pouvaient  opposer  à 
La  Fayette  le  petit  discours  qu'il  était  venu  pronon- 
cer dans  leur  salle,  il  n'y  avait  pas  un  an  encore,  le 
21  juin  1791,  et  dans  lequel  il  leur  disait:  «  Je  viens 
me  réunir  à  vous,  parce  qu'ici,  je  crois,  S07it  les 
vrais  patriotes.  Messieurs ,  je  suis  patriote  aussi  ; 
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c'est  moi  qui  ai  dit  le  premier  :  pour  qu'un  peuple 
soit  libre,  il  sulfit  qu'il  veuille  l'être  '.  » 

La  lettre  du  16  juin  à  l'Assemblée  législative  était 
donc  en  elle-même  un  modèle  de  raison  politique  et 
de  courage  ;  M.  de  Beaumetz,  dont  il  parait  qu'elle 
était  l'œuvre^,  pouvait  avoir  eu  le  droit  de  l'écrire  ; 
mais  La  Fayette  n'avait  pas  le  droit  de  la  signer. 

L'abominable  attentat  du  20  juin  suivit  de  quatre 
jours  cette  lettre.  De  la  part  des  Jacobins  et  des  Gi- 
rondins, qui  y  étaient  si  hautement  attaqués  et  mena- 
cés, c'était  un  déti  sanglant  et  une  insulte  solennelle. 
Cette  secte  odieuse,  dont  La  Fayette  avait  signalé 
à  la  France  la  honteuse  usurpation,  lui  répondait  en 
prenant  d'assaut  les  Tuileries,  en  outrageant  le  roi, 
et  en  souillant  de  l'écume  des  barrières  les  préroga- 
tives et  la  majesté  constitutionnelles  du  trône. 

C'était  donc  un  acte  bien  grave,  en  de  telles  cir- 
constances, que  l'arrivée  imprévue  d'un  homme  po- 
litique et  d'un  général,  considérable  à  la  fois  par  le 
rôle  qu'il  avait  joué  et  par  le  commandement  mili- 
taire qu'il  exerçait  ;  et  s'il  ne  s'était  pas  appelé  La 


1  Camille  Desmoulins,  Révolutions  de  France  et  de  Brabant, 
t.  VII,  p.  178. 

Camille  Desraoulins  ajoute  :  «  La  Fayette  ne  dit  que  ces  deux 
phrases,  mais  il  les  reto\irna,  les  retourna  encore  comme  une 
omelette  ;  si  bien  qu'avec  ces  deux  phrases,  il  sut  tenir  la  poêle 
pendant  l'espace  d'un  quart  d'heure.  ■> 

2  «  On  dit  que  Beaumetz  dicta  cette  lettre  ;  elle  fut  trois 
jours  à  Paris  avant  de  paraître  ».  (Dumouriez,  Mémoires,  t.  II, 
p. -iJO. 
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Fayette,  personne  n'eût  pu  douter  qu'il  venait  pour 
sauver  la  monarchie  ou  pour  mourir. 

«  Je  dois  d'abord  vous  assurer,  dit  La  Fayette  à 
la  barre  de  l'Assemblée,  que,  d'après  les  dispositions 
concertées  entre  M.  le  maréchal  Lucker  et  moi,  ma 
présence  ici  ne  compromet  aucunement  ni  le  succès 
de  nos  armes,  ni  la  sûreté  de  l'armée  que  je  com- 
mande. 

«  Voici  maintenant  les  motifs  qui  m'amènent  :  On 
a  dit  que  ma  lettre  du  16,  à  l'Assemblée  nationale, 
n'était  pas  de  moi  ;  on  m'a  reproché  de  l'avoir  écrite 
au  milieu  du  camp  ;  je  devais  peut-être,  pour  l'a- 
vouer, me  présenter  seul ,  et  sortir  de  cet  honorable 
rempart  que  l'affection  des  troupes  formait  autour 
de  moi. 

«  Une  raison  plus  puissante  m'a  forcé,  Messieurs, 
à  me  rendre  auprès  de  vous.  Les  violences  com- 
mises aux  Tuileries  ont  excité  l'indignation  et  les 
alarmes  de  tous  les  bons  citoyens,  et  particulièrement 
de  l'armée,  bans  celle  que  je  commande,  où  les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  ne  font  qu'un,  j'ai 
reçu  des  différents  corps  des  adresses  pleines  de  leur 
amour  pour  la  Constitution,  de  leur  respect  pour  les 
autorités  qu'elle  a  établies  et  de  leur  patriotique 
haine  contre  les  facUeux  de  tous  les  partis.  J'ai  cru 
devoir  arrêter  sur-le-champ  les  adresses  par  l'ordre 
que  je  dépose  sur  le  bureau.  "Vous  y  verrez  que  j'ai 
pris,  avec  mes  braves  compagnons  d'armes,  l'enga- 
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gement  d'exprimer  seul  nos  sentiments  communs  ; 
et  le  second  ordre,  que  je  joins  également  ici ,  les  a 
confirmés  dans  cette  attente.  En  arrêtant  l'expression 
de  leur  vœu,  je  ne  puis  qu'approuver  les  motifs  qui 
les  animent.  Plusieurs  d'entre  eux  se  demandent  si 
c'est  vraiment  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  Consti- 
tution qu'ils  défendent. 

«  Messieurs,  c'est  comme  citoyen  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  parler  ;  mais  l'opinion  que  j'exprime 
est  celle  de  tous  les  Français  qui  aiment  leur  pays , 
sa  liberté,  son  repos,  les  lois  qu'il  s'est  données,  et 
je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  par  aucun  d'eux.  Il 
est  temps  de  garantir  la  Constitution  des  atteintes 
qu'on  s'elTorce  de  lui  porter,  d'assurer  la  liberté  de 
l'Assemblée  nationale,  celle  du  roi,  son  indépen- 
dance, sa  dignité  ;  il  est  temps  enfin  de  tromper  les 
espérances  des  mauvais  citoyens,  qui  n'attendent 
que  des  étrangers  le  rétablissement  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent la  tranquillité  publique,  et  qui  ne  serait, 
pour  des  hommes  libres ,  qu'un  honteux  et  intolé- 
rable esclavage. 

«  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  : 
«  1°  D'ordonner  que  les  instigateurs  et  les  chefs 
des  violences  commises  le  20  juin,  aux  Tuileries, 
soient  poursuivis  et  punis  connue  criminels  de  lèse- 
nation  ; 

«  2°  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souve- 
raineté nationale,  tyrannise  les  citoyens,  et  dont  les 
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débats  publics  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'atrocité 
de  ceux  qui  la  dirigent  ; 

«  3°  J'ose  enfin  vous  supplier,  en  mon  nom  et  au 
nom  de  tous  les  honnêtes  gens  du  royaume,  de 
prendre  des  mesures  efficaces  pour  faire  respecter 
toutes  les  autorités  constituées,  particulièrement  la 
vôtre  et  celle  du  roi,  et  de  donner  à  l'armée  l'assu- 
rance que  la  Constitution  ne  recevra  aucune  atteinte 
dans  l'intérieur,  tandis  que  les  braves  Français  pro- 
diguent leur  sang  pour  la  défendre  aux  fron- 
tières '.  » 


VI 


La  Fayette  avait  eu  beau  déclarer  à  l'Assemblée 
qu'il  parlait  comme  citoyen  ;  son  discours,  admirable 
éclair  de  bon  sens,  de  dignité,  de  patriotisme  et  de 
courage,  était  un  acte  politique  immense,  accompli 
au  nom  de  l'armée,  et  il  faisait  supposer  un  plan  gé- 
néral ayant  pour  but  une  mesure  vigoureuse,  résu- 
mée dans  les  trois  points  indiqués  par  La  Fayette,  le 
châtiment  des  auteurs  du  20  juin,  la  destruction 
des  clubs  et  le  maintien  loyal  de  la  Constitution 
de  1791. 

'  Jl/ajii(e»r  du  -19  juin  n9-2. 
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Avoir  soi-même  demandé  aussi  neitement  et 
aussi  résolument  ces  trois  choses ,  c'était  déclarer 
qu'on  les  prendrait  en  cas  de  refus. 

Examinons,  avant  de  raconter  les  suites  de  la  dé- 
marche de  La  Fayette,  en  quel  état  elle  trouvait  les 
esprits,  et  quel  appui  elle  pouvait  raisonnablement 
se  promettre  de  l'opinion  publique. 

A  part  les  clubs,  qui  ne  pouvaient  vivre  que  de 
désordre,  à  part  les  factions  politiques  organisées 
dans  l'Assemblée  et  dans  les  journaux,  et  auxquelles 
il  fallait  des  changements  et  des  aventures  pour 
conquérir  le  pouvoir  et  les  influences,  la  France  en- 
tière voulait  le  l'cpos.  Elle  avait  prescrit,  en  1789, 
aux  députés  de  la  Constituante,  l'amélioration  de 
l'ancien  gouvernement,  non  sa  ruine;  elle  n'avait 
pas  demandé  la  Révolution,  mais  elle  l'avait  accep- 
tée, et  elle  attendait  un  peu  d'ordre  et  de  calme, 
après  tant  et  de  si  vigoureuses  secousses,  pour  jouir 
avec  sécurité  de  sa  nouvelle  situation. 

L'industrie  n'avait  rien  fabriqué  depuis  trois  ans  ; 
le  commerce  n'avait  rien  vendu,  la  tâche  des  opéra- 
tions i\  entreprendre  avec  fruit  était  donc  immense. 
Quatre  milliards  de  biens  nationaux  à  vendre  ten- 
taient l'ambition  des  agriculteurs  ;  mais  il  fallait 
travailler,  produire  et  vendre  pour  les  payer  :  la 
paix  et  l'ordre  étaient  donc  le  vœu  et  la  nécessité  de 
toutes  les  populations  ;  seuls,  les  clubs  et  les  Giron- 
dins avaient  intérêt,  au  dehors,  A  la  guerre  univer- 
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selle;  au  dedans,  à  l'agitation  et  au  régime  de  la 
guillotine. 

C'était  donc  malgré  elle,  à  son  corps  défendant, 
et  avec  une  profonde  horreur,  que  la  France,  à 
peine  remise  du  bouleversement  d'une  première  ré- 
volution qui  avait  duré  trois  années  ,  se  sentait 
poussée  par  de  nouvelles  factions,  par  de  nouveaux 
ambitieux,  appuyés  sur  les  clubs  et  sur  les  faubourgs 
de  Paris,  vers  une  révolution  nouvelle,  pleine  de  té- 
nèbres et  d'abîmes,  et  dont  Dieu  seul  pouvait  con- 
naître la  nature,  la  durée  et  le  but. 

C'est  pour  cela  que  le  cri  de  résistance  aux  clubs 
et  de  respect  à  la  monarchie  poussé  par  La  Fayette, 
dans  sa  lettre,  réveilla  dans  toutes  les  populations 
honnêtes  une  profonde  et  ardente  sympathie.  Les 
adresses  accoururent  ù  l'instant  même,  avec  la  rapi- 
dité de  la  foudre  ;  voici  celle  des  citoyens  actifs  de 
Rouen  et  celle  des  administrateurs  du  département 
de  l'Aisne  : 

«  La  patrie  est  en  danger,  disaient  les  citoyens 
actifs  de  Rouen  :  des  scélérats  trament  sa  perte  ;  c'est 
contre  eux  que  nous  élevons  la  voix. 

«  Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui,  par  leurs 
actions,  par  leurs  écrits,  par  leurs  discours,  s'effor- 
cent d'affaiblir  le  respect  et  la  confiance  qu'on  doit 
au  roi  et  aux  autorités  constituées. 

«  Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  prêchent 
aux  troupes  Tindiscipline,  la  révolte,  la  méfiance 
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contre  nos  généraux  ;  qui  couvrent  nos  colonies  de 
sang  et  de  ruines  ;  qui  ont  niguisé  le  poignard  des 
bourreaux  d'Avignon  et  qui  les  poussent  encore  au 
meurtre,  en  les  soustrayant  au  glaive  dont  la  loi 
devait  frapper  leurs  têtes  scélérates. 

«  Les  vrais  conspirateurs  sont  ces  ministres  fac- 
tieux qui,  pour  accélérer  leur  plan  de  désorganisa- 
tion, proposent  inconstitutionnellemeut  de  former 
un  camp  sous  les  murs  de  la  capitale,  afin  de  décou- 
rager ou  de  porter  à  quelque  mesure  violente  l'iné- 
branlable garde  nationale  parisienne. 

«  Les  vrais  conspirateurs  sont  les  fonctionnaires 
publics  qui  négligent  de  faire  exécuter  les  lois  ;  ce 
sont  les  officiers  municipaux  qui  protègent  la  ré- 
volte ,  donnent  des  fêtes  à  des  soldats  qui ,  après 
avoir  volé  leurs  caisses,  se  sont  armés  contre  les  dé- 
fenseurs de  la  loi,  enchaînent  par  leur  silence  ou  par 
leurs  réquisitions  le  courage  et  la  force  armée , 
et  livrent  aux  insultes  des  factieux  les  dépôts 
sacrés  confiés  par  la  France  entière  à  leur  sollici- 
tude. 

«  Les  vrais  conspirateui's,  enfin,  sont  ceux  qui,  fei- 
gnant d'oublier  ou  de  méconnaître  les  services  ren- 
dus à  la  cause  de  la  liberté  par  M.  de  La  Fayette, 
ont  l'infamie  de  proposer  un  décret  d'accusation  et 
peut-être  de  diriger  contre  lui  le  fer  des  assassins, 
parce  que  ce  général  a  eu  le  courage  de  dire  la  vé- 
rité, de  démasquer  une  faction  puissante,  et  de  la 
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poursuivre  jusque  dans  l'antre  où  elle  trame  la  ruine 
de  la  patrie 

«  Législateurs,  ne  souffrez  plus  l'insolence  de  ces 
tribunes  qui,  par  des  applaudissements  ou  des  mur- 
mures soudoyés,  influencent  et  dominent  l'opinion 
des  représentants  du  peuple.  Imposez  un  silence 
éternel  à  ces  agitateurs  qui,  dans  le  sanctuaire  même 
de  la  législation ,  osent  déifier  la  révolte  et  le  meurtre, 
vous  proposent  alternativement  de  vous  déclarer  As- 
semblée constituante,  de  supprimer  le  veto  royal 

«  Punissez  les  auteurs  des  forfaits  commis  le  20  de 
ce  mois,  aux  Tuileries;  c'est  un  délit  public,  c'est  un 
attentat  aux  droits  du  peuple  français,  qui  ne  peut  re- 
cevoir de  lois  de  quelques  brigands  de  la  capitale'.» 

Ce  sentiment  de  la  dignité  et  de  la  liberté  natio- 
nales, offensées  et  opprimées  par  les  clubs  de  Paris, 
par  les  faubourgs  et  par  les  tribunes,  respire  égale- 
ment dans  l'adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Aisne  : 

«  Depuis  quand,  s'écrient-ils,  les  factieux  de  Paris 
s'imaginent- ils  former  à  eux  seuls  le  peuple  français? 
Qu'ils  montrent  les  mandats  par  lesquels  les  quatre- 
vingt-trois  départements  leur  ont  délégué  leurs  pou- 
voirs. La  ville  de  Paris  sera  responsable  du  dépôt  de 
l'acte  constitutionnel,  de  la  sûreté  des  représentants 
élus  et  du  représentant  liéréditaire  de  la  nation.  Si 

'  Monileuriu  l"juiUet  179i,  .Si'Miioe  extraonlinaire  du  29  juin. 


leur  sang  venait  à  couler,  lu  France  entière  appelle- 
rait les  armées  pour  les  venger. 

«  Proscrivez  les  corporations  des  clubs  et  leurs 
correspondances  entre  eux  ;  faites  cesser  le  scandale 
de  vos  divisions,  marqué  par  la  distinction  de  vos 
places;  faites  cesser  l'intolérable  obsession,  la  tyran- 
nie révoltante  des  tribunes.  Les  factieux  de  la  capi- 
tale n'ont  pas  le  droit  de  fixer  l'opinion  pubbque. 
Le  vœu  de  Paris  n'est  que  le  vœu  de  la  quatre-vingt- 
troisième  partie  de  l'empire.  Nous  demandons  ven- 
geance de  l'exécrable  journée  du  20  juin,  jour  de 
honte  impérissable  pour  Paris  et  de  deuil  pour  la 
France  entière  '.  » 

Quoique  sourdement  travaillée  et  artificieusement 
conduite  par  les  Girondins,  l'Assemblée  législative 
n'était  pas  encore  leur  instrument  servile.  Son  abais- 
sement sera  rapide  et  complet,  et  nous  la  verrons, 
avant  un  mois,  à  genoux  devant  les  factieux,  courbée 
sous  la  menace  des  clubs  et  sous  le  bâton  des  Fédé- 
rés; mais  elle  partageait  encore,  à  la  fin  de  juin,  les 
sentiments  généreux  du  pays,  et  elle  votait,  le  30, 
l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements  d'un 
rapport  de  M.  de  Pastoret  sur  l'état  de  la  France, 
dans  lequel  l'attentat  du  20  juin  était  jugé  et  flétri  en 
ces  tei'nies  : 

M  Vous  parlerons-nous  de  la  pétition  du  20  juin? 

'  Moniteur  du  l"'  juillet  1792,  Séance  extraordinaire  du  29  juin. 


Quelle  cause,  quelle  voix  pourrait  la  justifier?  La  li- 
berté de  la  sanction  royale  n'est-elle  donc  plus  essen- 
tiellement liée  à  la  Constitution  française?  Nous  ai- 
mons sans  doute  à  rappeler  ce  mot  du  roi  :  «  Il  n'est 
«  point  de  danger  pour  moi  au  milieu  du  peuple  ;  » 
mais  loin  de  nous  l'idée  de  vouloir  dissimuler  et  af- 
faiblir des  excès  que  la  justice  doit  poursuivre,  et 
que  la  loi  doit  punir.  Déjà  vous  avez  témoigné  contre 
eux  cette  indignation  que  la  France  a  partagée  ;  ce 
sentiment  sera  celui  de  l'Europe  entière  et  de  la 
postérité  ',  » 

On  le  voit,  les  populations  honnêtes  et  l'Assemblée 
elle-même  demandaient  à  être  arrachées  au  joug  des 
clubs  et  des  factions,  et  à  être  préservées,  par  un  peu 
de  résolution  et  d'énergie,  des  approches  visibles 
d'une  révolution  nouvelle.  La  loi,  la  paix,  la  sécu- 
rité, l'ordre  public,  la  civilisation,  tendaient  la  main 
à  La  Fayette;  et  il  dépendait  de  lui,  ce  jour-là,  de 
conquérir  dans  l'histoire  le  rôle  glorieux  d'un  homme 
d'Etat,  au  lieu  d'y  avoir  celui  d'un  conspirateur  va- 
niteux, impuissant  et  ridicule. 


VU 

Le  discours  de  La  Fayette  avait  amassé  dans  l'As- 
semblée un  orage,  annoncé  par  quelques  api)laudis- 

'  Moniteur  du  1'' juillet  1792,  Si''ance  du  30  juin. 
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sements  et  par  de  sourds  murmures.  En  demandant 
la  recherche  et  le  châtiment  des  auteurs  de  l'atten- 
tat du  20  juin,  le  général  avait  parlé,  disait-il,  au 
nom  des  honnêtes  gens.  Cette  parole  tombait  comme 
une  flétrissure  sur  la  tête  des  Girondins  :  Guadet  la 
releva. 

L'atlaque  de  Guadet  l'ut  véhémente  et  presque  in- 
jurieuse dans  les  termes  ;  elle  était  puérile  au  fond. 
Il  reprocha ,  ainsi  que  Vergniaud ,  à  La  Fayette 
d'avoir  parlé  au  nom  des  honnêtes  gens ,  sans  mis- 
sion, et  de  s'être  présenté  à  la  barre  en  violation  des 
lois,  en  quittant  l'armée  sans  congé,  et  en  apportant 
une  adresse  que  les  soldats  n'avaient  pas  pu  régu- 
lièrement mettre  en  délibération  et  approuver. 

Que  La  Fayette  eût  ou  non  quitté  l'armée  sans 
congé,  c'était  un  point  qui  regardait  le  roi  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  non  l'Assemblée.  D'ailleurs  La 
Fayette  avait  loyalement  déposé  sur  le  bureau  la 
preuve  des  arrangements  préalablement  concertés 
avec  le  maréchal  Luckner,  pour  la  régularité  du  ser- 
vice et  pour  la  sûreté  de  l'armée  en  son  absence. 

Pour  ce  qui  était  des  adresses  des  soldats,  la  loi 
interdisait  sans  doute  à  la  force  armée  de  délibérer  ; 
mais  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  29  avril 
1791  autorisait  les  soldats  à  assister  aux  clubs,  et 
c'était  probablement  pour  qu'ils  pussent  y  discuter 
et  y  signer  des  adresses. 

Guadet  et  son  parti,  en  tenant  un  pareil  langage, 
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jouaient  d'ailleurs  un  i  ùle  sans  vérité,  sans  loyauté, 
sans  honneur. 

Ils  parlaient  de  soldats  qui  n'avaient  pas  le  droit 
de  délibérer  et  de  généraux  qui  se  présentaient  à  la 
barre  sans  congé  ;  mais  l'Assemblée  avait  déjà  reçu 
à  sa  barre  et  écouté  des  déserteurs  '  ! 

Ils  parlaient  de  lois  violées  par  des  adresses  irré- 
gùliéres,  irrégulièrement  présentées;  mais  les  dix 
mille  clubistes  armés  du  20  juin  n'avaient-ils  pas  été 
reçus  par  l'Assemblée  au  mépris  des  lois? 

Rœderer,  procureur  général  syndic  du  Départe- 
ment, avait  eu  beau  dire  :  «  La  loi  défend  tout  ras- 
semblement armé  pour  des  pétitions,  et  même  tout 
rassemblement  non  armé,  au  delà  de  vingt  personnes, 
sans  une  permission  de  la  municipalité.  La  loi  mu- 
nicipale de  Paris  est  plus  précise  encore  sur  ce 
point-.  )) 

Thorillon,  député  de  Paris,  avait  eu  beau  dire  : 
«  Le  rassemblement  a  refusé  d'obéir  à  la  sommation 
d'un  commissaire  de  police  et  il  s'est  même  emparé 
de  plusieurs  pièces  de  canon  ^  » 

Duiuolard  ,  député  de  l'Isère,  avait  eu  beau  dire  : 
«  Un  article  de  votre  règlement  porte  (jue  vous  ne 
recevrez  pas  plus  de  dix  pétitionnaires  à  la  fois'.  » — 
Que  répondirent  Vergniaud  et  Guadet? 

1  Moniteur  du  29  juin  1792,  s'-ance  du  28. 

2  Moniteur  du  21  juin  1792. 

3  Moniteur  du  22  juin  1792. 
*  îhid. 
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Vergniaud  répondit  :  «  Comment  nous  étonner  de 
ce  qu'un  rassemblement  d'hommes  armés  demande 
à  défiler  dans  cette  salle,  puisque  nous  avons  déjà 
admis  plusieurs  sections,  et  que  pas  plus  tard  qu'hier 
nous  l'avons  encore  permis  à  un  bataillon  ?  Vous 
vous  trouvez  aujourd'hui  dans  une  position  extrê- 
mement critique...  Ce  serait  faire  une  injure  aux  ci- 
toyens qui  demandent  en  ce  moment  à  vous  pré- 
senter leurs  hommages  '  que  de  leur  supposer  de 
mauvaises  intentions  ;  il  serait  inconvenant  et  im- 
prudent de  leur  refuser  la  faveur  qu'ils  sollicitent... 
Si  vous  adoptez  la  proposition  de  M.  Dumolard,  qui 
enjoint  au  département  de  Paris  de  prendre  des  me- 
sures de  rigueur  pour  l'exécution  de  la  loi,  vous 
renouvelez  infailliblement  la  scène  sanglante  du 
Champ-de-Mars  ;  l'Assemblée  aurait  alors  à  s'impu- 
ter à  elle-même  ce  malheur,  et  il  serait  dans  l'his- 
toire une  tache  ineffaçable"'.  » 

Guadet  répondit  :  «  Quatre  sections  de  Paris  se  sont 
présentées  à  la  barre  de  l'Assemblée^;  elles  lui  ont 


'  Ces  citoyens ,  qui  venaient,  d'après  Vergniaud,  présenter 
leurs  hommages,  avaient  pour  étendards  une  vieille  culotte  noire 
et  un  cœin'  de  veau  saignant,  au  bout  de  deux  piques  ;  et  ils  dcli~ 
lèrent  et  dansèrent  dans  l'Assemblée,  au  son  d'une  musique 
militaire,  depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures  et  demie. 

2  Moniteur  du  22  juin  1792. 

3  Pour  comprendre  comment  les  pétitionnaires  se  présen- 
taient à  la  barre,  il  faut  se  rappeler  que  la  salle  de  l'Assemblée 
était  rectangulaire,  avec  une  porte  à  chaque  bout. 

Le  fauteuil  du  président  et  la  tribune  étaient  sur  un  den 
côtés;  et  l'enceinte  était  close,  comme  aux  anciens  tribunaux, 
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demandé  l'honneur  de  défiler  dans  la  salle  ;  cet  hon- 
neur leur  a  été  chaque  fois  accordé.  Aujourd'hui,  les 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  se  présentent 
pour  faire  une  pétition;  ils  sont  armés,  dit-on,  et  ils 
demandent  que  l'Assemblée  leur  accorde  l'honnaur 
de  défiler  dans  la  salle.  Mais  tout  à  coup  l'on  se  sou- 
vient que  cette  demande  est  une  violation  de  la  loi , 
les  citoyens  ne  peuvent  ni  se  rassembler,  ni  se  pré- 
senter en  armes  au  Corps  législatif;  et  l'on  demande 
que  ce  rassemblement  séditieux  soit  dispersé  avec 
toute  la  rigueur  de  la  loi...  On  ne  peut  plus  parler 
de  désobéissance  à  la  loi,  puisque  l'Assemblée  elle- 
même  a  dérogé  à  celle  qu'on  allègue  ici.  11  y  aurait 
donc  une  injustice  révoltante  à  refuser  à  ces  citoyens 
la  faveur  qu'on  a  accordée  à  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés avant  eux  '.  » 

Lasource,  conspirateur  niais  à  la  suite,  ajouta  : 
«  L'orateur  des  pétitionnaires  (Santerre)  vient  de  me 
faire  appeler  dans  l'un  de  vos  bureaux.  Il  m'a  chargé 
de  vous  dire  que  ces  citoyens  demandaient  unique- 
ment à  être  admis  à  la  barre,  pour  vous  présenter 
leur  pétition  et  défiler  ensuite  dans  la  salle  ;  qu'à  la 


par  une  barre,  qui  était  le  lieu  d'où  parlaient  les  pétitionnaires 
et  les  membres  contre  lesquels  était  demandé  un  décret  d'ac- 
cusation. 

Cette  disposition  fut  conservée  h  la  Convention,  dans  la  salle 
de  spectacle  des  Tuileries;  et,  le  9  thermidor,  Robespierre, 
■Saint-Just  et  Lebas  durent  descendre  à  la  barre  pour  présenter 
leur  défense. 

1  Moniteur  du  22  juin  1792. 
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vérité  ils  désirent  présenter  une  adresse  au  roi,  mais 
que  leur  intention  n'est  pas  de  la  pi'ésenter  au  roi  en 
personne  ;  qu'ils  veulent ,  au  contraire ,  la  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle 
en  fasse  l'usage  qu'elle  croira  convenable.  Ils  pren- 
nent l' engagement  formel  de  ne  pas  même  appro- 
cher du  domicile  du  roi^.  »  —  On  sait  comment, 
deux  heures  après ,  cet  engagement  fut  observé. 

Tel  avait  été  le  langage  tenu,  le  20  juin,  par  les 
coryphées  du  parti  de  la  Gironde,  en  faveur  des  dix 
mille  bandits  armés  qui,  en  sortant  de  l'Assemblée, 
forcèrent  l'entrée  des  Tuileries  à  coups  de  hache,  et 
montèrent  dans  les  appartements  du  roi  avec  du 
canon.  On  voit  par  là  ce  qu'ils  devaient  penser  eux- 
mêmes  des  misérables  chicanes  à  l'aide  desquelles 
ils  contestaient  la  légalité  de  la  demande  de  La 
Fayette. 

Toutefois  les  Girondins  s'obstinèrent,  craignant 
que  La  Fayette  n'écrasât  les  Jacobins  et  ne  rompit 
leurs  propres  desseins.  Guadet  demanda  que  la  com- 
mission des  Douze  fût  chargée  d'un  rapport  sur  la 
conduite  du  général.  L'Assemblée ,  qui  n'était  pas 
encore  tout  à  fait  subjuguée,  donna  la  pi'iorité  à  une 
motion  de  Ramond,  député  de  Paris ,  qui  proposait 
qu'il  fût  donné  suite  au  discours  de  La  Fayette.  Alors 
les  Girondins  et  leurs  amis  soulevèrent  un  effroyable 

*  Moniteur  du  -ii  juin  179i. 
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tumulte  ,  Bazire  et  Delmas  demandèrent  que  le  pré- 
sident lût  envoyé  à  l'Abbaye  ;  Isnard,  Guyton  de 
Morveau  et  Ducos  le  traitèrent  de  scélérat,  et  Le- 
josne,  député  du  Nord,  le  traita  d'escamoteur.  L'As- 
semblée se  déjugea  ;  la  motion  de  (luadet  tut  mise 
aux  voix  ;  mais  33it  suffrages  contre  234  la  repous- 
sèrent, et  la  demande  de  La  Fayette  fat  ainsi  ren- 
voyée à  la  commission  des  Douze  '. 


VIII 

La  guerre  était  comme  on  voit,  vigoureusement 
engagée.  Quels  étaient  les  plans  de  La  Fayette?  et 
qu'allait-il  l'aire,  après  un  vote  de  l'Assemblée  aussi 
favorable  en  définitive  qu'il  avait  pu  raisonnable- 
ment l'espérer? 

«  Lorsque  le  roi  fut  informé, dans  la  matinée  du  2S, 
de  l'arrivée  de  M.  de  La  Fayette  et  de  la  demande 
qu'il  devait  faire  à  la  barre  de  l'Assemblée,  dit  Ber- 
trand de  Molleville,  il  en  conçut  les  plus  belles  es- 
pérances ;  mais  elles  ne  durèrent  pas  longtemps  ;  car 
quoique  le  discours  que  le  général  prononça  eût 
toute  l'énergie  convenable  aux  circonstances,  quoi- 
qu'il eût  obtenu  des  applaudissements  et  les  hon- 
neurs de  la  séance,  ;\  peine  fut-il  assis,  que  plusieurs 

1  Moniteur  du  -^IJ  juin  179i. 


députés,  entre  autres  Vergiiiaud  et  Guadet,  attaquè- 
rent sa  conduite  avec  violence. 

«  Durant  ces  réclamations,  qui  lurent  aussi  ap- 
plaudies des  tribunes,  M.  de  La  Fayette  garda  un 
morne  silence,  au  moyen  de  quoi  le  favorable  effet 
qu'avait  produit  sa  démarche  disparut  si  complète- 
ment, qu'il  crut  ne  pouvoir  rien  faire  de  mieux  que 
de  sortir  pendant  la  nuit  de  la  capitale,  et  de  re- 
joindre promptement  son  armée'.  » 

Toutefois,  ce  n'est  pas  le  !28  au  soir,  mais  le  30  au 
soir  que  partit  La  Fayette.  Les  journées  du  29  et 
du  30  furent  employées  à  la  réalisation  des  mesures 
qu'il  avait  imaginées,  et  qui  ne  manquèrent  évidem- 
ment leur  effet  que  par  l'irrésolution  d'esprit  et  la 
mollesse  de  cœur  qu'il  y  apporta. 

C'était  le  plan  concerté  avec  M.  de  Lally-Tolen- 
dal  et  avec  M.  de  Clermont -Tonnerre  ,  que  La 
Fayette  voulait  réaliser,  c'est-à-dire  il  venait  lérnier 
le  club  des  Jacobins  et,  après  lui,  tous  les  autres, 
nettoyer  Paris  des  bandes  qui  l'infestaient,  ôter  le 
pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique,  qui  s'en 
servait  pour  opprimer  le  roi,  et  le  donner  à  deu.\ 
Assemblées,  qui  s'en  serviraient  pour  l'aider. 

C'était  alors  le  rêve  de  ceux  qui  voulaient  importer 
en  France  les  deux  Chambres  anglaises  toutes-puis- 
santes, sans  songer  qu'en  Angleterre  les  Chambres 

I  Bertrand  de  MoUuviHb,  Memones.  t.  Il,  p.  -i!)!. 


sont  guidées  et  contenues  par  de  vieilles  institutions 
nationales ,  tandis  qu'en  France  les  Chambres , 
n'ayant  de  contre-poids  ni  dans  une  aristocratie  hé- 
réditaire, ni  dans  un  système  municipal  étroitement 
lié  à  la  noblesse  et  au  clergé,  lurent  toujours  livrées 
aux  ambitions  privées,  et  devinrent,  malgré  elles, 
l'instrument  des  tribuns  et  des  ambitieux. 

Voici  comment  le  plan  de  La  Fayette  est  exposé 
par  M.  de  Toulongeon,  son  partisan  et  son  ami  : 

«  Acloque  avait  commandé  la  première  division 
de  la  garde  nationale  pour  une  revue  du  lendemain, 
à  la  pointe  du  jour  ;  le  roi  devait  la  passer  ;  ensuite, 
le  général  La  Fayette  devait  haranguer  la  troupe.  La 
reine,  qui  ne  craignait  pas  moins  les  services  de  La 
Fayette  que  les  offenses  des  Jacobins,  et  qui  espérait 
être  délivrée  des  uns  et  des  autres  par  les  armes 
étrangères,  lit  informer,  sous  main,  Petion  du  projet 
de  la  revue.  Petion  donna  aussitôt  un  ordre  con- 
traire. 

«  La  Fayette  l'cunit  alors  chez  lui  '  tout  ce  qu'il  put 
de  citoyens  de  la  garde  nationale.  On  promit  de  se 
réunir,  le  soir,  aux  Champs-Elysées;  à  peine  cent 
hommes  s'y  trouvèrent.  On  s'ajourna  au  lendemain, 
pour  marcher  sur  le  lieu  des  séances  des  Jacobins,  si 
l'on  était  trois  cents.  On  ne  s'y  trouva  pas  trente.  Ces 
mesures  ne  servirent  qu'à  empocher  l'arrestation  de 

'  L'hiJIel  de  11.  de  La  l'"ayette  était  rue  de  Bourgogne. 
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La  Fayette.  Il  vit  le  roi  qui  le  remercia  froidement  de 
sa  démarche,  ne  profita  pas  de  ses  offres  de  service, 
et  le  laissa  partir'.  » 

Que  le  roi  ait,  en  cette  occasion,  décliné  les  ser- 
vices de  La  Fayette,  c'est  parfaitement  certain;  que  la 
reine  ait  fait  prévenir  Petion,  c'est  plus  que  douteux. 
Petion  était,  depuis  le  20  juin,  l'ennemi  déclaré  du 
roi  et  de  la  reine,  et  il  s'était  puljliquement  réjoui,  à 
la  tète  des  Ijandes  de  Santerre,  des  ignobles  outrages 
prodigués  à  la  famille  royale.  La  Fayette  n'aimait  pas 
la  reine,  et  il  put  la  croire  de  connivence  avec  le 
maire  de  Paris;  mais  Marie- Antoinette  avait  trop  de 
fierté  et  de  dignité  pour  informer,  même  indirecte- 
ment, Petion,  qu'elle  méprisait  justement,  d'un  des- 
sein conçu,  en  définitive,  en  vue  de  sauver  la  royauté 
et  le  roi. 


IX 


Le  roi  n'avait  que  trop  de  motifs  de  ne  montrer 
qu'une  confiance  médiocre  dans  les  desseins  de  La 
Fayette.  Outre  que  La  Fayette  était  l'auteur  prin- 
cipal de  la  désorganisation  complète  du  pays  et  des 
plus  grands  outrages  qui,  avant  le  20  juin,  eussent 

'  Tuulnngeon,  Histoire  de  France  depuis  la  lievoUiliuii,  t.  I, 
p.  -280,  281. 


été  commis  envers  la  monarchie,  il  eût  fallu  ignorer 
complètement  son  caractère  pour  compter  sur  deux 
jours  de  fermeté  de  sa  part.  Le  général  en  chef 
qui  s'était  mis  à  genorix,  sur  la  place  de  Grève,  de- 
vant les  assassins  de  Berthier,  et  qui  s'était  laissé 
traîner  à  l'infâme  expédition  du  5  et  du  6  octobre, 
avait  besoin  d'une  forte  caution  pour  son  courage;  et 
le  silence  qu'il  venait  de  garder  devant  les  ridicules 
attaques  de  Guadet  et  de  Vergniaud,  ne  pouvait  pas 
en  tenir  lieu. 

Nous  croyons  donc  que  les  véritables  motifs  de  la 
conduite  du  roi  se  trouvent  dans  ces  lignes  de 
Weber  : 

«  Le  lendemain  de  l'arrivée  de  La  Fayette,  on  avait 
annoncé  une  revue  de  toute  la  garde  nationale  pari- 
sienne, aux  Champs-Elysées,  par  ce  général  des 
constitutionnels  ;  mais  il  ne  s'y  rassembla  qu'un  pe- 
tit nombre  de  bataillons.  La  caljale  qui  avait  ima- 
giné d'appeler  M.  de  La  Fayette  à  Paris  désirait  que 
la  cour  parût  à  cette  revue,  mais  le  roi  méprisait  les 
petits  moyens  de  cette  cabale;  et,  voyant  que  rien 
n'était  ni  assez  prêt ,  ni  assez  foi'tement  combiné 
pour  un  mouvement  véritablement  grand  et  utile  , 
il  refusa  de  se  prêter  à  une  démonstration  dange- 
reuse. 

i<  La  Fayette  se  sauva  le  surlendemain  à  son  armée, 
un  jour  de  plus  à  Paris,  sa  personne  n'y  eût  pas  été 
en  sûreté,  tant  les  Jacobins  et  la  faction  d'Orléans 
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mirent  d'activité  et  d'audace  dans  leurs  manœuvres, 
soit  dans  l'Assemblée,  soit  dans  les  clubs,  soit  dans 
les  faubourgs.  Son  effigie  fut  brûlée  au  Palais-Royal, 
le  lendemain  de  son  départ'.  » 

Toutefois,  et  comme  s'il  n'eût  pas  été  dans  le  se- 
cret de  son  impuissance,  La  Fayette  proposa  au  roi 
un  nouveau  plan,  de  son  camp  de  Maubeuge. 

«  Le  10  juillet,  dit  Bertrand  de  Molleville,  M.  de 
Lally  vint  encore  me  trouver  d'un  air  triomphant, 
et  me  dit,  en  me  présentant  un  papier  :  «  Lisez  ce 
que  je  suis  chargé  de  remettre  au  roi,  et  conservez 
encore,  si  vous  le  pouvez,  vos  doutes  !  »  C'était  une 
longue  lettre  que  M.  de  La  Fayette  avait  écrite  de  son 
armée, et  dans  laquelle  il  exposait  un  plan  dont  l'e.xé- 
cution  était,  disait-il,  toute  préparée,  pour  ouvrir 
un  passage  au  roi,  à  travers  ses  ennemis,  et  le  con- 
duire sûrement  à  Compiègne,  ou  dans  le  nord  de  la 
France,  environné  de  sa  garde  constitutionnelle  et 
de  sa  fidèle  armée.  Tout  ceci  devait  se  faire  constitu- 
tionnellement. 

«  Je  transmis  cette  lettre  au  roi  ;  mais  quoique  la 
méfiance  de  Sa  Majesté  pour  M.  de  La  Fayette  fût 
dissipée  en  grande  partie,  elle  ne  put  jamais  se  per- 
suader qu'il  fût  capable  d'accomplir,  comme  le  gé- 
néral Monck,  la  restauration  de  la  monarchie  ;  et  le 
plan  qu'on  lui  proposait  ne  lui  parut  que  très-im- 

<  Weber,  Mémoires,  t.  II,  p.  196. 
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parfaitement  propre  à  en  assurer  le  succès.  En  con- 
séquence, le  roi  m'envoya  une  réponse  obligeante, 
mais  négative,  que  je  remis  à  M.  de  Lally,  pour  la 
transmettre  à  M.  de  La  Fayette  ;  elle  était  conçue 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Dites-lui  que  je  suis  sensible  à  la  preuve  d'atta- 
«  cliement  qu'il  me  donne,  en  se  proposant  de  courir 
«  pour  moi  de  si  grands  dangers  ;  mais  il  serait  im- 
«  prudent  de  faire  mouvoir  en  même  temps  un  si 
«  grand  nombre  de  ressorts.  Le  plus  sur  moyen  de 
«  réussir  est  de  continuer  à  être  la  terreur  des  fac- 
«tieux,  en  remplissant  habilement  ses  devoirs  de 
«  général'.  » 

Les  dangers  que  La  Fayette  avait  courus  étaient 
sérieux.  Les  Jacobins  et  les  Girondins  n'ayant  pas 
pu  et  dû  croire  qu'un  général  vînt  solennellement 
les  menacer,  au  nom  de  son  armée ,  sans  avoir  pris 
aucune  des  mesures  nécessaires  pour  réaliser  ses 
menaces,  avaient  soulevé  contre  lui  les  faubourgs  de 
Paris.  Les  Jacobins ,  supposant  que  Dumouriez , 
alors  sorti  du  ministère,  devait  être  ulcéré  contre 
La  Fayette,  i\  cause  de  sa  lettre  du  10  juin,  allèi'ent 
secrètement  lui  proposer  de  l'assassiner. 

«  Les  .Tacobins,  dit  Dumouriez,  lurent  effrayés  de 
son  triomphe  :  ils  voulurent  lui  opposer  un  chef;  et, 
malgré  leur  animosité  contre  Dumouriez,  jugeant 

'  Bertrand  île  MoileviUe,  Mémoires,  t.  II,  p.  293,  294. 
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alors  par  sa  retraite  volontaire  qu'il  avait  été  de 
bonne  loi,  ils  déterrèrent  sa  demeure,  et  lui  en- 
voyèrent deux  députés  qui  vinrent  le  solliciter  de  se 
rendre  aux  Jacobins  :  «  Si  vous  voulez  y  paraître  ce 
«  soir,  lui  dirent-ils,  cette  nuit  vous  serez  vengé. 
«  Nous  sommes  prêts;  ce  dictateur  a  une  garde  de 
«  cent  hommes  autour  de  sa  maison  ;  nous  y  mar- 
te cherons  cette  nuit,  nous  sommes  sûrs  du  peuple  ; 
«il  périra...  «  Dumouriez  se  débarrassa  d'eux,  et 
évita  le  massacre  qui  en  serait  résulté,  car  les 
deux  partis  étaient  alors  très-considérables  et  tr^s- 
agités  '.  » 

La  démarche  de  La  Fayette,  loin  de  servir  la  mo- 
narchie ,  assura  et  hâta  sa  perte.  D'un  côté ,  elle 
exalta  les  partis  révolutionnaires,  qui  se  crurent  un 
instant  sous  le  coup  d'un  grand  danger  ;  de  l'autre, 
elle  leur  apprit  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  ni  des 
modérés  constitutionnels,  ni  de  leur  chef,  toujours 
mous,  indécis  et  tremblants  en  l'ace  de  l'énergie  des 
sectaires  démagogiques.  Cette  constatation  publique 
de  la  mollesse,  de  l'indécision  et  de  la  peur  des  par- 
tis modérés  éclata  dès  lors  aux  yeux  de  tous,  et  elle 


'  Dumouriez,  Mémoires,  t.  II,  p.  309. — Quoique  Dumouriez  , 
par  une  confusion  de  souvenirs  et  de  dates,  faciles  à  rectifiera 
l'aide  de  ses  propres  Mémoires,  paraisse  confondre  la  lettre  de 
La  Fayette  du  16  juin  avec  son  discours  du  28,  et  place  le  départ 
du  général  avant  le  20  juin  ,  on  ne  saurait  rien  alléguer  de 
sérieux  pour  mettre  en  doute,  comme  l'ont  fait  ses  éditeurs,  la 
vérité  de  ce  qu'il  rapporte,  quant  à  la  démarolie  des  Jacobins 
auprès  de  lui. 
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fut  la  principale  source  des  succès  des  révolution- 
naires. Ceux-ci  purent  tout  ce  qu'ils  osèrent,  et  ils 
osèrent  tout,  dès  qu'ils  virent  qu'ils  n'avaient  rien  à 
craindre  d'une  bourgeoisie  vaniteuse,  criarde  et 
lâche,  se  laissant  piller  et  égorger  par  une  poignée 
de  misérables,  plutôt  que  de  se  résoudre  à  défendre 
son  patrimoine  et  sa  vie. 

Cette  situation  respective  des  hommes  modérés  et 
des  ambitieux  était  d'ailleurs,  ainsi  que  la  cause  de 
l'insuccès  de  La  Fayette,  très-clairement  appréciée 
et  très-sainement  jugée  par  la  presse  contempo- 
raine. 

«  Tous  les  ambitieux,  dit  Prudhomme,  dans  son 
numéro  des  Révolutions  de  Paris  du  7  juillet,  tous 
les  ambitieux  qui  ont  aspiré  à  la  tyrannie,  ont  d'a- 
bord cliei'ché  à  se  créer  des  partis.  Catilina  avait 
choisi  les  siens  parmi  les  débauchés,  les  gens  perdus 
de  dettes  et  de  crimes;  Mahomet  s'était  attaché  les 
fanatiques  elles  superstitieux  ;  Pisistrate  avait  caressé 
l'ambition  d'une  certaine  noblesse,  toujoui's  avide 
d'honneurs;  La  Fayette  a  voulu  suivre  une  autre 
route.  Dénué  de  cet  ascendant  du  génie  qui  impose 
aux  hommes  passionnés,  il  choisit  son  parti  dans  tous 
les  partis  :  royalistes  modérés,  républicains  modé- 
rés ,  ^aristocrates  modérés ,  bourgeois  modérés , 
peuple  modéré,  voilà  les  hommes  dont  La  Fayette 
avait  composé  sa  clientèle;  mais  il  fit  un  mauvais 
calcul.  Dans  tel  parti  que  ce  soit,  les  modérés  sont 
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égoïstes,  tous  les  égoïstes  sont  lâches;  et  dès  qu'il  .i 
fallu  déployer  de  l'audace,  l'ambitieux  s'est  trouvt' 
abandonné  de  tous  ses  suppAts  '.  » 


De  la  résolution,  de  l'énergie,  de  la  rapidité,  un 
coup  de  foudre,  même  témérairement  lancé,  auraient 
alors  sauvé  Louis  XVI ,  la  monarchie,  la  France,  et 
conjuré  la  seconde  révolution  qui  s'apprêtait.  Le  roi 
était  encore,  et  restera  toujours,  on  le  veri^a,  réelle- 
ment populaire  ;  les  clubs  inspiraient  plus  de  terreur 
que  de  sympathie;  et  l'Assemblée  n'était  pas  aimée. 
Les  lettrés,  les  philosophes,  les  avocats,  les  médecins, 
enfin  les  classes  dont  la  vanité  avait  souffert  dans 
l'ancienne  organisation  de  la  France,  étaient  révolu- 
tionnaires, ou  plutôt  remuantes  et  indisciplinées, 
car  elles  ne  voulaient  ni  la  République,  ni  la  Ter- 
reur, ni  le  régime  horrible  qu'on  leur  imposa,  et 
sous  lequel  elles  périrent;  mais  l'industrie,  le  com- 
merce, l'agriculture,  mais  l'immense  majorité  du 
pays  voulait  jouir  en  paix  des  nouvelles  institu- 
tions ,  et  réclamait  hautement  contre  l'agitaHon 
bruyante  et  stérile  de  l'Assemblée,  qui  fomentait  et 

'  Prudhonimp,  Hi'volutioiis  de  Pari^,  t.  XIII,  p.  19,  20. 
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perpétuait  le  désordre,  au  lieu  d'aider  et  de  faciliter 
l'action  du  gouvernement. 

«  II  y  a  bien  longtemps,  disait  Carnot  à  la  séance 
du  2  juillet,  que  la  nation  est  l'aliguée  de  nos  dissen- 
sions. Il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  reçoive  journel- 
lement des  lettres  à  cet  égard.  Nos  séances  sont  l'i- 
mage fidèle  de  ce  qui  se  passe  dans  le  royaume  ;  les 
haines  et  les  dissensions  se  communiquent  rapide- 
ment; et  le  jour  que  nous  serons  réunis,  le  royaume 
sera  en  paix'.  » 

Quelques  centaines  d'hommes  courageux  auraient 
réussi  à  fermer  les  clubs  et  mis  en  fuite  les  instiga- 
teurs du  désordre.  La  Fayette  le  savait  bien,  lui  qui, 
le  17  juillet  1791,  avec  deux  heures  d'énergie,  avait 
vu  Robespierre  changer  de  quartier,  Brissot  et  Ca- 
mille Desmoulins  se  cacher,  et  Danton  se  sauver 
d'un  trait  jusqu'à  Londres.  Une  heure  après  la  vic- 
toire ,  tous  les  modérés  se  seraient  trouvés  des 
Achilles,  et  la  France  entière  aurait  battu  des  mains. 

La  Fayette  parli,  les  Girondins  voulurent  assurer 
leur  victoire,  en  faisant,  suivant  leur  tactique,  inter- 
venir les  faubourgs  pour  réclamer  son  châtiment. 
Comme  il  sortait  de  Paris,  les  patriotes  de  La  Vil- 
lette  l'avaient  poursuivi  de  malédictions  et  de  huées  -. 
Le  l"' juillet,  des  députations  de  la  Croix-Rouge  et 


'  Moniteur  du  5  juillet  1792. 

'  Prudhomme,  dévolutions  de  Paris,  t.  XIII,  p.  25. 
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de  Grenelle  vinrent  demander  avec  force  la  punition 
du  nouveau  Cromwell^ . 

Le  même  jour,  une  députation  de  la  section  de 
Bonne-Nouvelle,  et  une  autre  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  vinrent  demander  la  dissolution  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  avait  en- 
touré La  Fayette  pendant  son  séjour.  Thuriot  de  la 
Rosière  convertit  cette  demande  en  motion  ;  Mailhe 
Tappuya,  et  le  licenciement  fut  prononcé  le  2  juillet"-. 
Ces  Assemblées  uniques  étaient  un  instrument  révo- 
lutionnaire formidable;  la  passion  et  le  crime  y  de- 
venaient loi  en  un  instant. 

Enfin ,  des  pétitions  nombreuses  des  sociétés  po- 
pulaires et  des  clubs  demandèrent  un  décret  d'accu- 
sation contre  La  Fayette.  La  proposition  fut  rapportée 
et  discutée  solennellement  le  8  août;  et  l'Assemblée 
eut  le  courage  de  rejeter  le  décret,  à  la  majorité  de 
42  i  voix  contre  206  '  ;  mais  ce  courage  lui  coûta  cher, 
car  plus  de  vingt  députés  furent,  au  sortir  de  la 
séance  et  à  la  porte  même  de  la  salle,  hués  et  bé- 
tonnés par  les  clubistes. 

Les  députés  Mézières,  Regnault-Beaucaron,  Frou- 
dières,  Lacretelie,  Calvet,  Quatremère,  Chapron, 


1  Monifcur  du  3  juillet  1792. 

*  Prudhomme,  HeroiîtWons  àe  Paris,  t.  XIII,  p.  43. 

'  C'est  le  chifTre  donné  par  le  Moniteur  du  9  août  1792.  Rœde- 
rer  dit,  nous  ne  savons  sur  quelle  autorité,  qu'il  y  eut  106  voix 
contre  224.  {Chronique  de  cinqtiante  jours,  p.  332.) 
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Densy,  Desbois,  écrivirent,  sur  ces  ignobles  et  horri- 
bles violences,  des  lettres  détaillées  et  curieuses,  qui 
sont  au  Moniteur  du  H  août  1792.  M.  de  Girardin 
porta  ses  légitimes  plaintes  à  la  tribune  ;  et  comme 
il  disait  :  «  J'ai  été  frappé,...  «  un  plaisant  de  l'ex- 
trême gauche  demanda  :  «  En  quel  endroit?...  »  — 
«C'est  par  derrière,  répondit  avec  dignité  M.  de 
Girardin;  les  assassins  ne  font  jamais  autrement'.  » 

M.  Vayron,  prêtre,  député  du  Cantal,  et  M.  de 
Vaublanc,  député  de  Seine-et-Marne,  demandèrent 
que  l'Assemblée  sorllt  de  Paris,  où  elle  n'était  pas 
libre.  Deux  Girondins,  Kersaint  et  Guadet,  s'y  oppo- 
sèrent; Kersaint,  en  disant  que  ceux  qui  avaient 
frappé  les  députés  étaient  des  agents  provocateurs  à 
la  solde  des  princes  de  C  onde  et  d' Artois;  Guadet,  en 
disant  qu'il  nUétait  pas  vrai  qu'une  faction  domi- 
nât les  représentants  dtc  peuple  souverain'^. 

La  Providence  ne  fera  pas  attendre  bien  longtemps 
à  ces  rhéteurs  de  la  Gironde  le  châtiment  que 
subissait  déjà  La  Fayette.  Le  dernier  jour  d'avril 
prochain,  (îuadet,  hué,  menacé,  bàtonné,  àson  tour, 
par  ces  mêmes  clubistes,  qu'il  avait  défendus,  de- 
mandera, lui  aussi,  que  l'Assemblée  sorte  de  Paris  '; 
mais  il  n'obtiendra  pa^  la  liberté  qu'il  avait  refusée 
k  M.  de  Vaublanc;  il  n'obtiendra  que  ce  que  les 

1  Moynteur  du  11  août  1792,  Séance  du  9. 

»  lUd. 

^  Moniteur  du  i  mai  17!)3. 
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factions  s'accordent  toujours  entre  elles  :  la  proscrip- 
tion et  l'échai'aud. 

On  sait  que  La  Fayette,  sous  le  coup  d'un  décret 
d'arrestation  lancé  après  la  chute  du  trône,  passa  la 
frontière  dans  la  nuit  du  19  au  20  août.  C'était,  de- 
puis quatre  ans,  la  pratique  des  révolutionnaires  dé- 
çus ou  dépassés.  Ils  bouleversaient  les  institutions, 

ils  plongeaient  la  patrie  dans  l'abime,  et ils  se 

sauvaient! 

Ainsi  avait  fait  Mounier,  en  1789;  ainsi  faisait 
La  Fayette,  en  1792,  ainsi  fera  Dumouriez,  en 
1793. 


LIVRE   HUITIÈME 

COMPLICITÉ  DE  PETION  ET  DES  GIRONDINS  DANS 
LES  TROUBLES. 


Petion  favorise  les  attroupements.  —  Pouvoirs  du  maire  de 
Paris.  —  Son  inertie  envers  les  conspirateurs.  —  Mesures 
atroces  imaginées  contre  le  roi.  —  Assassin  embauché  par 
Santerre.  —  Grangeneuve  veut  se  faire  assassiner,  pour  que 
le  roi  soit  accusé  de  sa  mort.  —  Lâcheté  de  l'ex-capucin 
Chabot. —  Le  roi  se  résout  à  se  défendre.  —  Poursuites  ordon- 
nées et  commencées  contre  Petion  et  Manuel.  —  Rœderer, 
son  caractère.  —  Petion  et  Manuel  sont  suspendus  de  leurs 
fonctions.  ^  Effroi  des  Girondins,  complices  du  maire.  —  Ils 
font  rapporter  l'arrêté  de  suspension. 


Parmi  les  lettres  des  députés  menacés,  hués  et 
battus  par  les  Jacobins,  pour  avoir  voté  en  laveur 
de  La  Fayette,  il  s'en  trouvait  une  de  M.  de  Lacre- 
telle,  naguère  encore  plein  de  vie,  qui  disait  : 

«  N'ayant  qu'une  part  commune  dans  les  outrages 
faits  à  mes  collègues,  je  ne  dois  porter  aucune  plainte 
personnelle.  Mais  ayant  été  témoin  des  insultes  et  des 
violences  commises  envers  M.  Dumolard,  je  dois  les 
dénoncer  et  en  demander  vengeance.  La  ville  de 
Paris  est  menacée  du  sort  d'Avignon,  si  un  maire  et 


une  municipalité  ne  s'occupent  qiCà  légaliser  des  at- 
troupements^. » 

Il  était  en  efTet  visible  et  publiquement  avéré  que 
tous  les  mouvements  insurrectionnels  étaient  alors 
provoqués  et  dirigés  par  les  Girondins,  par  l'inter- 
médiaire du  comité  directeur  des  Jacobins,  et  avec 
la  connivence  de  Petion  et  du  conseil  général  de 
la  Commune. 

Le  maire  de  Paris  était  investi  à  cette  époque 
de  pouvoirs  immenses  ;  les  ministres  et  l'admi- 
nistration du  département  étaient  absolument  dé- 
sarmés, et,  d'après  l'organisation  particulière  de  la 
municipalité  de  Paris,  la  force  publique  était  sous 
les  ordres  immédiats  du  maire-.  Le  rôle  de  Petion 
était  donc  fort  simple  ;  pour  bouleverser  Paris  et  la 
France,  il  n'avait  qu'à  laisser  faire,  à  ne  pas  sortir  de 
chez  lui,  et  à  dire  de  temps  en  temps,  dans  ses  pro- 
clamations, que  tout  allait  pour  le  mieux.  Quand  le 
moment  sera  venu  de  frapper  le  grand  coup  et  d'a- 
battre la  monarchie,  le  10  août,  il  se  fera  consigner 
à  la  mairie  par  un  poste  de  quatre  cents  hommes, 
jusqu'à  ce  que  tout  soit  fini.  Jamais,  en  effet,  fonc- 
tionnaire public  ne  porta  plus  loin  que  Petion  la 
duplicité  et  la  trahison  dans  la  bonhomie. 

Nous  avons  aujourd'hui  toutes  les  peines  du  monde 
à  admettre,  et  môme  à  comprendre,  la  scélératesse 

1  Momlenràn  11  août  ]7;)-2. 

2  Ihid.,  Observation  Jo  Lagruvol,  i|r|iuli''  du  la  Httulf-Loiro. 
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que  les  partis  politiques  de  la  Révolution  plaçaient 
au  nombre  de  leurs  moyens  ;  l'assassinat  était  parmi 
les  plus  vulgaires,  et  tout  ce  mois  de  juillet  fut  em- 
ployé à  imaginer  un  moyen  d'assassiner  le  roi  et  la 
reine.  Santerre  en  essaya  un,  Grangeneuve  un 
autre. 

Santerre  prit  le  grand  chemin  des  tribuns  et  des 
sicaires;  il  embaucha  un  garde  national  du  faubourg 
Saint-Antoine,  et  lui  donna  un  prix  déijattu  pour 
tuer  la  reine.  Toute  cette  abominable  affaire  est  con- 
tée par  le  menu  dans  les  Mémoires  de  Bertrand  de 
Molleville,  qui  prit  une  part  directe  et  personnelle 
aux  mesures  concertées  avec  la  justice  pour  arrêter 
l'assassin.  Il  fut  arrêté  en  effet  le  14  juillet. 

Les  plumes  de  son  bonnet,  qui  étaient  d'une  cou- 
leur différente  de  celles  du  bataillon  alors  de  ser- 
vice, dit  Bertrand  de  Molleville,  le  firent  remarquer, 
et  on  le  reconnut  à  la  cicatrice  de  sa  joue.  Après 
l'avoir  conduit  au  corps  de  garde,  on  le  fouilla,  et 
on  trouva  un  grand  coutelas  caché  dans  la  doublure 
de  son  habit.  Le  lendemain  matin,  tandis  qu'on  le 
conduisait  chez  le  juge  de  paix,  il  fut  délivré  par  une 
bande  de  scélérats  qui  l'attendaient  à  la  porte  du 
château. 

«  Je  fus  informé  de  cet  événement  par  M.  Gram- 
mont,  que  je  déterminai  à  faire  sa  déclaration  des  faits 
ci-dessus  à  M.  Maingeot,  juge  de  paix  de  la  section 
des  Tuileries,  et  à  les  faire  certifier  par  les  oificiers 
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de  garde  aux  appartements  de  la  reine.  On  dressa 
du  tout  un  procès-verbal. 

«  Cet  acte  de  notoriété  fut  iatal  à  M.  Maingeot.  Il 
l'ut  du  nombre  des  honnêtes  gens  qui  périrent  dans 
la  journée  du  10  août.  Sunterre,  inl'ornié  qu'il  avait 
dressé  le  procès-verbal  relatif  au  grenadier,  envoya 
chez  lui  une  bande  d'assassins  qui  le  massacrèrent, 
saisirent  ses  papiers  et  les  portèrent  en  triomphe  à 
leur  digne  chef.  » 

Le  moyen  d'assassinat  proposé  par  le  Girondin 
Grangeneuve  est  sans  exemple  dans  l'histoire,  et  dé- 
passe toutes  les  proportions  connues  du  fanatisme 
dans  la  férocité.  Laissons-le  raconter  par  madame 
Roland,  qui  en  a  eu  la  connaissance  personnelle,  le 
fait  s'étant  passé  dans  sa  société  : 

«  Grangeneuve,  dit-elle,  est  bien  le  meilleur  hu- 
main qu'on  puisse  trouver,  sous  une  ligure  de  la 
moindre  apparence;  il  a  l'esprit  ordinaire,  mais 
l'àme  vraiment  fjrandc,  et  il  fait  de  belles  choses  avec 
simplicité,  sans  soupçonner  tout  ce  qu'elles  coûte- 
raient à  d'autres  que  lui. 

«Dans  le  courant  de  juillet  17U2,  la  conduite  et 
les  dispositions  de  la  cour  annonçant  des  vues  hos- 
tiles, chacun  raisonnait  sur  les  moyens  de  les  préve- 
nir ou  de  les  déjouer. 

<(  Chabot  disait,  à  ce  sujet,  avec  l'ardeur  qui  vient 

'  Bertraiiil  <le  .MoUcvillt.-,  Mémoires,  t.  il,  \>.  3ul,  'Mi,  303. 
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de  l'exaltation  et  non  de  la  force,  qu'il  serait  à  sou- 
haiter que  la  cour  fit  attenter  aux  jours  de  quelques 
députés  patriotes;  que  ce  serait  la  cause  infaillible 
d'une  insurrection  du  peuple,  le  seul  moyen  de  le 
mettre  en  mouvement  et  de  produire  une  crise  salu- 
taire. Il  s'échauffe  sur  ce  texte,  et  le  commente  assez 
longtemps. 

K  Grangeneuve,  qui  l'avait  écouté  sans  mot  dire, 
dans  la  petite  société  où  s'était  tenu  ce  discours,  sai- 
sit le  premier  instant  de  parler  en  secret  à  Chabot. 

«  J'ai  été,  lui  dit-il,  frappé  de  vos  raisons,  elles 
sont  excellentes  ;  mais  la  cour  est  trop  habile  pour 
nous  fournir  jamais  un  tel  expédient.  Il  faut  y  sup- 
pléer. Trouvez  des  hommes  qui  puissent  faire  le 
coup,  je  me  dévoue  pour  la  victime.  — Quoi!  vous 
voulez?... — Sans  doute  ;  qu'y  a-t-il  à  cela  de  si  dif- 
ficile? Ma  vie  n'est  pas  fort  utile,  mon  individu  n'a 
rien  d'important;  je  serai  trop  heureux  d'en  faire  le 
sacrifice  à  mon  pays. 

«  Ah  !  mon  ami,  vous  ne  serez  pas  seul,  s'écrie 
Chabot  d'un  air  inspiré  ;  je  veux  partager  cette  gloire 
avec  vous. — Comme  vous  voudrez;  un  est  assez; 
deux  peuvent  mieux  faire  encore  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  gloire  à  cela  ;  il  faut  que  personne  n'en  sache 
rien.  Avisons  donc  aux  moyens.  » 

«  Chabot  se  charge  de  les  ménager.  Peu  de  jours 
après,  il  annonce  à  Grangeneuve  qu'il  a  son  monde 
et  que  tout  est  prêt.  —  «  Eh  bien  !  fixons  l'instant; 
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nous  nous  rendrons  au  comité  demain  au  soir  ;  j'en 
sortirai  à  dix  heures  et  demie  ;  il  faudra  passer  dans 
telle  rue,  peu  fréquentée,  où  il  faut  aposter  les  gens; 
mais  qu'il  sachent  s'y  pi'endre  ;  il  s'agit  de  bien  nous 
tirer,  et  non  pas  de  nous  estropier.  » 

«  On  arrête  les  heures  ;  on  convient  des  faits,  Gran- 
geneuve  va  faire  son  testament,  ordonne  quelques 
affaires  domestiques  sans  affectation  ,  et  ne  manque 
pas  au  rendez-vous  donné.  Chabot  n'y  paraissait 
point  encore;  l'heure  arrivée,  il  n'était  pas  venu. 
Grangeneuve  en  conclut  qu'il  a  abandonné  l'idée  du 
partage  ;  mais,  croyant  à  l'exécution  pour  lui,  il  part. 

«  Il  prend  le  chemin  convenu,  le  parcourt  à  petits 
pas,  ne  rencontre  personne  au  monde  ;  repasse  une 
seconde  fois,  crainte  d'erreur  sur  l'instant  ;  et  il  est 
obligé  de  rentrer  chez  lui  sain  et  sauf,  mécontent  de 
l'inutilité  de  sa  préparation. 

«  Chabot  se  sauva  des  reproches  par  de  misérables 
défaites,  et  ne  démentit  point  la  poltronnerie  d'un 
prêtre'  ni  l'hypocrisie  d'un  capucin*.  » 

1  Chabot  n'était  pas  un  prôtre  ,  mais  un  apostat,  ce  qui  est 
tout  l'opposé. 

En  outre,  les  prêtres,  en  général,  qui  aimèrent  mieux  être 
dépouillés,  persécutés  et  mis  à  mort  plutôt  que  de  faire  un  ser- 
ment contraire  à  leur  conscience,  montrèrent  un  courage  dont 
certes  les  Girondins  n'approchèrent  pas. 

Enfin,  les  Missions  étrangères  ont,  tous  les  ans,  des  prêtres 
qui  partent  pour  le  Tonquin,  avec  la  presque  certitude  d'y  souf- 
frir la  mort  pour  leur  foi.  On  peut  aisément  douter  que  la  phi- 
losophie fournît,  pour  une  pareille  destination,  un  égal  nom- 
bre de  missionnaires. 

*  Madame  Roland,  Mémoires,  l"  partie,  p.  96,  'Jl. 


N'avious-nous  pas  raison  de  dire  qu'un  tel  moyen 
de  faire  assassiner  la  l'araille  royale  était  sans  exemple 
dans  les  annales  du  fanatisme  et  de  la  férocité? 

Les  Jacobins  avaient  déjà  imaginé,  en  1791,  de 
faire  tuer  des  oisifs,  des  curieux,  des  passants,  par  la 
force  armée,  afin  d'avoir  des  cadavres  à  traîner  dans 
les  rues,  pour  crier  qu'on  assassinait  le  peuple,  et 
pour  soulever  la  ville.  C'est  ainsi  que  fut  amené,  le 
17  juUlet,  ce  qu'on  nomma  le  massacre  du  Champ- 
de-Mars.  «  Des  orléanistes,  dit  M.  de  Ferrières,  dans 
le  dessein  d'engager  une  querelle,  s'approchèrent  de 
la  garde  nationale,  en  vomissant  les  plus  grossières 
injures,  et  tirèrent  sur  elle  quelques  coups  de  pisto- 
let. La  Fayette  fit  faire  une  seconde  décharge,  mais 
réelle.  L'effet  en  fut  terrible  ;  plus  de  quatre  cents 

personnes  furent  tuées  ou  grièvement  blessées 

Puis,  quelques  orléanistes  courent  les  rues,  criant 
qu'on  assassine  le  peuple;  d'autres  prennent  le  ca- 
davre sanglant  d'un  des  malheureux  qui  venaient 
d'être  tués,  l'offrent  aux  yeux  de  la  multitude,  l'in- 
vitent à  la  vengeance,  et  s'acheminent  vers  le  Palais- 
Royal'.  » 

Mais  ce  qui  était  inouï  jusqu'alors,  c'était  le  moyen 
imaginé  par  le  Girondin  Grangeneuve,  c'est-à-dire 
la   préparation  d'un   assassinat   accompli  sur  soi- 

'  Ferrières,  Mémoires,  t.  II,  p.  472,  473.  — Prudhomme  dit 
pareillement  que  les  coups  de  pistolet  furent  tirés  pour  obliger 
la  garde  nationale  it  riposter.    RevolKliuris  ilePuiix,  t.  IX,  p.  07.» 
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même,  afin  que  des  innocents,  accusés  de  ce  crime, 
fussent  massacrés  en  expiation.  Rien  ne  doit  éton- 
ner d'une  époque  et  d'un  parti  pour  lesquels  de  tels 
forfaits  caractérisaient  le  meilleur  Immain,  pas- 
saient pour  venir  d'une  âtne  grande,  et  s'appelaient 
une  belle  chose. 


II 


A  moins  d'être  résolu  à  se  laisser  massacrer  aux 
Tuileries  sans  défense,  Louis  XVI  ne  pouvait  pas 
fermer  les  yeux  à  l'évidence  de  l'attentat  ébauché 
le  20  juin.  On  avait  eu  positivement  l'intention  de 
l'assassiner.  «  Je  dois  dire,  écrit  Rœderer,  que,  pen- 
dant la  Convention,  le  boucher  Legendre  déclara  à 
Boissy-d'Anglas,  de  qui  je  le  tiens,  que  le  projet 
avait  été  de  tuer  le  roi^.  Il  fallait  donc,  ou  se  rési- 
gner à  cet  assassinat,  ou  frapper  Petion  et  Manuel, 
l'un  maire,  l'autre  procureur-syndic  de  la  Com- 
mune, qui,  ne  pouvant  pas  ignorer  les  desseins  des 
(actieu.x,  n'avaient  rien  fait  pour  s'y  opposer'.  Le 


'  Rœderer,  Chronique  de  cingiionfe  jours,  p.  65. 

'  La  participatioi)  de  Petion  h  l'émeute  du  20  juin  ('■tant  mise 
aors  de  doute  par  le  témoignage  de  Robespierre,  non  contredit 
par  Petion,  il  serait  bien  difficile  que  le  maire  n'eiU  pas  pu  con- 
naissance du  fait  signalé  à  l'Assemblée,  le  25  juin,  par  trois 
citoyens  du  faubourg  Sainl-.\nloine,  nommés  Lenoir,  Duhreuil 
et  Verniiiuel,  dans  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Nous  dénonçons  M'Assemblée  nationale  M.  Chabot,  l'un  de 
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directoire  du  Département  de  Paris,  dévoué  à  la 
Constitution  et  au  roi,  se  résolut  à  des  poursuites. 

En  conséquence,  le  6  juillet,  le  Conseil  général 
du  département,  réuni  sous  la  présidence  de  M.  de 
La  Rochefoucauld,  décida  qu'il  serait  procédé  au 
jugement  des  officiers  municipaux.  Il  entendit  d'a- 
bord le  rapport  des  commissaires  précédemment 
chargés  d'examiner  les  circonstances  des  troubles 
du  20  juin,  et  puis  le  rapport  de  son  procureur  gé- 
néral syndic,  qui  était  Rœderer. 

Avec  une  grande  loyauté  dans  le  caractère,  de  la 
droiture  dans  le  jugement  et  de  la  noblesse  dans  le 
cœur,  Rœderer  montra  une  fois  de  plus  à  quel  point 
l'esprit  politique  est  une  chose  rare,  même  dans  les 
hommes  d'ailleurs  éminents  et  distingués.  Rarrère, 
les  deux  Merlin,  Fouché,  Tallien,  Carnot  lui-même, 
et  beaucoup  d'autres  encore,  suivirent  la  Révolution 
dans  ses  erreurs  et  dans  ses  crimes,  parce  que  ces 
hommes  étaient  tous  sans  principes  et  sans  courage, 
et  quelques-uns  sans  honneur.  Nous  croyons  que 
Rœderer,  lui  eût-il  été  donné  de  rester  à  la  Conven- 
tion, eût  été  préservé  par  sa  moralité  et  par  son  iu- 


ses  membres,  comme  ayant,  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi 
20  du  présent  mois,  assemblé  le  peuple  dans  une  des  églises  du 
faubourg  Saint-Antoine,  et  de  l'y  avoir  provoqué  au  rassemble- 
ment armé  qui  a  eu  lieu,  et  à  l'assassinat  du  roi.  Nous  soulignons 
ces  deux  dernières  expressions.  Les  témoins  de  ce  fait  se  multi- 
plient, nous  vous  prions  de  communiquer  cette  lettre  à  l'Assem- 
blée nationale.  »  {Moniteur  du  27  juin  17U-2.) 
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telligence;  mais  s'il  n'y  l'iU  pas  l'ait  le  mal,  il  est 
difficile  de  penser  qu'il  y  eût  lait  le  bien,  faute 
d'avoir  ce  sentiment  des  hommes,  des  passions  et 
des  questions  politiques,  sans  lequel  on  ne  saurait 
être  un  homme  d'État. 

Rœderer,  ancien  conseiller  au  Parlement  de  Metz, 
était  de  cette  école  d'hommes  prétendus  impartiaux, 
qui  se  jettent  au  milieu  des  partis  pour  les  concilier, 
oubliant  qu'en  général  les  partis  politiques  sont  in- 
conciliables, et  qu'avec  la  prétention  de  vivre  avec 
tous,  il  faut  se  résigner  à  n'avoir  la  confiance  et  la 
direction  d'aucun. 

Placé  entre  les  anciens  constituants,  qui  voulaient 
le  maintien  de  la  Constitution,  et  les  nouveaux  révo- 
lutionnaires, qui  voulaient  pénétrer  dans  le  gouver- 
nement à  tout  prix,  même  au  risque  de  le  briser, 
Rœderer,  nature  honnête  et  naïve,  s'efforçait  de 
calmer  ces  lutteurs,  n'osant,  ou  ne  voulant  se  placer 
franchement  ni  avec  les  uns,  ni  avec  les  autres.  Il  fit 
donc  des  prodiges  d'équilibre,  entre  Petion  et  le  roi, 
et  il  résuma  son  rapport  dans  ce  chef-d'œuvre  d'in- 
certitude, qui  leur  donnait  à  la  fois  tort  et  raison  à 
tous  deux  : 

M  Avant  de  conclure,  Messieurs,  sur  cette  affaire, 
je  déclare  que,  personnellement,  je  regarde  comme 
le  comble  de  la  démence  ou  de  la  scélératesse  tout 
acte  tendant  à  la  désorganisation  des  autorités,  ou  à 
leur  division,  ou  à  celle  des  esprits,  dans  la  circon- 
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stance  déplorable  où  nous  nous  trouvons,  en  pré- 
sence des  étrangers  qui  nous  menacent. 

«  Je  pense  que  toute  attaque  livrée  à  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi  est  un  principe  de  division, 
peut-être  de  désorganisation  ;  je  crois  ces  deux  pré- 
tentions également  coupables,  de  vouloir  gouverner 
le  pouvoir  exécutif  avec  le  canon  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  et  le  pouvoir  législatif  avec  l'épée  des 
généraux  d'armée;  je  pense  que  la  Constitution  qui, 
suivant  tant  de  gens,  va  perdre  la  Constitution  (sic), 
peut  au  contraire  la  sauver. 

«  Il  importe  sans  doute  à  la  nation  que  le  domi- 
cile du  roi ,  qui  n'a  pu  être  préservé ,  soit  du  moins 
vengé  par  la  loi  ;  mais  c'est  aux  tribunaux  à  chercher 
les  coupables  et  à  les  punir.  Ils  sont  ailleurs  que 
dans  la  municipalité.  L'intérêt  public  sollicite,  à 
l'approche  d'une  époque  qui  pourrait  amener  la 
réconciliation  de  tous  les  partis,  le  11  juillet,  que 
rien  ne  sépare  les  autorités  les  unes  des  autres.  » 

En  conséquence,  Rœderer  conclut  en  disant  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suspendre  de  leurs  fonctions,  ni  le 
maire  de  Paris,  ni  les  administrateurs  de  police,  ni 
le  procureur  de  la  Commune  '. 

On  comprend  ce  qu'une  pareille  impartialité  avait 
de  profondément  partial,  car  ces  vaines  déclama- 
tions sur  l'union  des  esprits  servaient  à  dissimuler 

1  Rœderer,  Chroviqv?  rf?  rinqnnvfe imirs.  p.  13.5,  ISfî. 
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la  conspii'ation  des  Girondins  contre  Louis  XVI,  et 
les  espérances  fondées  sur  la  réunion  du  lijudlet 
aveuglaient  les  hommes  timides  sur  le  but  du  voyage 
des  Fédérés,  qui  avaient  été  appelés,  et  qui  arri- 
vaient pour  faire  le  coup  de  main  du  10  août  et  ren- 
verser la  monarchie.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  et 
même  de  fâcheux,  dans  ces  exhortations  paternes  de 
Rœderer,  c'est  qu'il  n'ignorait  nullement  le  dessein 
des  révolutionnaires.  Il  rapporte  lui-même  qu'à  la 
date  du  1"  juillet,  «  les  administrateurs  de  police 
n'étaient  pas  sans  inquiétude,  et  qu'ils  firent  une 
proclamation  contre  les  Iwmmes  affreux  qui  pro- 
mettaient dans  les  faubourgs,  pour  une  époque  très- 
rapprochée,  la  chute  des  murs  des  Tuileries,  à 
r exemple  de  ceux  de  la  Bastille  *.  » 

La  suite  prouva  que  Rœderer  n'était  pas  de  con- 
nivence avec  les  factieux,  puisqu'il  n'échappa  qu'en 
se  cachant  au  sort  des  victimes  d'août  et  de  septem- 
bre; mais  son  exemple  dut  lui  montrer  ce  que  l'on 
gagne  avec  les  factions,  en  tenant  vis-à-vis  d'elles 
un  langage  timoré  et  une  conduite  pusillanime. 
M.  de  La  Rochefoucauld,  qui  eut  une  conduite  diffé- 
rente, fut  sans  doute  assassiné;  mais  outre  que  Rœ- 
derer l'eût  été  comme  lui,  s'il  ne  s'était  pas  sauvé, 
la  vie  ne  vaut  que  le  prix  de  l'usage  qu'on  en  l'ait  ; 
et  c'est  toujours  une  gloire  et  un  boidieur  pour 

'   Rœderer.  Chronique  de  i-inquante  jours,  p.  11."). 
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l'homme  de  bien  de  donner  la  sienne,  quand  il  le 
faut,  en  témoignage  de  sa  loi  et  de  ses  principes. 

Le  Conseil  général  du  déparlement,  composé 
d'hommes  plus  fermes  et  plus  pratiques  ',  ne  fut  pas 
de  l'avis  de  Rœderer,  et  le  lecteur  ne  saura  que  l'ap- 
prouver, en  apprenant  que  de  l'examen  des  pièces  il 
résultait  : 

«  Que  le  maire  de  Paris  n'avait  donné  au  direc- 
toire du  département  aucune  connaissance  du  ras- 
semblement qui  se  projetait; 

«  Que  le  Corps  municipal  s'étant  rassemblé  le  \S, 
le  maire  de  Paris  ne  lui  avait  non  plus  donné  au- 
cune connaissance  du  projet  de  rassemblement  '. 

M  Que  le  19,  le  directoire  avait  pris  un  arrêté 
portant  que  le  maire,  la  municipalité  et  le  comman- 
dant général  seraient  prévenus  de  prendre  sans 
délai  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  répri- 
mer les  perturbateurs  du  repos  public; 

«  Que  le  maire  de  Paris,  instruit  de  la  résolution 
du  directoire,  n'avait  point  donné  d'ordre  au  com- 
mandant général  ; 


'  Voici  les  noms  de  ces  hommes  honorables  :  MM.  Anson  , 
d'Ormesson,  de  Vergennes,  d'Ailly,  de  Faucompré,  Gounioux, 
Gerdret,  ïhouin,  Desfaucherets,  Charton,  Davous,  Trudon, 
Dumont,  Andelle,  Thion,  Arnoult,  Garnier,  de  Mautort,  Le 
Vieillard,  de  Jussieu,  Desmeuniers  et  Barré. 

-  Petion  en  était  pourtant  officiellement  informé;  car  le  Con- 
seil général  de  la  Commune,  qui  n'était  pas  la  même  chose  que 
le  Corps  municipal,  a.v ait,  le  16,  refusé  d'autoriser  le  rassemble- 
ment. 


—  348  — 

«  Qu'à  minuit,  le  maire  de  Paris  et  !es  adminis- 
trateurs de  police  avaient  adressé  une  lettre  au 
directoire,  par  laquelle,  au  lieu  d'exécuter  la  loi  et 
de  se  conformer  à  l'arrêté,  ils  proposaient  de  légali- 
ser r  attroupement  '  ; 

ft  Que  le  directoire,  réuni  aussitôt  pour  statuer 
sur  cette  proposition,  l'avait  repoussée  en  déclarant 
qu'il  ne  pouvait  composer  avec  la  loi; 

«  Que,  néanmoins,  le  commandant  général  avait 
reçu  l'ordre  de  rassembler  sous  les  drapeaux  de  la 
garde  nationale  les  citoyens  de  tous  uniformes  et  de 
toutes  armes; 

«  Que  le  maire  avait  si  peu  connu  le  véritable  état 
de  l'attroupement,  que,  suivant  son  rapport  im- 
primé et  distribué,  on  venait  lui  annoncer  à  la  mai- 
son commune,  oîi  il  est  resté  jusqu'à  deux  heures 
et  demie,  que  le  spectacle  était  beau,  que  les  pro- 
priétés ÉTAIENT  respectées  ;  qu'cn  conséquence,  il  se 
rendit  à  la  mairie  plein  de  calme  et  de  sécurité;  et 
cependant,  à  ce  moment,  les  portes  du  jardin  des 
Tuileries  étaient  déjà  forcées; 

«  Que  le  maire  de  Paris  n'avait  paru  au  château 
des  Tuileries  que  plus  de  deux  heures  après  le  mo- 

'  Rœderer  fait,  à  ce  sujet,  une  réflexion  qui  le  peint  tout  en- 
tier : 

«  Il  est  vrai,  dit-il,  que  les  hommes  sans  aveu  de  l'attrou- 
pement s'armèrent  sans  réquisition,  malgré  la  loi,  au  mépris  des 
défenses  des  magistrats  ;  maistis  avaient  l'approbation  de  l'Assem- 
blée nationale ,  ou  du  moins  ils  étaient  fondés  à  le  présumer.  » 
{Chromijiie  de  cin'ivante  joxirs,  p.  139.) 
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ment  où  la  porte  royale  a  été  forcée,  et  où  l'attrou- 
pement s'est  répandu  dans  les  cours  et  dans  les 
appartements  ; 

(.(.  Que  le  procureur  de  la  Commune  avait,  de  même 
que  le  maire,  gardé  le  silence,  et  n'avait  rien  requis 
pour  remplir  les  vues  de  l'arrêté  du  Conseil  général 
du  19.  » 

Par  ces  motifs,  plus  que  suffisants,  comme  on 
voit,  le  Conseil  général  du  département  suspendit  de 
leurs  fonctions  Petion  et  Manuel ,  les  renvoya  aux 
tribunaux,  et  chargea  son  procureur  général  syndic 
de  dénoncer  les  faits  à  la  charge  de  Santerre.  Cet 
acte  de  courage  et  d'iionneur  est  du  6  juillet. 

Cependant  Rœderer  ne  résistait  pas  au  hesoin  im- 
périeux de  faire  ce  qu'il  appelait  de  la  conciliation, 
et  qui  n'était  au  fond  que  le  désarmement  du  pou- 
voir, que  les  factions  acceptent  toujours  sans  ;iucune 
réciprocité.  L'abbé  Lamourette ,  évêque  constitu- 
tionnel de  Lyon,  venait,  par  un  discours  qui  était  au 
moins  dans  son  caractère,  de  déterminer,  dans  la 
séance  du  7  juillet  au  malin,  une  comédie  célèbre. 
Tous  les  députés  s'étaient  embrassés  en  pleurant,  et 
avaient  juré  solennellement  qu'ils  exécraient  la 
République,  trente- trois  jours  avant  de  prononcer  la 
déchéance  du  Roi ,  et  soixante-quinze  jours  avant 
d'abolir  la  royauté,  par  assis  et  levé,  et  sans  dis- 
cussion. Rœderer,  transporté  de  joie,  écrivit  à 
Louis XVI,  et,  au  lieu  de  poursuivre  Petion,  Manuel 
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et  Sanleire,  comme  il  en  était  chargé,  il  lui  proposa 
de  tout  concilier. 

«  Sire,  lui  disait-il,  les  événements  du  20  juin  ne 
se  reproduiront  plus,  la  cause  d'oîi  ils  proviennent 
n'existant  plus. 

«  Sire,  ce  n'est  que  d'aujourd'hui  que  la  Révolu- 
tion est  réellement  consominée,  puisque  c'est  aujour- 
d'hui seulement  que  toutes  les  sections  du  parti 
révolutionnaire  s'embrassent  et  se  confondent  avec 
la  royauté  constitutionnelle.  Et  cependant,  il  existe 
une  plainte  du  roi  sur  une  faute  grave,  sans  doute, 
mais  commise  par  une  multitude  égarée,  au  nom  de 
la  liberté.  Cette  plainte.  Sire,  est  la  matière  d'un 
procès  entre  deux  partis  ;  ce  procès  en  amènera 
d'autres,  qui  seront  très-propres  à  échaulTer  les 
esprits  des  deux  côtés.  Les  procès  entre  les  partis 
sont  la  guerre. 

«  La  royauté  constitutionnelle ,  désormais  en 
pleine  sécurité,  sera-t-elle  moins  indulgente  au  der- 
nier écart  de  la  liberté  naissante,  que  cette  liberté 
elle-même,  étant  encore  mal  assurée,  ne  l'a  été  aux 
vieilles  erreurs  de  l'ancienne  domination  et  de  l'an- 
cienne servitude?  » 

«  Ma  lettre,  ajoute  tristement  llœderer,  n'obtint 
ni  succès,  ni  réponse  '.  » — Elle  avait  certes  obtenu 
tout  ce  qu'elle  méritait. 

'  Kœderer,  Chruyiique  de  cinquanle  jours,  p.  17i,  173. 
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Louis  XVI  faisait  résolument,  quoique  froide- 
ment, son  devoir.  Ayant,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution, i\  sanctionner  la  décision  du  Conseil  général 
du  département,  il  en  saisit  ses  ministres. 

Cette  fermeté  déconcerta  et  effraya  les  Girondins. 

A  la  séance  du  H  au  soir,  Ronyer  affirma,  sur 
l'autorilé  des  officiers  municipaux,  que  deux  juges 
de  paix  avaient  décerné  un  mandat  d'amener  contre 
Petion  et  Manuel  '.  Cette  nouvelle  souleva  un  grand 
tumulte  et  force  injures.  Mazuyer  déclama  contre  le 
tribunal  de  sang  constitué  par  ces  deux  juges  de 
paix,  et  Bazire  gémit  sur  la  suspension  de  ce  magis- 
trat vertueux,  qui  était  le  génie  tutélaire  de  Paris. 
Cambon,  renchérissant  sur  tout  le  monde,  déclara 
qu'on  venait  de  lui  apprendre  que  trente  mandats 
d'arrêt  étaient  prêts  à  être  décernés  contre  des  dé- 
putés... «  C'est  le  cas,  ajouta- t-il,  de  déclarer  la 
séance  permanente.  Nous  devons  rester  à  notre 
poste;  ici,  nous  sommes  inattaquables "\  »  Rœderer 
affirme  que  cette  déclaration  était  concertée  avec  les 
tribunes^.  Celles-ci  firent  un  tapage  affreux;  et 
rAssemblée  déclara  qu'elle  resterait  en  séance  toute 
la  nuit. 

Oue  faisait,  en  ces  graves  circonstances,  le  ver- 
tueux maire  de  Paris? — Il  dormait.  En  effet,  vers 


'  Moniteur  du  14  juillet  1792. 

2  Ihii. 

■*  Rœderer,  Chronuinc  de  cinqitanlc  jours,  p.  19i. 


minuit,  dit  le  Moniteiw,  «  vingt  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Marcel  paraissent  à  la  barre,  et  annon- 
cent qu'ils  se  sont  transportés  k  la  mairie,  où  un 
officier  municipal  leur  a  dit  que  M.  Petion  était 
dans  son  lit, paisible  et  tranquille.  Ils  déclarent  que 
les  faubourgs  Saint-Antoine,  Saint-Marcel,  et  tous 
les  bons  patriotes  seront  toujours  éveillés,  quand  il 
s'agira  de  la  conservation  de  leur  vertueux  maire  '.» 
C'est  au  milieu  de  ces  circonstances,  le  12  juillet, 
qu'une  lettre  du  roi  vint  apprendre  à  l'Assemblée 
qu'il  sanctionnait  la  suspension  de  Petion  et  de 
Manuel. 


III 

Deux  raisons  considérables  devaient  déterminer 
l'Assemblée  à  soutenir  Petion  dans  sa  lutte  contre 
le  roi. 

D'abord,  nul  ne  pouvait  savoir  jusqu'où  pénétre- 
raient les  investigations  de  la  justice,  si  Petion  et 
Manuel  étaient  soumis  aux  rigueurs  d'une  instruc- 
tion criminelle  ;  et  la  terreur  visible  qui  avait  saisi 
les  députés  ;\  l'annonce,  même  dénuée  de  preuves, 
de  trente  mandats  d"arrét,  près  d'être  décernés, 
faisait  assez  connaître  la  complicité  réelle  du  pouvoir 

1  A/oni/iurdu  M  juillet  171)2. 
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législatif  avec  l'émeute.  On  pouvait  donc  se  trouver, 
par  rapport  à  l'attentat  du  20  juin,  dans  le  cas  où 
l'Assemblée  constituante  s'était  trouvée  par  rapport 
à  l'attentat  des  5  et  6  octobre  ;  et  il  n'était  pas  cer- 
tain qu'on  dût  réussir,  cette  fois,  à  sauver  les  con- 
jurés, en  faisant  casser  la  procédure. 

D'un  autre  côté,  le  coup  de  main  du  10  août  était 
arrêté;  il  était  même,  à  ce  moment,  fixé  au  26  juil- 
let; beaucoup  de  ces  Fédérés,  qui  devaient  l'exécuter, 
étaient  déjà  arrivés,  et,  en  attendant,  ils  remplissaient 
la  ville  de  scandale,  de  tumulte  et  de  meurtres.  Ou 
touchait  à  la  seconde  Fédération,  qui  devait  per- 
mettre aux  conjurés  de  réunir  et  de  compter  leurs 
forces  ;  il  importait  au  dernier  point  d'avoir,  pour  le 
moment  décisif,  un  maire  sur  lequel  on  put  compter 
pour  endormir  et  pour  annuler  la  force  publicpc. 

La  section  II  du  chapitre  IV  de  la  Constitution 
de  1791,  qui  traite  de  l'administration  intérieure, 
donnait  au  Département  le  droit  de  suspendre  la 
Commune,  à  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui 
maintenait  ou  levait  la  suspension  ;  mais,  par  suite 
de  l'esprit  d'envahissement  qui  caractérisa  l'Assem- 
blée constituante,  le  roi  était,  à  son  tour,  obligé 
d'instruire  de  sa  décision  le  Corps  législatif,  qui  la 
confirmait  ou  qui  l'annulait.  Le  pouvoir  dit  législa- 
tif était  donc  en  réalité  universel  et  omnipotent. 

Le  premier  acte  de  l'Assemblée  fut  d'appeler 
Petion  à  sa  barre,  pour   être  admis  à  donner  des 
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explications,  scandale  public  que  la  loi  n'autorisait 
aucunement,  et  d'annuler  le  renvoi  aux  tribunaux, 
en  ce  qui  concernait  le  maire,  le  procureur  de  la 
Commune  et  les  administrateurs  de  police.  C'était 
là  le  grand  point  pour  les  conspirateurs,  qui  se  ca- 
chaient alors,  mais  qui  avouèrent  leur  complicité 
avec  fracas,  après  la  chute  de  la  monarchie. 

Petion  se  présenta  à  la  barre,  le  12  juillet,  avec 
un  long  discours,  plein  d'éloges  pour  l'émeute,  et 
plein  d'injures  pour  le  Département  et  pour  la  cour. 

L'arrêté  du  Département  avait  dit  qu'il  y  avait, 
dans  les  rangs  de  l'émeute,  des  hommes  inconnus, 
des  brigands  et  des  assassins. 

«  Cette  infâme  assertion  crie  vengeance,  s'écriait 
Petion  ;  en  a-t-il  coûté  la  vie  à  un  seul  individu  ? 
Est-ce  avec  cette  légèreté,  avec  cette  audace  qu'on 
calomniera,  qu'on  déshonorera  toujours  les  citoyens? 
C'est  en  les  couvrant  perpétuellement  d'opprobres, 
en  les  abreuvant  de  mépris  qu'on  parvient  à  les  dé- 
praver, et  qu'on  met  la  société  dans  un  état  de 
guerre  éternelle. 

«  L'entrée  du  peuple  aux  Tuileries  était  évidem- 
ment l'effet  d'un  de  ces  événements  imprévus  qui 
n'appartiennent  ni  à  la  réflexion,  ni  à  aucun  projet. 

«  Les  municipalités  veulent  la  liberté  avec  énergie; 
les  Départements  y  mettent  sans  cesse  des  entraves. 
Le  régime  municipal  a  quelque  chose  de  doux,  de 
paternel  ;  c'est  le  premier  et  le  plus  salutaire  de 
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tous;  le  régime  départementaire  a  quelque  chose  de 
dur,  de  despotique  ;  il  s'adapte  moins  aux  localités 
et  aux  circonstances;  les  municipalités  sont  particu- 
lièrement influencées  par  l'esprit  de  cité  ;  les  Dépar- 
tements sont  influencés  par  l'esprit  de  la  cour.  Le 
propre  des  corps  supérieurs  est  de  dominer,  et  l'ha- 
bitude de  la  domination  corrompt  insensiblement  les 
hommes  et  les  rend  impérieux. 

«  Je  ne  parle  pas  de  la  décision  du  roi.  Le  Dépar- 
tement lui  avait  rendu  un  bon  office  en  me  suspen- 
dant; le  roi  en  rend  un  à  son  tour  en  venant  à  son 
appui.  Le  Département,  dans  toutes  ses  démarches, 
a  toujours  montré  un  accord  si  parlait  avec  les  vues 
de  la  cour,  que  ce  concert  de  volontés,  dans  la  cir- 
constance, n'a  rien  qui  doive  surprendre,  et  y e  ne 
puis  que  m  honorer  de  cette  décision  '.  » 

Pour  un  événement  aussi  décisif,  les  Girondins 
avaient  bien  composé  les  tribunes,  qui  étaient,  de- 
puis quatre  ans,  une  partie  considérable  du  pouvoir 
législatif;  aussi,  Petion,  invité  aux  honneurs  de  la 
séance,  fut-il  accueilli  avec  enthousiasme.  «  Des 
acclamations  réitérées  de  :  Vive  Petion  1  vive  notre 
ami  Petion  !  s'élèvent,  dit  le  Moniteur,  de  toutes 
les  tribunes'.  » 

Qu'allait  faire  l'Assemblée?  En  temps  ordinaire, 


Moniteur  du  15  juillet  1792. 
Ibid. 
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et  avec  des  hommes  sensés,  Petion  aurait  rendu  la 
tâche  du  Corps  législatif  fort  difficile,  car  son  dis- 
cours était  une  attaque  violente  contre  l'existence 
constitutionnelle  des  administrations  de  départe- 
ments, et  une  diffamation  audacieuse  contre  le  Con- 
seil général  du  département  de  Paris  et  contre  le  roi. 
Admettre  et  sanctionner,  par  une  décision  favora- 
l)le,  les  termes  de  cette  diatribe  scandaleuse,  c'était 
déclarer  avec  son  auteur,  que  les  administrations 
de  départements  devaient  être  supprimées  comme 
ennemies  du  peuple,  et  que  l'administration  de 
Paris  et  le  roi  s'étaient  rendu  un  mutuel  office,  dans 
l'intérêt  de  leur  vengeance  privée;  c'était  dire 
enfin,  comme  Petion  et  avec  lui,  que  la  mesure  sévère 
dont  il  venait  d'être  atteint  était  honorable  pour  lui. 
Cependant,  quelque  téméraire  et  coupable  que 
fût  ce  parti ,  parce  qu'il  souillait  l'autorité  royale, 
l'Assemblée,  avec  ses  passions  et  sa  complicité  dans 
l'émeute,  ne  pouvait  pas  hésiter  à  le  prendre.  Mu- 
raire  fut  chargé,  pour  la  forme,  de  faire  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  des  Douze,  à  la  séance  du 
lendemain;  et,  en  attendant  ce  rapport,  l'Assemblée, 
lancé(!  dans  l'absurde ,  fulmina  l'interdiction  des 
fonctions  décernées- par  le  pouvoir  exécutif,  contre 
les  citoyens  portos  aux  administrations  de  départe- 
ments, llœderer  lui-même,  qui  ne  s'y  était  pas  at- 
tendu, fournit  des  armes  aux  factieux;  et  Brissot  vint 
lire  son  rap[i(ut  pour  établir  l'mnocencc  de  Petion. 
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Toutes  ces  précautions  étaient  du  luxe  ;  le  parti  de 
l'Assemblée  était  parfaitement  pris. 

D'ailleurs,  le  temps  pressait;  le  lendemain  était 
la  fête  de  la  Fédération,  et  Petion  était  indispensable 
à  la  cérémonie  du  Champ-de-Mars. 

Après  une  discussion  abrégée  par  les  huées  des 
tribunes,  l'Assemblée  leva,  le  13  juillet,  la  suspen- 
sion du  maire  et  du  procureur  de  la  Commune  de 
Paris'. 

1  Mûnilev7-  du  17  iiiiUet  179.!. 
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inédite  de  Ladre,  auteur  du  Ça  ira.  —  Le  Veillons  au  salut  de 
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Le  Réveil  du  peuple. 


On  sait  quelle  fut  l'origine  des  Fédérés  de  1792, 
qui  devinrent  l'instrument  à  l'aide  duquel  les  Giron- 
dins détruisirent  la  monarchie. 

Le  â  juin  1792,  le  ministre  de  la  guerre  Servan, 
l'ami  intime  et  le  confldent  de  Roland,  prit  sur  lui, 
sans  avoir  consulté  ni  le  roi ,  ni  ses  collègues ,  de 
proposer  à  l'Assemblée  législative  de  former  sous 
Paris  un  camp  d'à  peu  près  20,000  hommes,  à  l'aide 
d'environ  cinq  gardes  nationaux  équipés  aux  frais  de 
chaque  canton  ;  et  de  les  réunir  pour  fêter  la  Fédé- 
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ration  du  li  juillet'.  Les  graves  événements  qui 
avaient  suivi  la  fuite  du  roi,  et  la  suspension  de  ses 
pouvoirs  par  l'Assemblée  constituante  n'avaient  pas 
permis  de  célébrer  la  Fédération,  le  14  juillet  1791  '. 

«  Servan,  homme  très-noir  et  très-ennemi  du  roi, 
imagina,  dit  Dumouriez,  sans  consulter  ses  collè- 
gues, sans  prévenir  le  conseil  ni  le  roi,  d'écrire  au 
président  de  l'Assemblée.  C'était  à  l'époque  où  la 
faction  de  la  Gironde  était  dans  toute  sa  force,  ayant 
à  ses  ordres  les  Jacobins,  maîtresse  de  Paris  par 
Petion,  influençant  l'Assemblée,  et  ayant  la  majo- 
rité dans  le  Conseil.  Cette  faction  voulait  détruire, 
peut-être  à  coups  de  sabre,  les  Feuillants,  abattre  la 
cour,  et  probablement  commencer  l'exécution  de 
son  projet  républicain. 

«  Ainsi ,  c'est  cette  faction  qui  a  amené,  la  pre- 
mière ,  à  Paris,  ces  confédérés  qui  ont  fini  par  la 
faire  périr  tout  entière  sur  l'échafaud,  après  y  avoir 
fait  monter  l'infortuné  Louis'.  » 

Nous  avons  déjà  raconté  comment  le  refus  de 
Louis  XVI  de  sanctionner  le  décret  de  l'Assemblée, 
qui  établissait  ce  camp  de  20,000  hommes,  amena 
la  dislocation  du  premier  ministère  girondin  ,  et 
l'attentat  du  20  juin. 

C'est  pour  remplacer  ces  20,000  hommes  que  les 


'  Monilcur  du  5  juin  1792. 

»  Weber,  Mémoires,  t.  Il,  p.  1U9. 

'  Dumouriez,  Mémoires,  t.  II,  p.  307,368. 
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Girondins,  à  l'iiide  des  affiliations  des  clubs,  orga- 
nisèrent l'envoi  à  Paris  des  Fédérés  volontaires.  Il 
en  arriva  de  tous  les  départements  et  presque  de 
toutes  les  villes;  mais  les  plus  célèbres  de  tous,  ce 
furent  les  Marseillais. 

Ce  furent  bien  réellement  les  Girondins  qui  orga- 
nisèrent les  Fédérés  de  1792,  dans  le  but  de  subju- 
guer le  gouvernement  et  de  s'en  emparer  par  la 
force  brutale. 

«  C'est  dans  le  courant  de  juillet,  dit  madame 
Roland,  que,  voyant  les  affaires  empirer  par  la  per- 
fidie de  la  cour,  nous  cberchions  où  pourrait  se 
réfugier  la  liberté  menacée.  Nous  causions  souvent, 
avec  Barbaroux  et  Servan,  de  l'excellent  esprit  du 
Midi ,  et  des  facilités  que  présenterait  ce  local  pour  y 
fonder  une  république,  si  la  cour  triomphante  venait 
à  subjuguer  le  Nord  et  Paris.  Nous  prenions  des 
cartes  géographiques,  nous  tracions  la  ligne  de 
démarcation. 

«  —  Ce  sera  notre  ressource,  disait  Barbaroux,  si 
les  Marseillais  que  j'ai  accompagnés  ici  ne  sont  pas 
assez  bien  secondés  par  les  Parisiens  pour  réduire 
la  cour.  J'espère  cependant  qu'ils  en  viendront  à 
bout,  et  que  nous  aurons  une  Convention  qui  don- 
nera la  république  |jour  toute  la  France.  « 

«  Nous  jugeâmes  bien,  sans  qu'il  s'expliquât  da- 
vantage, qu'il  se  préparait  une  insurrection  ;  elle 
paraissait  inévitable,  puisque  la  cour  faisait  des  pré- 
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paratifs  qui  annonçaient  le  dessein  de  subjuguer'.  » 

Ou  madame  Roland  était  trahie  par  sa  mémoire, 
ou  elle  dissimulait  une  partie  notable  de  sa  pensée, 
car  elle  avait  été  parfaitement  instruite  de  l'insur- 
rection, de  ses  moyens  et  de  son  but. 

«  Roland,  dit  Barbaroux,  logeait  dans  une  maison 
de  la  rue  Samt-Jacques ,  au  troisième.  Sa  femme 
fut  présente  à  la  conversation.  Roland  me  demanda 
ce  que  je  pensais  de  la  France  et  des  moyens  de  la 
sauver.  Je  lui  ouvris  mon  cœur,  et  ne  lui  dissimu- 
lai rien  de  nos  premières  tentatives  dans  le  Midi. 
Précisément  Servan  et  lui  s'étaient  occupés  du 
même  plan.  Mes  confidences  amenèrent  les  siennes; 
il  me  dit  que  la  liberté  était  perdue,  si  Ton  ne  dé- 
jouait sans  l'etard  les  complots  de  la  cour. 

«  —  Armons  Paris  et  les  départements  du  Nord, 
ajouta-t-il,  ou,  s'ils  succombent,  portons  dans  le 
Midi  la  statue  de  la  Liberté,  et  fondons  quelque 
part  une  colonie  d'hommes  indépendants.  »  Il  me 
disait  ces  mots  et  des  larmes  roulaient  dans  ses 
yeux  ;  le  même  sentiment  faisait  couler  celles  de  son 
épouse  et  les  miennes.  Roland  me  serra  la  main,  et 
fut  chercher  une  carte  géographique  de  la  France. 

«  Roland  pensait  qu'il  fallait  former,  au  centre 
du  Midi,  des  magasins  de  subsistances,  s'assurer  de 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne  et  occuper 

'  Madame  Roland,  Mémoncs,  l'"  partie,  p.  55. 
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l'arsenal  de  Toulon.  Je  désirais  de  mon  côté  qu'on 
n'abandonnât  pas  la  Bretagne.  La  marine  de  Toulon 
ne  suffira  jamais  pour  donner  à  un  Etat  un  rang 
parmi  les  puissances  maritimes.  Brest  nous  était 
donc  nécessaire'. 

«  Le  plus  sûr,  c'était  d'exécuter  le  décret  sur  le 
camp  de  Paris,  malgré  le  veto  du  roi ,  la  pétition  de 
l'état-major  de  Paris  et  les  oppositions  de  Bobes- 
pierre,  qui,  sans  doute,  n'espérait  pas  trouver  dans 
les  départements  des  sicaires  pour  ses  conspirations. 
Je  promis  de  demander  à  Marseille  un  bataillon  et 
deux  pièces  de  canon.  Nous  ne  perdîmes  pas  un 
instant;  nous  écrivîmes  à  Marseille  d'envoyer  à 
Paris  six  cents  hommes  qui  sussent  mourir,  et  Mar- 
seille les  envoya^.  » 

On  le  voit,  ce  furent  bien  les  meneurs  de  la  Gi- 
ronde qui ,  tout  en  déclamant  contre  les  perfidies  et 
les  trahisons  de  la  cour,  organisèrent  la  révolte  et 
la  guerre  civile  ;  ainsi  que  Dumouriez  le  confirme 
de  son  côté,  ils  firent  venir  à  Paris  des  Fédérés  qui, 
promptement  gagnés  par  les  clubs,  tinrent  Paris, 
pendant  trois  années,  sous  la  pression  de  la  terreur 
et  du  meurtre. 


'  Il  est  assez  curieux  de  voir  que  les  Girondins  avaient  voulu 
faire,  dans  l'intérêt  de  leur  système,  ce  que  les  royalistes  de 
Toulon  furent  contraints  de  faire  dans  l'intérêt  de  leur  sûreté 
personnelle. 

2  Barbaroux,  Mémoires,  p.  37,  38,  39,  40. 
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II 


Il  y  avait  eu ,  au  commencement  de  1792,  un  pre- 
mier envoi  de  Marseillais  à  Paris.  C'étaient  ceux 
que  Barbaroux,  parti  le  4  février  1792,  avait  accom- 
pagnés, et  dont  il  avait  entretenu  madame  Roland. 
On  les  voit  courir  les  rues  de  Paris,  armés  de  bâtons, 
vers  le  milieu  de  juin,  et  apporter  à  la  barre  de 
l'Assemblée  des  adresses  atroces.  Les  Marseillais 
restés  tristement  célèbres  dans  l'histoire,  ce  sont  sur- 
tout les  deuxièmes,  ceux  qui  formaient  le  bataillon 
demandé  par  Barbaroux. 

C'était  le  maire  Mouraille,  ami  de  Barbaroux,  qui 
avait  composé  ce  bataillon.  «  Animé  d'un  beau  zèle, 
et  bien  aise,  peut-être  aussi,  dit  un  contemporain, 
de  soulager  le  pavé,  il  réunit,  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours,  cinq  cents  hommes  sous  le  drapeau  : 
Savoyards,  Italiens,  I]spagnols  chassés  de  leur  pays; 
spadassins,  suppùts  de  mauvais  lieux,  tout  fut  trouvé 
bon.  La  physionomie  de  cette  troupe  répondait  de 
son  esprit. 

«  Les  véritaliles  Marseillais  y  étaient  en  petit 
nombre;  mais  il  y  en  avait,  et  j'en  pourrais 
citer,  qui  ne  sortaient  pas  absolument  de  la  classe 
prolétaire;  ceux-liV  furent  accueillis,  à  leur  retour, 
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par  la  réprobation  des  honnêtes  gens.  La  tache  resta 
sur  leurs  fronts  en  caractères  ineffaçables. 

«  Les  hommes  du  10  août,  commandés  par  un 
ancien  militaire  nommé  Moisson,  se  mii'ent  en  route 
dans  la  soirée  du  2  juillet,  avec  deux  pièces  de 
campagne,  malgré  la  défense  du  ministère.  On  les 
avait,  au  préalable,  solennellement  rangés  autour 
de  l'arbre  de  la  Liberté  du  marché  aux  fruits,  pour 
y  recevoir  les  adieux  et  les  exhortations  du  club  '.  » 

Le  lecteur  voit  déjà  quel  genre  d'auxiliaires  les 
Girondins  donnaient  à  leur  politique;  toutefois, 
l'idée  qu'il  convient  de  se  former  des  Marseillais  ne 
serait  pas  complète,  si  nous  n'y  ajoutions  ce  qu'en 
écrivait,  à  ce  moment  même,  Blanc-Gilli,  député 
des  Bouches-du-Rhône  : 

«  Des  gardes  nationales  de  Marseille,  Toulon, 
Nimes,  Montpellier,  Avignon,  et  quelques  autres 
villes  des  départements  méridionaux  sont  en  mar- 
che depuis  plusieurs  jours  (5  juillet)  pour  la  capitale. 
Il  est  permis  de  croire  que  les  individus  qui  les  com- 
posent se  sont  réunis  sous  l'étendard  de  l'honneur  ; 
il  est  toutefois  important  de  ne  vous  rien  cacher. 

«  La  ville  de  Marseille,  assise  sur  la  Méditerranée, 
au  voisinage  de  cent  nations,  doit  être  considérée,  à 
cause  de  son  port"^,  comme  la  sentine  d'une  grande 

*   Laurent  Lautard,   ManeiUe   depuis   1789  jusqu'à  1815,  (.  I"'', 
p.  134,  135. 
2  Le  port  de  Marseille  était  libre  avant  la  Révolution. 
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portion  du  globe,  où  vont  se  rendre  toutes  impure- 
tés du  genre  humain.  C'est  là  que  nous  voyons 
constamment,  disposée  à  fermenter,  l'écume  des 
crimes  vomis  des  prisons  de  Gênes,  du  Piémont,  de 
la  Sicile,  de  toute  l' Italie  enfin,  de  l'Espagne,  de 
l' Arcidpel,  de  la  Barbarie;  déplorable  fatalité  de 
notre  position  géographique  et  de  nos  relations 
commerciales. 

«  Yoilà  le  fléau  de  Marseille  et  la  cause  des  pre- 
mières fureurs  qu'on  attribue  à  la  totalité  de  ses 
citoyens...  Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale  de 
Marseille  s'est  mise  en  marche  au  dehors  de  ses 
murs,  la  horde  des  brit/ands  sans  patrie  n'a  jamais 
manqué  de  se  jeter  à  la  suite,  et  de  porter  la  dévas- 
ta/ion dans  tous  les  lieux  do  son  passage. 

«  Plusieïirs  milliers  de  ces  brigands  se  rendent , 
depuis  plus  d'un  mois,  à  Paris  ;  j'en  rencontre  tous 
les  jours  sur  mes  pas  ;  un  très-grand  nombre  est 
encore  en  route  ;  j'ai  communiqué  des  avis  nom- 
breux à  l'administration  supérieure  '.  » 

Voilà  les  troupes  des  Girondins. 

Les  Marseillais  arrivèrent  à  Paris  le  30  juillet. 
«  Le  lundi  30  juillet,  dit  Prudhomine,  les  braves 
Marseillais,  célèbres  par  leurs  expéditions  patrioti- 
ques dans  un  département  du  Midi,  arrivèrent  à 


I   Blanc-Gilli ,  Réveil  d'alarme  d'un  député  de  Marseille  aux  bons 
■itoyens  de  Paris;  cité  dans  les  Mémoires  de  Barbaroux,  p.  40,  41. 
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Paris,  où  ils  étaient  attendus  et  désirés.  Ils  entrèrent 
par  le  faubourg  Saint-Antoine,  où  ils  furent  reçus 
comme  des  libérateurs'.  »  Ils  furent  reçus  à  Cha- 
renton  par  Barbaroux,  Fournier  l'Américain,  Re- 
becqui,  Pierre  Bayle,  Bourdon  (de  l'Oise  i  et  Héron "^ 
«  Santerre  n'y  parut  pas,  dit  un  contemporain;  il 
n'y  vint  que  deux  cents  individus  environ,  étrangers 
à  Paris,  et  vingt-quatre  Parisiens  bien  comptés'.  » 
Barbaroux  n'avait  alors  à  Paris  aucune  position 
officielle.  Fort  jeune  et  avocat  très- inexpérimenté, 
il  faisait,  en  1791,  de  la  petite  et  innocente  littéra- 
ture avec  Esménurd,  dans  VObscrvateKr  marseil- 
lais^. «  Le  mouvement  imprimé  à  la  Révolution, 
dit-il  lui-même,  tend  à  faire  disparaître  les  hommes 
de  bien,  et  à  porter  de  la  fange  au  timon  des  affaires 
les  hommes  les  plus  gangrenés  d'ignorance  et  de 
vices*.  »  Ce  mouvement  le  prit  comme  les  autres,  et 
le  porta  à  la  place  de  greffier-adjoint  de  la  Commune 
de  Marseille.  C'est  ainsi  que  ïallien  avait  débuté  à 
Paris.  Nous  l'avons  vu  partir  pour  Paris  le  4  fé- 
vrier 1792;  il  allait,  avec  un  officier  municipal, 
nommé  Loys,  ancien  gendarme,  puis  avocat,  puis 
fou,  puis  révolutionnaire  ^  dénoncer  le  directoire 


'  Prudhomme,  Révolutions  de  PariSj  t.  SIII,  p.  191. 

2  Barbaroux,  Mémoires,  p.  48. 

3  Laurent  Lautard,  Marseille depnis\18Sjusqii'àl8]5,  t.  I",p.l56. 
'  Barbaroux,  Mémoires,  p.  8,  14,  15. 

3  Ibid.,  p.  12. 

6  Ibid.,  p.  19. 
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du  département  des  Bouches-du-Rhônc  à  l'Assem- 
blée législative.  Il  joignit  à  sa  mission,  on  l'a  déjà 
vu,  un  petit  commerce  de  bas  ',  et  s'établit  rue  Glt- 
le-Cœur,  à  l'hôtel  de  Toulouse,  où  se  rendaient,  de 
temps  immémorial,  les  voiturins  du  Midi.  C'est  la 
part  qu'd  prit,  avec  les  Marseillais,  à  la  révolution 
du  10  août,  qui  lui  valut  d'être  nommé  député  à  la 
Convention. 

Fournier  l'Américain,  célébrité  sanglante  d'août 
et  de  septembre,  n'était  pas  un  Marseillais,  comme 
l'a  cru  l'exact  chroniqueur  de  Marseille  que  nous 
avons  déjà  cité^.  Meillan  et  Peltier  donnent,  sur  ce 
personnage,  les  informations  les  plus  précises  ;  il 
était  Limousin,  ayant  amassé  et  perdu  un  petit  pa- 
trimoine à  Saint-Domingue. 

«  Ce  Fournier,  dit  Meillan,  était  un  Limousin, 
sans  profession,  sans  talent;  un  aventurier  subal- 
terne, revenu  de  l'Amérique  avec  une  très-mauvaise 
réputation.  Il  s'était  mis  à  Paris  aux  ordres  des  bri- 
gands qui  voulaient  bien  l'employer.  Il  était  de  si 
bonne  foi  dans  sa  scélératesse,  qu'il  parlait  ingénu- 
ment d'une  récompense  à  lui  due,  par  la  municipa- 
lité, pour  une  mission  qu'il  avait  remplie  par  son 
ordre  à  Versailles,  à  l'époque  du  massacre  ^  ;  et  cette 

1  Peltier,  Histoire  de  la  Révolution  du  10  août  1792,  t.  1"^  p.  121 . 

2  «  Fournier  l'Américain  était  bien,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
un  véritable  descendant  des  Phocéens.  »  (Laurent  Lautard, 
Marseille  depuis  llHd  jusqu'à  1815,  t.  1",  p.  104.) 

'  Fournier  avait  pourtant  re^u,  avant  de  partir  pour  sa  mis~ 
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mission,  connue  de  tout  le  monde,  n'était  autre  que 
d'avoir  conduit  les  victimes  à  la  rencontre  des  bour- 
reaux '.  » 

Peltier,  qui  avait  connu  Fournier  à  Saint-Domin- 
g-ue,  complète  le  portrait  ébauché  par  Meillan. 

«  Le  chef  de  ces  Marseillais,  le  nommé  Fournier, 
dit-il,  était  un  homme  de  près  de  soixante  ans,  qui 
avait  longtemps  habité  l'Amérique,  et  son  caractère, 
déjà  ardent,  avait  encore  été  aigri  par  de  préten- 
dues injustices,  dont  il  s'était  plaint  inutilement 
pendant  plusieurs  années. 

«  Il  était  propriétaii'e  d'une  ginldive,  ou  manu- 
facture de  tafia,  paroisse  des  Verret;tes,  à  Saint-Do- 
mingue ;  cette  manufacture  avait  été  incendiée,  soit 
par  accident ,  soit  par  ses  ordres,  ainsi  que  je  l'ai 
entendu  dire  moi-même  sur  les  lieux  par  des  gens 
qui  connaissaient  son  caractère  atrabilaire  et  per- 
fide. Il  avait  accusé  de  cet  incendie  les  habitants 
voisins  les  plus  riches,  et  il  en  avait  fait  l'échafau- 
dage d'un  procès  qu'il  perdit  successivement  à  tous 
les  tribunaux  de  la  colonie.  Il  ne  se  rebuta  point  ;  il 
vint  en  France  plaider  en  déni  de  justice,  et  prendre 


siun,  une  petite  récompense  ,  car  on  lit  dans  les  comptes  de  la 
Commune  du  10  août,  pour  les  frais  des  massacres  : 

«  Arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune,  qui  ordonne 
d'avancer  six  mille  livres  pour  les  troupes  qui  se  rendent  il  Or- 
léans ,  ladite  somme  payée  à  Fournier,  ci:  6,000  liv.  «  (Comptes 
des  frais  delaCommune  du  10  août,  p.  :J08.) 

*  Meillan,  Mémoires,  p.  25. 

24 
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à  partie  tous  les  administrateurs  successifs  de  Saiut- 
Domingue.  Ses  poursuites  étaient  aussi  vaines,  lors- 
que la  Révolution  vint  ranimer  son  espoir  et  échauf- 
fer sa  vengeance'.  « 

Des  renseignements  précis,  dus  à  un  ancien  ami 
de  Fournier,  nous  permettent  d'ajouter  qu'il  était 
en  effet  Auvergnat,  né  près  d'Issoire,  en  17i5. 
Enrôlé  dans  les  dragons  blancs,  à  Saint-Domingue, 
en  J772,  il  vint  à  Paris,  comme  le  dit  Peltier,  au 
commencement  de  la  Révolution.  Compris,  avec 
d'autres  assassins  de  septembre,  dans  les  déporta- 
tions du  3  nivôse  an  IX  ,  il  s'échappa  de  Mahé , 
l'une  des  Séchelles;  se  rendit  à  la  Guyane,  sous 
le  gouvernement  de  Victor  Hugues  ;  participa  à  la 
guerre  des  corsaires  ;  fut  de  nouveau  déporté  ;l 
Gayenne  ;  rentra  en  France  en  1815,  se  réfugia 
bientôt  en  Belgique,  et  enfin  revint  à  Paris  en 
1819,  et  y  mourut  en  1823,  rue  Perdue,  place 
Maubert. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  Petion,  Brissot,  Gondor- 
cet,  Vergniaud  furent  activement  mêlés,  dès  le 
commencement  de  la  Révolution ,  aux  affaires  des 
colonies;  et  c'est  par  là  que  Fournier  se  trouva  natu- 
rellement placé  sous  leur  main.  Il  leur  fut  enlevé 
par  les  Jacobins,  comme  tous  les  Fédérés  ;  et  c'est 
pour  cela  que  Barbaroux,  écrivant  pendant  sa  pro- 

«  Peltier,  Histoire  delà  Rcvolution  du  lOaoût  1792,  t.  I",  [t.  204. 
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scription,  le  désigne  ainsi  :  «  Fournier,  dit  VAînéri- 
cain,  dont  nous  croyions  l'honnêteté  sûre,  comme  la 
bravoure  '.  » 

L'arrivée  des  Marseillais  à  Paris  fit  bien  voir  ce 
qu'on  devait  attendre  de  ces  janissaires  de  la 
Gironde  ;  à  la  suite  d'un  repas  que  Santerre  leur 
donna  aux  Champs-Elysées,  le  jour  môme  de  leur 
entrée,  ils  blessèrent  grièvement,  à  coups  de  sabre, 
une  vingtaine  de  gardes  nationaux  du  bataillon  des 
Petits-Pères,  et  tuèrent  un  agent  de  change  nommé 
Duhamel  -.  Ils  furent  placés  à  l'ancienne  caserne  des 
gardes-i'rançaises,  dite  caserne  de  la  Nouvelle- 
France,  rue  de  la  Pépinière.  La  terreur  qu'inspira 
leur  début  les  rendit  maîtres  de  Paris. 

«  On  venait  d'avoir ,  dit  Peltier ,  un  heureux 
échantillon  de  l'audace  des  Marseillais  et  de  la  fai- 
blesse de  Paris.  Cette  persuasion  devint  une  certi- 
tude, quand  on  vit  que  les  deux  cents  Marseillais 
avaient  mené  en  triomphe  leurs  prisonniers  dans 
leur  caserne,  en  passant  impunément  devant  ce 
même  district  où  la  défaite  de  leurs  camarades  avait 
fait  mettre  quatre  mille  hommes  sous  les  armes,  avec 
du  canon.  Et  quatre  mille  hommes  se  contentèrent 
de  faire,  toute  la  soirée,  une  vaine  parade  devant  la 
Comédie-Italienne ,  et  n'osèrent  pas  bouger  pour 
aller  délivrer  leurs  compagnons  des  mains  des  frères 

1  Barbaroux,  Jl/emoiVes,  p.  48. 

'  .Prudhomme^  Keuoiitiions  deParis,  t.  XIII,  p.  196. 
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et  amis  de  Marseille.  Dès  ce  moment,  Paris  fut  con- 
quis sans  ressource  et  sans  espoir'.  » 

Le  H  juillet,  une  députation  de  la  mairie  obtint 
pour  les  Fédérés,  de  l'Assemblée  législative,  une 
haute  paye  de  trente  sous  par  jour-.  L'émeute  se 
trouva  donc  légalisée,  selon  l'heureuse  expression  de 
Petion  ;  et  les  rues  de  Pai'is  commencèrent  ù  reten- 
tir d'un  nouveau  chant  révolutioimaire ,  mis  à  la 
mode  par  le  bataillon  de  Marseille,  et  qu'en  raison 
de  cette  origine  on  nomma  V Hymne  des  Marseil- 
lais. 


III 

Les  chansons  et  les  hymnes  eurent  une  part  trop 
réelle  dans  les  événements  de  la  Révolution,  pour 
que  l'historien  puisse  leur  refuser,  dans  ses  récits, 
la  place  que  leur  importance  réclame.  Parmi  ces 
chansons  et  ces  hymnes,  cinq  arrivèrent  à  une  popu- 
larité immense  :  le  Ça  ira,  le  Veillons  au  salut  de 
l'Empire,  la  Marseillaise,  la  Carmagnole  et  le 
Réveil  du  Peuple. 

Trois  choses  sont  hors  de  doute  :  quant  au  Ça  ira, 
la  première,  que  cette  chanson  lut  composée  sur  ce 


1  Pelticr,  Histoire   de   la  Révolution   du   10  «oui   1792,  t.   I", 

p.  :w,  :il. 
s  Moniteur  àa  13  juillet  1792. 
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mot  de  Franklin  an  sujet  de  la  Révolution,  mot  qui 
eut  un  succès  immense  :  Ça  ira.  ça  tiendra;  la 
seconde,  qu'elle  fut  faite  vers  la  fin  de  juillet  1789, 
après  les  pendaisons  exécutées  par  la  populace,  à  la 
lanterne  de  la  place  de  Grève';  la  troisième,  qu'elle 
eut  pour  auteur  un  chansonnier  ambulant ,  nommé 
Ladre. 

La  date  du  Ça  ira  et  le  nom  de  son  auteur  sont 
très-nettement  établis  par  une  lettre  autographe  et 
inédite  de  Ladre,  que  nous  avons  trouvée  dans  le 
résidu  des  papiers  de  Robespierre.  Le  lecteur  nous 
pardonnera  de  reproduire  cette  page  du  premier 
rapsode  révolutionnaire. 


Paris,  ce  13  messidor,  l'an  deuxième  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. — 1"  juillet  1794. 


«  Citoyen  représentant,  mon  frère, 

'(  L'arbitraire  s'exerce  dans  Paris,  au  mépris  des 
lois  qui  le  défendent.  J'écrivis,  il  y  a  quelques  jours, 
par  la  poste  de  Paris,  comme  je  fais,  ne  sachant 
pas  l'adresse  des  membres  du  Salut  Public  (sic),  qui 
seront  le  salut  des  patriotes  français;  j'écrivis,  dis- 

1  Cette  lanterne  trop  fameuse  était  attachée,  sur  la  place  de 
Grève,  à  la  maison  de  l'épicier  La  Noue,  en  face  de  l'Hùtel  de 
ville,  au  coin  de  la  place  et  du  quai  Pelletier. 

L'épicier  La  Noue  avait  pour  enseigne  une  tête  peinte  de 
Louis  XIV,  avec  cet  écritcau  :  ,4u  coin  du  roi.  (Prudhomme, 
Hévolutions  de  Pans,  t.  I,  p.  24.; 
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je,  au  citoyen  Yadier,  au  sujet  de  huit  couplets  de 
chanson  que  j'ai  faits,  sur  le  rapport  qu'il  a  fait  à  la 
Convention  nationale,  au  sujet  de  l'aventure  de  Ca- 
therine Théos,  où  je  n'ai  saisi  que  l'esprit  du  rapport. 

«  Des  commissaires  des  sections  empêchent  mes 
confrères  de  les  chanter  ;  ils  ne  m'ont  encore  rien 
dit  à  moi ,  qui  les  chante  aussi,  et  qui  en  suis  l'au- 
teur. Hier,  un  commissaire  du  côté  de  la  Halle 
acheta  un  livre  à  un  de  mes  confrères,  et  l'amena 
amicalement  à  la  mairie,  où,  après  l'avoir  tenu  assez 
longtemps ,  ils  lui  ont  déchiré  dans  tous  ses  livres 
cette  chanson,  en  lui  défendant  de  la  chanter,  et 
d'avertir  ses  camarades  de  la  rue,  sous  peine  d'in- 
carcération. 

«  Moi,  qui  la  chante  toujours,  je  suis  applaudi 
du  peuple,  qui  est  ennemi  du  fanatisme.  Le  citoyen 
Vadier  ne  m'a  pas  répondu,  quoique  je  lui  aie  en- 
voyé la  chanson  et  mon  adresse,  pour  qu'il  la  montre 
au  Comité  de  Salut  Public,  parce  que  je  ne  puis 
penser  autrement  que  le  fanatisme  écrasé  voudrait 
encore  relever  le  nez. 

«  J'ai  lu  ton  discours  aux  Jacobins  sur  le  journal 
de  ce  matin  ;  et  ce  que  tu  y  prononces  est  bien  la 
vérité.  C'est  pourquoi,  n'ayant  pas  de  réponse  du 
citoyen  Vadier,  et  que  je  ne  laisse  rien  échapper  sur 
tout  ce  qui  se  passe  pour  instruire  le  peuple  en  chan- 
tant, puisant  toujours  l'esprit  de  la  loi  et  des  lions 
principes,  étant,  quoique  chanteur,  auteur  de  pins 
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de  quatre  cents  chansons  depuis  la  Révolution ,  je 
crains  que  l'arbitraire  ne  vienne  jusqu'à  moi,  comme 
auteur  de  ces  couplets  qui  déplaisent  aux  fanatiques. 

«  Que  de  chansons  n'ai-je  pas  faites  contre  le  fana- 
tisme, ce  monstre,  la  seule  espérance  qui  reste  à  nos 
ennemis  intérieurs,  voyant  que  nos  braves  guer- 
riers confondent  nos  ennemis  extérieurs,  voulant 
profiter  de  l'ignorance  d'une  partie  du  peuple, 
comme  on  a  fait  à  la  Vendée,  où  plusieurs  de  mes 
confrères,  que,  quand  ils  venaient  dans  les  villes  de 
ce  pays,  on  brûlait  leurs  chansons,  en  les  faisant 
chasser  honteusement,  et  cela  pendant  les  deux  pre- 
mières législatures,  pendant  que  le  tyran  existait 
encore,  lui  que  j'ai  tant  méprisé  dans  mes  chansons  ! 

«  Je  t'envoie  une  copie  pour  te  prier  de  l'exami- 
ner, et  de  me  marquer  par  un  mot  de  réponse  si  je 
risque  en  la  chantant,  ou  si  je  ne  risque  rien.  Je  n'ai 
pas  d'autre  motif  que  de  propager  les  bons  prin- 
cipes, et  de  pouvoir  gagner  ma  subsistance,  car, 
pour  être  vrai  patriote,  je  suis  toujours  pauvre. 

«  Salut  et  fraternité.  Vive  la  République  et 
vive  la  Montagne!  qui  sauvera  la  France 
de  ses  ennemis  intérieurs  comme  exté- 
rieurs. 

«  Ladre, 
«  auteur  du  Ça  ira  de  1789,  vieux  style  '.  » 

*  Papiers  de  Robespierre.  {Archives  de  la  Préfecture  de  police.) 


—  376  - 

En  désignant  spécialement  le  Ça  ira  de  1789, 
Ladre  fait  supposer  qu'il  y  en  avait  d'autres.  Il  y 
avait,  en  effet,  le  Ça  ira  de  1790,  imprimé  dans  le 
recueil  de  Dumersan ,  avec  cette  mention  en  sous- 
titre  :  «  Couplets  faits  le  matin  du  14  juillet  1790, 
au  Champ-de-Mars,  pendant  une  averse  '.  » 

Voici  maintement  en  quoi  consiste  le  problème 
littéraire  que  soulève  le  Ça  ira. 

Il  fut  fait,  au  moins  un  couplet,  à  la  fin  de  juil- 
let 1789,  sur  les  assassinats  commis  à  la  Grève,  à 
l'aide  de  la  fameuse  lanterne  ;  tout  le  monde  se  sou- 
vient de  ce  couplet,  que  voici  : 

Ah!  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira. 
Les  aristocrates  à  la  lanlernc; 
Ah!  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 
Les  aristocrates  on  les  pendra. 

Le  Ça  ira  de  Ladre,  que  nous  allons  reproduire, 
ne  contient  pas  ce  couplet.  Faisait-il  partie  d'un  autre 
Ça  ira  plus  ancien,  et  qu'il  nous  a  été  impossible  de 
retrouver  malgré  d'opiniâtres  recherches  ?  ou  bien 
ce  couplet  existait-il  primitivement  dans  le  Ça  ira 
de  Ladre,  dont  il  aurait  été  détaché  phis  tard?  C'est 

•  Dumersan,  Chansons  nationales  et  républicaines,  p.  89.^ 
M.  Dumersan,  d'ailleurs  si  exact,  a  cru  que  le  Ça  ira  do  Ladn': 
était  de  la  même  époque  (p.  76,  77);  et  il  le  d'onne  comme  un 
chant  composé  a.  l'occasion  de  la  Fédération  de  1790.  On  vient 
de  voir  qu'il  était  dans  l'erreur. 
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ce  que  nous  ignorons.  Voici  le  Ça  ira  de  Ladre,  sur 
l'air  du  Carillon  national,  musique  de  Bécourt  ;  ce 
chant  nous  parait  justifier  médiocrement  l'immense 
populai'ité  dont  il  jouit  jusqu'au  Directoire. 


ÇA    I  RA. 

Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 

Le  peuple  en  ce  jour  sans  cesse  répMo 

Ah!  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 

Malgré  les  mutins  toul  rénssiia. 

Nos  ennemis  confus  on  rcstent-là, 

Et  nous  allons  chanter  l'alleluia. 

Ah!  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  ! 

En  chantant  une  chansonnette. 

Avec  plaisir  on  dira  : 
Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira,  etc. 

Quand  Boileau  jadis  du  clergé  parla, 
Comme  un  prophète  il  prédit  cela. 
Ah!  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  ! 
Suivant  les  maximes  de  l'Evangile, 
Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  ! 
Du  législateur,  tout  s'accomplira: 
Celai  qui  s'élève,  on  l'abaissera, 
Et  qui  s'abaisse,  on  l'élèvera. 
Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira,  etc. 

Le  vrai  catéchisme  nous  instruira, 
Et  l'affreux  fanatisme  s'éteindra; 

l'our  être  à  la  loi  docile 

Tout  Français  s'exercera. 
Ab  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira,  etc. 
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Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira! 

Pierre  et  Margot  chantent  à  la  guinguette, 

Ali  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira! 

Réjouissons-nous,  le  hon  temps  reviendra. 

Le  peuple  français  jadis  à  quia, 

L'aristocrate  dit  meâ  culpà. 

Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  ! 

Le  clergé  regielle  le  hien  qu'il  a; 

Par  justice  la  nation  l'aura  '. 

Par  le  prudent  La  Fayette 

Tout  trouille  s'apaisera. 
Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira,  etc. 


Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 

Par  les  flamlieaux  de  l'auguste  Assemblée  ; 

Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira, 

Le  peuple  armé  toujours,  se  gardera. 

Le  vrai  d'avec  le  faux  l'on  connaîtra; 

Le  citoyen  pour  le  hien  soutiendra. 

Ah!  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira! 

Quand  l'aristocrate  protestera 

Le  bon  citoyen  au  nez  lui  rira, 

Sans  avoir  l'àine  tioublée 

Toujours  le  plus  fort  sera. 
Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira,  etc. 


Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira! 

Petits  comme  grands,  tous  sont  soldats  dans  l'âme 

Ah  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira  ! 

Pendant  la  guerre  aucun  ne  trahira. 

'  Ceci  donne  h  peu  près  la  date  du  Ça  ira  de  Ladre. 

Le  8  août  1789,  le  marquis  de  Lacoste  proposa  de  s'emparer 
des  biens  du  clergé.  (Bailly,  Mémoires,  t.  III,  p.  46.) 

Le  2  novembre  suivant,  un  décret  de  l'Assemblile  consti- 
tuante décida,  en  principe,  qu'il  serait  pris,  sur  ces  biens,  jus- 
qu'à, concurrence  do  400  millions. 
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Avec  cœur  tout  bon  Français  combattra. 

S'il  voit  du  louche  hardiment  pariera. 

Ah!  ça  ira,  ça  ira,  ça  iia  ! 

La  liberté  dit:  Vienne  qui  voudra, 

Le  patriotisme  lui  répondra; 
Sans  craindre  ni  feu,  ni  flamme, 
Le  Français  toujours  vaincra! 

Ali  !  ça  ira,  ça  ira,  ça  ira,  etc. 


Le  succès  et  l'influence  du  Ça  ira  furent  immen- 
ses; on  voit  qu'il  serait  difficile  d'en  chercher  l'ex- 
plication ailleurs  cj[ue  dans  la  nouveauté  et  l'explo- 
sion des  idées  révolutionnaires,  auxquelles  il  don- 
nait une  forme  populaire  et  triviale. 

Le  Veillons  an  salut  de  l Empire,  de  Boy,  fut 
un  chant  d'un  caractère  plus  élevé  ;  et  tandis  que  le 
Ça  ira  régnait  dans  les  carrefours  et  dans  les  taver- 
nes, le  Veillons  au  salut  de  V Empire  se  maintint  sur 
les  théâtres  et  dans  les  cérémonies  publiques.  Il  fut 
composé  dans  les  derniers  mois  de  1791,  pendant 
que  les  Jacobins  agitaient  la  cjuestion  de  la  guerre 
et  que  Brissot  parlait  de  municipaliser  l'Europe. 
L'air  appartenait  à  l'opéra  de  Renaud  d'Ast,  de 
Dalayrac,  joué  à  la  Comédie-Italienne  le  19  juil- 
let 1787. 

Il  est  d'ailleurs  très-aisé  de  reconnaître  que  le 
caractère  révolutionnaire  du  Veillons  au  salut  de 
PEjnpire  dépassait  de  beaucoup  celui  du  Ça  ira , 
et  laissait  fort  en  arrière  les  flambeaux  de  l'awjuste 
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Assemblée  constituante,  et  la  politique  du  prudent 
La  Fayette  '. 

LE  SALUT   DE  LA  FRANCE. 

Veillons  au  salut  de  l'Empire, 

Veillons  au  maintien  de  nos  droits; 

Si  le  despotisme  conspire. 

Conspirons  la  perte  des  rois. 
I.iberlé,  liberté,  qlie  tout  mortel  te  rende  hommage  : 
Tyrans,  tremblez,  vous  allez  expier  vos  forfaits. 

Plutôt  la  mort  que  l'esclavage, 

C'est  la  devise  des  Français. 

Du  destin  de  notre  patrie 
Dépend  celui  de  l'univers; 
Si  jamais  elle  est  asservie 
Tous  les  peuples  sont  dans  les  fers. 
Liberté,  liberté,  etc. 

Ennemis  de  la  tyrannie, 
Paraissez  tous,  aimez  vos  bras; 
Du  fond  de  l'Europe  avilie 
Marchez  avec  nous  aux  combats. 
I^ibeité,  liberté,  etc. 

Jurons  union  éternelle 
Avec  tous  les  peuples  divers; 
Jurons  une  guerre  mortelle 
A  tous  les  rois  de  l'univers. 
Liberté,  liberté,  etc. 

'  M.  Diimorsan  a  placé  à  tort  le  Veillons  au  snlut  de  l'Empire 
en  1789,  nu'-me  avant  la  prise  de  la  Bastille;  il  est  postérieur  au 
Ça  ira  de  plus  de  deux  années.  (Duinersan,  Chansons  natio- 
nales et  répullicaines,  p.  17.) 
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IV 


La  Marseillaise,  le  seul  des  chants  de  la  Révolu- 
tion qui  ait  vu  renaître  sa  popularité  morte,  s'appela 
à' nhovàV Hymne  des Mai'scillois.  A  cette  époque,  et 
longtemps  encore,  Marseillais  se  prononçait  comme 
Lillois,  ou  comme  Brestois,  ainsi  que  le  prouvent  ces 
deux  vers  de  la  Carmagnole  : 

Vivent  les  Marseillois, 
Les  Bretons  et  nos  lois  '  / 

On  sait  que  la  Marseillaise  fut  composée,  paroles 
et  musique,  après  la  déclaration  de  guerre  du  20 
avril  179!2,  par  un  officier  du  génie,  nommé  Rouget 
de  risle,  alors  en  garnison  à  Strasbourg.  Cet  officier 
était  encore  si  inconnu  en  1703,  que  V Almanach  des 
Muses  de  cette  année  le  nomme  le  citoyen  Rongez. 
Le  titre  primitif  de  ce  chant  est  resté  ignoré,  car 
son  auteur  n'avait  nullement  songé,  en  composant 
cet  hymne  à  Strasbourg,  qu'il  devrait  sa  vogue  et 
son  nom  aux  Fédérés  de  Marseille. 


'  Cette  prononciation  était  changée  en  1814;  un  contempo- 
rain rapporte  que  M.  le  comte  d'Artois  ayant  visitO  Marseille  à 
cette  époque,  et  ayant  assisté,  au  théâtre,  aune  représentation 
solennelle,  étonna  fort  les  assistants,  en  commençant  un  petit 
discours  par  cette  appellation,  ainsi  prononcée  :  MaiseiUois. 
(Laurent  LautarJ ,  Mio-Sfilfc  depuis  17«!.)  jus,pt'à  1815,1.  II, 
p.  288.) 
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Des  correspondances  et  des  hasards  de  garnison 
firent  parvenir  l'hymne  de  Royget  de  l'Isle  à  Mont- 
pelher,  où  les  chœurs  des  ouvriers  méridionaux  le 
chantèrent.  De  Montpellier  il  arriva  à  Marseille,  où 
il  eut  le  même  succès.  C'est  là  que  cet  hymne  eut 
l'honneur  d'être  imprimé,  pour  la  première  l'ois, 
dans  un  journal  que  rédigeaient  Alexandre  Ricord 
et  IMicoulin. 

«  Ricord,  dit  un  Marseillais  contemporain,  pu- 
bliait aloi's  un  nouveau  journal.  Le  marchand 
d'huile  Micoulin,  écrivain  de  la  même  force  et  détes- 
table parleur,  donnait  des  articles.  C'était,  pour 
ainsi  dire,  le  borgne  parmi  les  aveugles  du  pro- 
verbe; car  Micoulin  passait  pour  un  aigle  dans  le 
parti.  La  Marseillaise,  dont  le  nom  est  une  usurpa- 
tion, puisque,  née  à  Strasbourg,  elle  est  venue  à 
Marseille  par  Montpellier,  parut  alors  pour  la  pre- 
mière fois  dans  le  susdit  journal  '.  » 

ïoul  le  monde  aujourd'hui  connaît  la  Marseil- 
laise, et  sait  ce  que  vaut  ce  chef-d'œuvre  boursou- 
flé d'un  Tyrtée  de  garnison.  Nous  croyons  néan- 
moins devoir  la  reproduire,  comme  document 
historique;  et  nous  allons  donner  la  version  con- 
temporaine d'après  VAlmanach  des  Muses: 

'  Laurent  Lautard,  Murscille  dejmis  1789  jusqu'à  1815,  t.  I", 
p.  133. 
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HYMNE   DES   MARSEILLOIS. 

Allons,  enfants  de  la  patrie. 

Le  jour  de  gloire  est  arrivé; 

Contre  nous  de  la  tyrannie, 

L'étendard  sanglant  est  levé. 

Entendez-YouG  dans  les  campagnes 

Mugir  ces  féroces  soldats  ! 

Ils  viennent,  jusque  dans  vos  bras. 

Egorger  vos  fils  et  v'os  femmes!... 
Aux  armes,  citoyens!  formez  vos  bataillons; 
Marchez...  qu'un  sang  impur  abreuve  vos  sillons! 


Que  veut  cette  horde  d'esclaves. 

De  traîtres,  de  j'ois  conjurés? 

Pour  qui  ces  ignobles  entraves, 

Ces  fers  dès  longtemps  préparés? 

Français,  pour  vous,  ah  !  quel  outrage! 

Quels  transports  il  doit  exciter! 

C'est  vous  qu'on  ose  méditer 

De  rendre  à  l'antique  esclavage!... 
Aux  armes,  citoyens!  formez  vos  bataillons  ; 
Marchez...  qu'un  sang  impur  abreuve  vos  sillons! 


Quoi  !  des  cohortes  étrangères 
Feraient  la  loi  dans  nos  foyers! 
Quoi!  ces  phalanges  mercenaires, 
Terrasseraient  nos  fiers  guerriers! 
Grand  Dieu  !...  par  des  mains  enchaînées, 
Nos  fronts  sous  le  joug  se  ploieraient! 
De  vils  despotes  deviendi-aient 
l^es  maîtres  de  nos  destinées! 

Aux  armes,  citoyens  !  formez  vos  bataillons; 

Marchez...  qu'un  sang  impur  abreuve  vos  sillons! 
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Tiembloz,  lyrans,  cl  vous  perfides, 
L'opprobre  de  tous  les  partis, 
Tremblez!...  vos  projets  parricides 
Vont  enfin  recevoir  leur  prix. 
Tout  est  soldat  pour  vous  combattre  : 
S'ils  tomlient,  nos  jeunes  héros, 
La  France  en  produit  de  nouveaux 
Contre  vous  tonl  prêts  à  se  battre. 
Aux  armes,  citoyens!  formez  vos  bataillons: 
Marchez...  qu'un  sang  impur  abreuve  vos  sillons! 


Français,  en  guerriers  magnanimes, 

Portez  ou  retenez  vos  coups  ; 

Épargnez  ces  tristes  victimes 

A  regret  s'armant  contre  vous. 

Mais  le  despote  sanguinaire. 

Mais  les  complices  de  Rouillé, 

Tous  ces  tigres  qui,  sans  pitié. 

Déchirent  le  sein  de  leur  mère! 
Aux  armes ,  citoyens  !  formez  vos  bataillons  ; 
Marchez...  qu'un  sang  impur  abreuve  vos  sillons  ! 

Amour  sacré  de  la  patrie, 

Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs! 

Liberté,  liberté  chérie, 

Combats  avec  tes  défenseurs  ! 

Sous  nos  drapeaux  que  la  victoire 

Accoure  à  tes  mâles  accents; 

Que  tes  ennemis  expirants 

Voient  ton  triomphe  et  notre  gloire! 
Aux  armes,  citoyens!  formez  vos  bataillons; 
Marchez...  qu'un  sang  impur  abreuve  vos  sillons! 

Un  se[)liL'mc  couplet  lut  ujouté  à  la  Marseillaise. 
le  li  octobre  171)2.  On  célébia  ce  jour-là,  à  Paris, 
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la  fête  de  la  Liberté,  et  la  statue  de  la  Déesse  l'ut 
placée  sur  le  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XV,  au 
milieu  de  la  place  de  la  Révolution.  Pendant  le  pre- 
mier enthousiasme  qu'avait  amené,  en  1789,  la  créa- 
tion de  la  garde  nationale,  La  Fayette,  exagérant 
encore  les  folies  parisiennes,  se  prêta  à  l'organisa- 
tion de  trois  bataillons  nouveaux,  de  cinq  cents 
gardes  chacun  ;  le  premier  était  un  Bataillon  de 
Vieillards,  les  deux  autres  étaient  deux  Bataillons 
d'Enfants.  Le  peuple  goguenard  avait  surnommé  le 
premier  Boyal-Pituite ,  et  les  autres  Boijal-Bon- 
bon\  Ces  bataillons  faisaient  d'ailleurs  leur  service 
coçime  la  garde  nationale -.  C'est  en  l'honneur  du 
bataillon  d'ejii'ants,  présent  à  la  fête,  que  la  Mar- 
seillaise reçut  l'addition  du  couplet  suIa  ant  : 

Nous  entrerons  dans  la  carrière, 

Quand  nos  aînés  n'y  seront  plus  ; 

Nous  y  trouverons  leur  poussière. 

Et  la  trace  de  leurs  vertus. 

Bien  moins  jaloux  de  leur  survivre 

Que  de  partager  leur  cercueil , 

Nous  aurons  le  sublime  orgueil 

De  les  venger,  ou  de  les  sui.i'e. 
Aux  armes,  citoyens  1  formez  vos  bataillons; 
Marchez...  qu'un  sang  impur  abreuve  vos  sillons! 

La  Car?nagnole,  composée  après  le  10  août  1792, 
est  le  plus  brutal  et  le  plus  féroce  des  chants  révolu- 

'  Actes  des  Apôtres,  t.  VI,  n.  HO. 

'  Almanaih  royal  de  1792,  p.  550,  .5fi2. 
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tionnaires'.  Nous  n'avons  pu  découvrir  le  nom  de 
son  auteur. 

LA    CARMAGNOLE. 

Madame  Vélo  avait  promis 
De  faire  égorger  tout  l'aris; 

Slais  son  coup  a  manqué, 

Grâce  aux  bons  canonniers. 

Dansons  la  carmagnole, 
Vive  le  son!  vive  le  son! 

Dansons  la  carmagnole, 
Vive  le  son  du  canon  ! 


Monsieur  Vélo  avait  promis 
D'être  fidèle  à  sa  patrie  ; 

Mais  il  y  a  manqué... 

Ne  faisons  plus  quartier  ! 

Dansons,  etc. 


Antoinette  avait  résolu 

De  nous  faire  tomber  sur  c  ; 

Mais  son  coup  a  manqué. 

Elle  a  le  nez  cassé. 

Dansons,  etc. 

Son  mari  se  croyant  vainqueur 
Connaissait  peu  notre  valeur. 

Va,  Louis,  gros  paour, 

Du  Temple  dans  la  Tour. 

Dansons,  elc. 

1  M.  Dumersan  a  cru  à  torique  la  Carmagnole  avait  été  com- 
posée   en  juillet  17!)i;  il  y   est    (ait    mention  du    massacre   des 
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Les  Suisses  avaient  tous  promis 

Qu'ils  feraient  feu  sur  nos  amis  ; 

Mais  comme  ils  ont  sauté, 

Comme  ils  ont  tous  dansé  ! 

Dansons,  etc. 


Quand  Antoinette  vit  la  Tour, 
Elle  voulut  faiie  demi-tour. 
Elle  avait  mal  au  cœur 
De  se  voir  sans  honneur. 
Dansons,  etc. 

Lorsque  Louis  vit  fossoyer  ', 
A  ceux  qu'il  voyait  travailler 
Il  disait  que  pour  peu 
Il  était  dans  ce  lieu. 
Dansons,  etc. 


Le  patriote  a  pour  amis 
Tous  les  bonnes  gens  du  pays; 

Mais  ils  se  soutiendront 

Tous  au  son  du  canon. 

Dansons,  etc. 

L'aristocrate  a  pour  amis 
Tous  les  royalistes  à  Paris; 

Ils  vous  le  soutiendront 

Comme  de  vrais  poltrons  ! 

Dansons,  etc. 

Suisses,  et  de  l'emprisonnement  de  la  famille  royale  au  Temple; 
elle  est  donc  postérieure  au  10  août.  (Dumersan,  Chansons  natio- 
nales et  républicaines,  p.  167.) 

'  Allusion  aux  travaux  exécutés  au  Temple,  pour  en  rendre  la 
garde  plus  sûre. 
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La  gendaimeiie  avait  promis 
Qu'elle  soutiendrait  la  |)atrie; 

Mais  ils  n'ont  pas  manque 

Au  son  du  canonnier. 

Dansons,  etc. 

Arais,  restons  toujours  unis, 
Ne  craignons  pas  nos  ennemis; 

S'ils  viennent  attaquer  ', 

Nous  les  ferons  sauter. 

Dansons,  etc. 

Oui,  je  suis  sans-culotte,  moi, 
En  dépit  des  amis  du  roi. 

Vivent  les  Marseillois, 

Les  Bretons  et  nos  lois! 

Dansons,  etc. 

Oui,  nous  nous  souviendrons  toujours. 
Des  sans-culottes  des  faubourgs  ; 

A  leur  santé,  buvons, 

Vivent  ces  bons  lurons! 

Dansons  la  carmagnole, 

Vive  le  son  !  vive  le  son! 

Dansons  la  carmagnole, 

Vive  le  son  du  canon  ! 

Pendant  six  ans,  depuis  1789  jusqu'en  ildS,  tous 
les  excès  de  la  Révolution  furent  commis  au  chant 
du  Ça  ira,  du  Veillons  au  salut  de  l'Enipirc,  de  la 
Marseillaise  et  de  la  Carmagnole. 

1  Ce  détail  prouve  que  la  Carmagnule  est  antérieure  à  l'en- 
trée des  troupes  alliées  en  France,  qui  eut  lieu  le  18  août. 
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Au  mois  de  mars  1795,  au  milieu  de  la  réaction 
thermidorienne,  quand  ce  fut  le  tour  des  bourreaux 
de  trembler,  la  Jeunesse  dorée  eut  aussi  son  hymne, 
qu'elle  chanta  dans  les  théâtres,  dans  les  cafés,  dans 
les  rues,  en  faisant  la  chasse  aux  Jacobins  :  cet 
hymne  fut  le  Réveil  du  Peuple,  par  Souriguères 
de  Saint-Marc,  musique  de  Gaveaux;  le  voici  : 

LE  RÉVEIL  DU    PEUPLE. 

Peuple  fiançais,  peuple  de  frères. 
Peux-tu  voir,  sans  frémir  d'horreur. 
Le  crime  arborer  les  bannières 
Du  carnage  et  de  la  Terreur! 
Tu  souffres  qu'une  horde  atroce 
Et  d'assassins  et  de  brigands 
Souille  de  son  souffle  féroce 
Le  territoire  des  vivants  ! 


Quelle  est  cette  lenteur  barbare? 
Hâte-toi,  peuple  souverain. 
De  rendre  aux  monstres  du  Ténare 
Tous  ces  buveurs  de  sang  Immain  ! 
Guerre  à  tons  les  agents  du  crime  ! 
Poursuivons-les  jusqu'au  trépas; 
Partagez  l'hoi  leur  qui  m'anime  ; 
Us  ne  nous  échapperont  pas  ! 


Ah  !  qu'ils  périssent,  ces  infâmes 
Et  ces  égorgeurs  dévorants 
Qui  portent  au  fond  de  leurs  âmes 
Le  crime  el  l'amour  des  tyrans  ! 
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Mânes  plaintifs  de  l'innocence, 
Apaisez-vous  dans  vos  tombeaux  ; 
Le  jour  tardif  de  la  vengeance 
Fait  enfin  pâlir  vos  liouireaui. 


Voyez  déjà  comme  ils  frémissent! 
Ils  n'osent  fuir,  les  scélérats! 
Les  traces  du  sang  qu'ils  vomissent 
Bienlôt  décèleraient  leurs  pas. 
Oui,  nous  jurons  sur  votre  tombe. 
Par  noire  pays  malheureus, 
De  ne  faire  qu'une  hécatombe 
De  CCS  cannibales  affreux. 


Représentants  d'un  peuple  juste, 
0  vous  1  législateurs  humains, 
De  qui  la  contenance  auguste 
Fait  trembler  nos  vils  assassins. 
Suivez  le  cours  de  votre  gloire  ! 
Vos  noms,  clieis  à  l'humanité. 
Volent  au  temple  de  mémoire , 
Au  sein  de  l'immortalité  ! 


LIVRE  DIXIÈME 

PRÉPARATIFS  DE  LA  RÉVOLUTION  DU  10  AOUT. 


Mesures  prises  par  les  Girondins  après  l'arrivée  des  Fédérés. — 
Déclaration  de  }a  patrie  en  danger.  —  Elle  anéantit  la  force  lé- 
gale.—  Enrôlement  des  volontaires. —  Permanence  des  corps 
délibérants,  clubs  et  sociétés  populaires. —  Excitations  de  la 
presse  au  renversement  du  roi. — Pétitions  pour  la  déchéance. 
— Pétition  de  Paris,  portée  et  lue  par  le  maire.— Les  sections 
de  Paris,  leur  organisation,  leur  travail  sourd  et  révolution- 
naire.— Jeu  double  des  Girondins. — Ils  menacent  le  roi,  pour 
l'amener  à  composition.  —  Témoignages  de  Rœderer  et  de 
Bertrand  de  MoUeville. — Lettre  secrète  des  Girondins  adres- 
sée au  roi,  par  l'intermédiaire  du  peintre  Boze.  —  Refus  du 
roi  d'accepter  leurs  conditions.  —  Les  sections  débordent  les 
Girondins.— Pétitions  incendiaires. — Les  Girondins  cherchent 
à  modérer  le  mouvement. — Ils  envoient  Petion  àRobespierre. 
— Refus  de  ce  dernier.  — Revue  des  forces  militaires  des  révo- 
lutionnaires. —  Les  gardes  suisses. —  La  garde  nationale  de 
Paris. —  Les  bonnets  à  poil. —  Préparatifs  du  coup  de  main  du 
10  août. — Comité  secret  des  Fédérés. — Rôles  de  Robespierre, 
de  Danton  et  de  Marat.  —  Ils  se  cachent  et  laissent  faire.— 
Meneurs  du  10  aollt. — Plans  divers. — Réunions  nocturnes. — 
Dernières  dispositions. 


I 


Depuis  que  les  Fédérés  étaient  arrivés  à  leur  poste, 
et  s'étaient  emparés  de  la  capitale  en  vainqueurs,  il 
ne  restait  plus  aux  Girondins  que  deux  mesures  à. 
prendre,  pour  être  les  maîtres  de  la  France  :  désor- 
ganiser les  services  publics,  et  disperser  la  force 
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armée  qui  gardait  le  trône.  Le  premier  de  ces  deux 
résultats  allait  être  obtenu  par  le  décret  qui  déclara 
la  patrie  en  dangei'. 

Les  conjurés  avaient  imaginé  cette  nouveauté 
pendant  le  mois  de  juin.  Le  30,  Jean  de  Bry,  rappor- 
teur de  la  commission  des  Douze,  fut  d'avis  qu'il 
était  nécessaire  de  créer ,  par  un  décret,  une  nou- 
velle situation  légale,  qui  serait  placée  à  côté  de  la 
Constitution,  et  qui  donnerait  aux  pouvoirs  publics 
une  existence  et  une  action  exceptionnelles.  Cet  état 
nouveau  de  la  société  serait  formulé  par  la  déclara- 
tion suivante,  que  le  Corps  législatif  ferait  par  un 
acte  :  Citoyens,  la  patrie  est  en  danger! 

Ce  supplément  à  la  Constitution  fut  voté  le  4 
juillet;  et  ses  effets  légaux  se  trouvèrent  principale- 
ment contenus  dans  les  articles  II  et  III  du  décret 
que  voici  : 

«  Article  II.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée, 
les  Conseils  de  département  et  de  district  se  rassem- 
bleront, et  seront,  ainsi  que  les  municipalités  et  les 
Conseils  généraux,  en  surveillance  permanente.  Tous 
les  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires,  se 
rendront  à  leur  poste. 

«  Article  III.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  et  ayant  déjà  fait  le  service  des  gardes 
nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  perma- 
nente ' .  » 

'  Moniteur  du  G  juillet  1792. 
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Le  décret  du  4  juillet  n'avait  fait  que  créer  et 
mettre  à  la  disposition  de  l'Assemblée  un  moyen 
nouveau  d'agiter  le  pays,  et  de  porter  au  comble 
l'efFervescence  des  éléments  révolutionnaires  ;  il 
restait  à  attendre  et  à  saisir  le  moment  où  ce  moyen 
pourrait  être  utilement  employé  ;  les  Girondins  cru- 
rent que  ce  moment  était  arrivé  le  10  juillet.  La  dis- 
cussion commença  ce  jour-là,  et  le  lendemain,  11,  le 
décret  suivant  fut  rendu  : 

ACTE  BU  CORPS  LÉGISLATIF  : 

«  Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers  nos 
frontières.  Tous  ceux  qui  ont  horreur  de  la  liberté 
s'arment  contre  notre  Constitution. 

«    CITOYENS,  LA  PATRIE  EST  EN  DANGER. 

«  Que  ceux  qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher 
les  premiers  pour  défendre  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher 
se  souviennent  toujours  qu'ils  sont  Français  et  libres; 
que  leurs  concitoyens  maintiennent  dans  leurs  foyers 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  ;  que  les 
magistrats  du  peuple  veillent  attentivement  ;  que 
tous,  dans  un  courage  calme,  attribut  de  la  véritable 
force,  attendent,  pour  agir,  le  signal  de  la  loi,  et  la 
patrie  est  sauvée'.  » 

»  Moniteur  du  12  juillet  1792. 
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La  lectnre  de  ces  textes  et  des  discours  officiels  ne 
donnerait  aucune  idée  vraie  de  l'importance  que  les 
partis  attachaient  à  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger,  et  de  l'usage  qu'ils  se  proposaient  d'en  faire. 
Aucun  d'eux,  en  cette  occasion,  n'était  sincère  dans 
son  langage  ;  et  alors,  comme  en  beaucoup  de  cas, 
le  mensonge  était  dans  les  discours,  et  la  vérité  dans 
les  réticences. 

Voici  comment  un  contemporain,  fort  mêlé  à  ces 
événements ,  s'e.xprime  sur  les  vues  diverses  des 
partis  en  cette  circonstance  : 

«  La  proclamation  de  la  patrie  en  danger  n'était 
pas  une  vaine  formalité,  une  simple  et  stérile  ex- 
pression d'un  fait  douloureux.  Cette  formule  devait 
être  suivie  d'effets  légaux  et  d'effets  magiques  bien 
autrement  considérables.  Elle  était  accompagnée  de 
sous-entendus  fort  différents,  suivant  les  personnes 
qui  la  prononçaient,  ou  pour  qui  elle  était  pro- 
noncée. 

«  Les  royalistes  constitutionnels  entendaient,  ou 
tâchaient  de  se  persuader  que  le  pire  eflet  de  cette 
proclamation  serait  de  substituer  à  l'autorité  des 
ministres  et  du  roi  celle  des  coi'ps  administratifs  de 
département,  et  ils  espéraient  au  moins  le  maintien 
d'un  peu  d'ordre  sous  une  autorité  qui,  en  général, 
s'était  montrée  indignée  des  attentats  du  20  juin. 

«  Les  Jacobins,  et  avec  eux  la  multitude,  enten- 
daient d'abord  l'anéantissement  du  pouvoir  royal, 
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ensuite  un  grand  mouvement  dans  la  jeunesse,  d'où 
résulterait  un  enrôlement  spontané  très-nombreux; 
et  de  cet  enrôlement,  on  espérait  deux  armées,  l'une 
pour  l'intérieur  contre  les  aristocrates  et  les  prêtres, 
l'autre  contre  l'étranger,  et  l'on  prévoyait  qu'un 
mouvement  spontané  qui  aurait  produit  deux  ar- 
mées, aurait  en  même  temps  façonné  les  corps  admi- 
nistratifs aux  volontés  de  la  multitude,  ou  les  aurait 
remplacés  par  de  plus  dociles. 

«  Il  était  assez  clair  que  le  parti  populaire  de  l'As- 
semblée ferait  prévaloir,  dans  Paris,  son  interpréta- 
tion sur  celle  du  parti  constitutionnel.  Les  clubs,  les 
meneurs  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  des 
sections,  n'eurent  pas  de  peine  à  faire  entendre  aux 
prolétaires  que  la  proclamation  de  la  patrie  en  danrjer 
serait  un  appel  à  leur  courage,  à  leur  patriotisme,  à 
leur  zèle  et  à  tout  ce  que  leur  zèle  leur  suggérerait 
pour  le  salut  public  ' .  « 

Pour  tous  les  partis,  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger  éia.ït,  on  le  voit,  une  arme  de  guerre.  Pour  les 
Jacobins,  alors  soumis  à  la  politique  et  à  la  direction 
de  la  Gironde,  c'était  un  moyen  de  succès  infaillible, 
parce  que  la  permanence  des  corps  délibérants 
exalterait  au  dernier  degré  les  passions  populaires, 
et  servirait  à  couvrir  les  projets  de  sédition.  D'ail- 
leurs, la  permanence  du  Conseil  général  de  la  Cnm- 

'  Rœderer,  Chroniipie  de  cinquante  joum ,  p.  181,  182. 
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mune  de  Paris  ne  tarderait  pas  à  entraîner,  comme 
conséquence  logique  et  naturelle,  la  peinnanence  des 
sections,  et  alors  Paris  tout  entier  ne  serait  qu'un 
club  immense,  brûlant  et  grondant  nuit  et  jour, 
comme  les  entrailles  d'un  volcan. 

Le  dimanche  22  juillet  eut  lieu  la  proclamation 
de  lajmtrie  en  danger,  avec  l'antique  cérémonial  de 
l'Hôtel  de  ville. 

«  Le  bruit  du  canon,  dit  Prudhomme,  l'annonça 
dès  le  matin ,  et  les  décharges  d'artillerie  conti- 
nuèrent d'heure  en  heure  pendant  tout  le  jour. 

«  Les  officiers  municipaux,  montés  à  cheval,  et 
divisés  en  deux  bandes,  sortirent  à  dix  heures  de  la 
maison  commune,  faisant  porter  au  milieu  d'eux, 
par  un  garde  national,  une  grande  bannière  trico- 
lore, où  était  écrit  :  Citoyens,  la  patrie  est  en 
danger  !  Devant  et  derrière  marchaient  plusieurs 
canons.  De  nombreux  détachements  de  garde  natio- 
nale les  accompagnaient  ;  nous  aurions  désiré  y  voir 
des  piques  en  plus  grande  quantité. 

«  La  bannière  indicative  du  danger  de  la  patrie 
était  flanquée  de  quatre  autres  guidons,  sur  chacun 
desquels  était  écrit  l'un  de  ces  mots:  Liberté,  égalité, 
publicité,  responsabilité. 

«  Une  musique,  adaptée  ù  la  circonstance,  se  fai- 
sait entendre  devant  le  corps  municipal ,  mais  elle 
était  trop  savante  pour  la  multitude.  Les  spectateurs 
nombreux  ne  saisirent  pas  parfaitement  le  motif  de 
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cette  cérémonie,  et  la  garde  nationale  du  cortège 
donnait  la  première  l'exemple  de  la  distraction  et 
même  de  l'ennui. 

«  Elle  est  peut-être  excusable.  Depuis  quatre  ans, 
presque  tous  les  jours  sur  pied,  elle  doit  être  ras- 
sasiée de  cérémonies  ;  on  aurait  dû  peut-être  lui  épar- 
gner cette  nouvelle  corvée  ;  ménageons-la  pour  des 
moments  plus  pressants. 

«  D'après  cette  disposition  des  esprits,  il  ne  faut 
pas  être  étonné  du  peu  d'effet  qu'a  produit  sur  nous 
l'appareil  de  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  ' .  » 

Prudhomme  ne  sautait  être  suspect  de  modéra- 
tion ;  son  journal  était  alors,  et  restera  jusqu'à  la  fin, 
à  la  tête  des  idées  et  des  excès  révolutionnaires.  On 
voit  donc,  par  son  témoignage,  combien  la  véritable 
population  de  Paris  était  calme,  indifférente,  rassa- 
siée du  spectacle  de  ces  oripeaux  démagogiques, 
étalés  depuis  quatre  ans  devant  ses  yeux.  Elle  eût 
voulu,  comme  le  pays  lui-même,  rentrer  dans  la 
sphère  du  calme,  de  la  sécurité,  du  travail,  d'où  la 
Constituante  l'avait  arrachée  ;  mais  les  partis  lui  refu- 
saient le  repos,  parce  que  l'agitation  était  nécessaire 
à  leurs  vues.  L'amour  de  l'ordre  était  dans  le  cœur 
de  toutes  les  populations  honnêtes;  l'esprit  de  brigue 
et  d'anarchie  n'était  que  dans  l'Assemblée  et  dans 
les  clubs. 

•  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XIII,  p.  137, 138. 
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Le  même  jour,  22  juillet,  furent  construits,  sur 
les  principales  places  de  Paris,  de  grands  amphi- 
théâtres, destinés  à  recevoir  l'enrôlement  volontaire 
de  la  jeunesse.  C'étaient  des  estrades  élevées,  aux- 
quelles on  montait  par  des  escaliers  latéraux.  Le  fond 
en  était  occupé  par  une  tente  militaire  ;  et  le  bureau 
de  l'ofGcier  municipal,  placé  au  milieu,  avait,  à  droite 
et  à  gauche,  des  faisceaux  d'armes  et  de  drapeaux. 
L'amphithéAtre  tout  entier  était  environné  par  un 
cordon  circulaire  de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la 
garde  nationale,  l'arme  au  bras  '. 

«  L'idée  en  était  heureuse,  dit  Prudhomme,  et 
véritablement  dans  le  goût  antique.  Cette  tente  du 
fond,  couverte  de  guirlandes  de  feuilles  de  chêne, 
chargée  de  couronnes  civiques,  et  flanquée  de  deux 
piques,  avec  le  bonnet  de  la  liberté  ;  le  drapeau  de 
la  section  planté  sur  le  devant,  et  flottant  au-dessus 
d'une  table  posée  sur  deux  tambours  ;  le  magistrat 
du  peuple,  avec  son  écharpe,  pouvant  à  peine  suffire 
à  l'enregistrement  des  noms  qui  se  pressent  en  foule 
sous  sa  plume  ;  les  balustrades,  les  deux  escaliers, 
le  devant  de  l'amphithéâtre,  défendus  par  deux  ca- 
nons, el  toute  la  place  inondée  d'une  multitude  jeune, 
ardente  et  généreuse,  voulant  se  faire  inscrire  toute 
à  la  fois  ;  ce  tableau,  neuf  et  plein  de  mouvement,  est 

•  Voir  une  gravure  roprésenlant  l'amphithéâtre  de  la  place 
des  Victoires,  dans  Prudhomme,  Réoolutions  de  Paris,  t.  XIII , 
p.  138. 
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un  des  plus  curieux  et  des  plus  touchants  qu'ait  offerts 
la  Révolution. 

«  Les  enrôlements  furent  nombreux,  surtout  parmi 
les  sans-culottes  ;  mais  il  s'en  fit  dans  toutes  les  classes 
des  citoyens;  on  vit  même, à  la  ci-devant  place  Royale, 
trois  jeunes  lazaristes  prendre  parti;  des  hommes  ma- 
riés, des  fils  uniques  voulurent  en  être.  Le  soir  du 
dimanche,  22,  et  les  jours  suivants,  ce  fut  un  doux 
spectacle  de  voir  le  magistrat  du  peuple  quittant  en- 
fin la  place  publique,  s'en  retourner  à  la  maison 
commune,  son  registre  sous  le  bras,  et  suivi  d'une 
longue  file  d'enfants  de  la  patrie  de  iout  âge,  depuis 
l'adolescence  jusqu'à  la  virilité,  tous  gais,  l'œil  pétil- 
lant de  courage  et  d'audace,  se  tenant  par  la  main, 
chantant,  dansant  au  milieu  de  la  foule  de  citoyens 
qui  voulurent  les  accompagner  jusqu'à  la  place  de 
Grève.  «  Voilà  ma  moisson  d'hommes  d'aujour- 
d'hui ,  ))  disait  l'officier  municipal  au  Conseil  as- 
semblé. 

«  De  vieux  racoleurs  ne  savaient  que  penser,  à  la 
vue  d'un  spectacle  aussi  nouveau,  aussi  étrange  pour 
eux;  les  enrôlements  du  quai  de  la  Ferraille  n'y  res- 
semblaient guère  '.  » 

Malheureusement,  tout  n'était  pas  enthousiasme, 
courage,  patriotisme,  dans  cette  armée  nouvelle, 
levée  par  un  procédé  jusqu'alors  inconnu.  Il  s'y  mêla 

'  Prudhomme,iîcDo(tt(ions  de  Paris,  t.  XIII,  p.  139,  MU. 
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beaucoup  d'insuliordination,  de  démagogie,  de  pil- 
lage et  de  crime.  Dumouriez  s'en  aperçut  bien  le  17 
septembre,  dans  le  désordre  momentané  qui  mit  son 
armée  en  déroute  aux  défilés  de  l'Argonne,  et  qui 
lui  fit  écrire  au  président  de  l'Assemblée  :  «  Dix 
mille  bommes  ont  fui  devant  quinze  cents  bussards 
prussiens.  » 

«  Il  s'y  trouvait,  dit-il,  liuit  ou  dix  bataillons  de 
volontaires  ou  de  Fédérés  ,  qui ,  à  l'arrivée  des 
fuyards,  au  lieu  de  les  arrêter,  avaient  pillé  les  ma- 
gasins, et  avaient  repris  le  chemin  de  Paris,  en  com- 
mettant les  plus  grands  excès,  et  publiant  que  Du- 
mouriez  était  un  traître  qui  avait  vendu  l'armée. 
Ils  avaient  coupé  la  tète  à  quelques  officiers ,  qui 
avaient  voulu  leur  faire  entendre  raison.  Ils  arra- 
chaient aux  olficiers  des  troupes  de  ligne  leurs  épau- 
lettes  et  leur  croix  de  Saint-Louis,  et  ils  assassinè- 
rent le  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Vexin, 
qui  avait  voulu  résister  à  une  pareille  insulte. 
L'armée  les  avait  pris  en  horreur  '.  » 

On  n'aurait  pas  une  idée  exacte  de  la  force  d'agi- 
tation que  contenaient  la  déclaration  de  la  patrie  en 
danger  et  la  permanence  des  corps  délibérants,  qui 
en  était  la  suite  légale,  si  l'on  ne  se  reportait  pas 
aux  excitations  de  la  presse  et  des  clubs,  (pii  faisaient 
connaître  les  projets  et  les  espérances  des  partis,  i'^n 

I  Dumouriez,  Mémoires,  t.  III,  p.  58,  59. 
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présence  d'un  trône  ouvertement  attaqué  et  insulté 
par  une  Assemblée  factieuse,  en  présence  d'un  pou- 
voir législatif,  complice  public  de  l'émeute,  au  rai- 
lieu  d'une  ville  livrée  aux  sociétés  populaires,  et  pla- 
cée sous  la  sauvegarde  d'un  maire  compagnon  et  flat- 
teur de  la  populace  des  faubourgs,  il  n'y  avait  aucun 
danger,  pour  les  journaux  initiés  aux  secrets  des  Gi- 
rondins, de  provoquer  bardiment ,  effrontément, 
une  révolution  nouvelle.  Aussi  ne  s'en  faisaient-ils 
point  faute. 

«  Tant  que  Louis  XVI  régnera,  disait,  le  7  juillet, 
le  journal  de  Prudhomme,  nous  n'aurons  ni  paix,  ni 
bonheur  ;  nos  armées  ne  seront  commandées  que  par 
des  membres  de  la  ci-devant  noblesse  ;  et  tant  qu'il  y 
aura  un  seul  noble  à  la  tête  de  la  force  militaire  ou 
des  administrations  civiles,  il  est  impossible  que  la 
France  évite  l'anarchie  ou  le  despotisme.  Le  vœu  de 
quatre-vingt-trois  départements  est  manifesté;  et 
lorsque  deux  cent  mille  Fédérés  entoureront  le 
Corps  législatif,  ce  sera  à  lui  qu'il  appartiendra  de 
décréter  les  grandes  mesures  qui  peuvent  seules 
opérer  le  salut  de  la  patrie. 

«  Nous  en  sommes  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
nous  dissimuler  qu'une  seconde  révolution  est  deve- 
nue indispensable,  le  sort  de  cette  révolution  dépend 
du  14  juillet  ;  S2e//e  iH  est  pas  entière,  la  France  est 
subjuguée. 

«  Généreux  Fédérés,  que  nous  allons  bientôt  sexTer 

26 
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dans  nos  bras,  c'est  à  vous  de  voir  si  vous  voulez 
être  libres.  Vous  ne  pouvez  le  devenir  que  par  une 
révolution,  une  révolution  tout  entière!  Si  votre  in- 
tention n'est  pas  de  l'opérer,  retournez  dans  vos 
loyers  ;  les  fers  et  l'ignominie  vous  y  attendent  '.  » 

On  voit  que  les  ardents  et  les  impatients  voulaient 
profiter  de  la  tête  de  la  Fédération,  célébrée  le  14 
juillet,  pour  exécuter,  par  un  coup  de  main  des 
Fédérés,  la  révolution  tout  entière  que  diverses 
circonstances  reculèrent  successivement,  d'abord  au 
26  juillet,  puis  au  29,  puis  enfin  au  10  août. 

La  déclai'atiou  de  la  patrie  en  danger  souleva, 
non  point  la  vraie  et  paisible  population  de  Paris, 
nous  l'avons  vu,  mais  tout  ce  qu'elle  contenait  d'é- 
léments renuiants  et  révolutionnaires.  Ce  fut  un 
bouillonnement  perpétuel  d'insultes  et  de  menaces, 
adressées  à  la  monarcbie  et  au  roi,  apportées  au 
milieu  de  l'Assemblée  par  une  fourmilière  criarde 
et  infatigable  de  pétitionnaires  sans  autorité,  sans 
dignité,  sans  mesure,  quelquefois  sans  vêtement. 
L'Assemblée  accueillait  ces  criminelles  et  immondes 
folies,  et  laissait  fouler  aux  pieds  de  la  multitude  une 
Constitution  qu'elle  accusera  ensuite  le  l'oi  d'avoir 
violée. 

Le  11  juillet  au  soir,  une  longue  file  d'hommes 
portant  des  pelles  à  la  main  et  des  hottes  sur  le  dos, 

'  Prudhomme,  iîcvuiuitoJis  de  Paris,  t.  XIII,  j>.  29. 


—  403  — 

traversent  l'Assemblée,  et  la  remercient  de  la  déci- 
sion favorable  à  leur  vertueux  maire^. 

Le  12,  une  députation  de  Bergerac  invite  l'As- 
semblée à  frapper  une  cour  perfide  de  la  foudre  dont 
elle  est  armée-. 

■A  la  même  séance,  une  adresse  de  la  commune  de 
Marseille  est  lue  à  la  tribune  et  contient  ces  paroles  : 
«  Comment  nos  Constituants,  vos  prédécesseurs, 
ont-ils  pu  établir  que  la  royauté  soit  déléguée  héré- 
ditairement à  la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture?  Quelle  peut  être  celte 
race  régnante,  dans  un  temps  où  tout  doit  être  ré- 
généré? Qu'a-t-elle  fait,  cette  race  régnante,  pour 
être  préférée  à  toute  autre  ?  N'est-ce  pas  un  privilège 
subversif  de  tout  principe  ? 

«  Tout  citoyen  doit  être  sous  le  glaive  des  lois  :  le 
roi  seul  ne  pourrait  en  être  frappé Nos  Consti- 
tuants n'ont  rien  constitué;  et,  si  vous  voulez  ré- 
pondre au  vœu  de  la  nation,  abrogez  une  loi  qui  la 
rend  nulle  avec  vous...  Que  le  pouvoir  exécutif  soit 
nommé  et  destitué  par  le  peuple,  comme  les  au- 
tres fonctionnaires,  et  qu'on  n'accrédite  plus  ces 
coupables  maximes,  qui  tendraient  à  faire  croire 
qu'un  roi  héréditaire  peut  représenter  la  nation  ^.  » 
Un  député  de  Marseille  ,  nommé  Martin  le  juste, 

1  Monilcm-  du  13  juillet  1792. 
5  Moniteur  du  14  juillet  1792. 
s  Ihid. 
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monta  à  la  tribune  pour  déclarer  que  cette  adresse, 
étrangère  à  la  vraie  population  de  Marseille,  était 
l'ouvrage  de  quelques  factieux ,  qui  s'étaient  empa- 
rés des  places  ;  mais  les  Fédérés  avaient  été  mis,  par 
un  décret  du  10,  en  possession  exclusive  des  tribunes; 
ils  forcèrent  Martin,  par  leurs  cris,  par  leurs  huées 
et  par  leurs  menaces  à  descendre  de  la  tribune  ;  et 
quelques  membres  ayant  voulu  réclamer  contre  cette 
tyrannie  extérieure,  Lacroix  les  apostropha  en  leur 
disant  :  «  Il  est  bien  étonnant  que  des  membres  de 
l'Assemblée  bravent  les  Fédérés  qui  assistent  à  la 
séance  '.  » 

Les  questions  les  plus  ordinaires  qui  se  débattaient 
publiqtiement,  au  milieu  de  l'incendie  général  al- 
lumé par  l'Assemblée,  c'étaient  la  suspension  et  la 
déchéance  du  roi.  Le  23  juillet,  une  députationde 
Fédérés  vint  à  la  barre,  et  demanda  la  suspension  de 
Louis  XYI,  et  la  formation  d'une  Convention. 

«  Législateurs,  disaient  les  pétitionnaires,  le  péril 
est  imminent  ;  il  faut  que  le  règne  de  la  vérité  com- 
mence ;  nous  sommes  assez  courageux  pour  vous  le 
dire,  soyez  assez  courageux  pour  l'entendre. 

«  Délibérez,  séance  tenante,  l'unique  moyen  de 
remédier  à  nos  maux  ;  suspendez  le  pouvoir  exécutif. 
La  Constitution  vous  autorise  A  le  juger  ;  or,  vous  ne 
pouvez  le  faire  sans  avoir  le  droit  de  le  suspendre. 

l  Moniteur  du  ]4  juillet  1792. 
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Convoquez  les  assemblées  primaires ,  afln  de  con- 
naître d'une  manière  immédiate  et  certaine  les  vœux 
du  peuple.  Faites  nommer  une  Convention  natio- 
nale, pour  prononcer  sur  certains  articles  prétendus 
constitutionnels. 

«  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  :  si  vous  donniez 
à  la  nation  une  preuve  d'impuissance,  il  ne  resterait 
à  la  nation  qu'une  ressource  :  ce  serait  de  déployer 
toute  sa  force,  et  d' écrase?'  elle-même  ses  ennemis^.  » 

Ces  pétitionnaires,  qui  demandaient  la  suspension 
du  roi,  furent  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Après  les  pétitions  qui  demandaient  la  suspension 
de  Louis  XYI,  vinrent  celles  qui  demandaient  sa 
déchéance.  La  plus  grave  et  la  plus  solennelle  de 
toutes  fut  celle  que  Petion  lui-môme  vint  lire ,  le  3 
août,  à  la  barre,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris. 

«  La  Commune  de  Paris,  dit  Petion,  nous  envoie 
vers  vous  :  nous  venons  apporter  dans  le  sanctuaire 
des  lois  le  vœu  d'une  ville  immense.  Pénétrée  de 
respect  pour  les  représentants  de  la  nation,  pleine 
de  conflance  en  leur  courageux  patriotisme,  elle  n'a 
point  désespéré  du  salut  public,  mais  elle  croit  que, 
pour  guérir  les  maux  delà  France,  il  faut  les  attaquer 
dans  leur  source,  et  ne  pas  perdre  un  moment.  C'est 
avec  douleur  qu'elle  vous  dénonce,  par  notre  organe, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  peuple  a,  sans  doute, 

'  Momfeio- du  i4  juillet  1792. 
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le  droit  d'être  indigné  contre  lui  ;  mais  le  langage 
de  la  colère  ne  convient  point  aux  hommes  forts. 

«  Contraints  par  Louis  XVI  à  l'accuser  devant  vous 
et  devant  la  France  entière,  nous  l'accuserons  sans 
amertume  comme  sans  ménagements  pusillanimes. 
Il  n'est  plus  temps  d'écouter  cette  longue  indulgence, 
qui  sied  bien  aux  peuples  généreux ,  mais  qui  encou- 
rage les  rois  au  parjure  ;  et  les  passions  les  plus  res- 
pectables doivent  se  taire,  quand  il  s'agit  de  sauver 
l'État.  » 

Après  cette  déclaration  ,  où  la  haine  et  l'insulte 
éclataient  au  milieu  des  protestations  de  calme  et 
d'impartialité,  Petion  débita  im  long  fatras  révolu- 
tionnaire et  déclamatoire  contre  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  de  Louis  XVI,  lui  imputant  à 
crime  tout  ce  qu'il  avait  refusé,  au  nom  de  sa  préro- 
gative constitutionnelle,  aux  exigences  impérieuses 
des  factions;  puis,  il  continua  ainsi  : 

«  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  an- 
neau (le  la  chaîne  contre-révolutionnaire.  Son  nom 
lutte  chaqu(!  jour  contre  celui  de  la  nation  ;  son  nom 
est  un  signal  de  discorde  entre  le  peuple  et  ses  ma- 
gistrats, entre  les  soldats  et  les  généraux.  Il  a  séparé 
ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation  ;  nous  les  séparons 
comme  lui. 

«  Tant  que  nous  aurons  un  roi  semblable,  la  liberté 
ne  peut  s'aiferniir  ;  et  nous  voulons  demeurer  libres. 
Par  un  reste  d'indulgence,  nous  aurions  désiré  pou- 
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voir  vous  demander  la  suspension  de  Louis  XVI, 
tant  qu'existera  le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la  Con- 
stitution s'y  oppose.  Louis  XVI  invoque  sans  cesse  la 
Constitution,  nous  l'invoquons  à  notre  tour,  et  nous 
demandons  sa  déclimnce. 

«  Cette  grande  mesure  une  fois  portée,  comme  il 
est  très-doiiteux  que  la  nation  puisse  avoir  confiance 
EN  LA  DYNASTIE  ACTUELLE,  nous  demandons  que  des 
ministres  solidairement  responsables ,  nommés  par 
l'Assemblée,  mais  hors  de  son  sein,  exercent  provi- 
soirement le  pouvoir  exécutif,  en  attendant  que  la 
volonté  du  peuple,  notre  souverain  et  le  vôtre,  se  soit 
légalement  prononcée  dans  une  Convention  natio- 
nale, aussitôt  que  la  sûreté  de  l'Etat  pourra  le  per- 
mettre '.  » 

Ce  discours  annonçait,  de  la  part  des  Girondins, 
le  dessein  fermement  arrêté  de  détrôner  Louis  XVI, 
la  disposition  éventuelle  de  porter  le  duc  d'Orléans 
au  trône,  et  enfin  le  désir  encore  un  peu  déguisé 
d'établir  à  leur  profit,  jusqu'à  la  paix,  une  dictature 
qu'il  nous  reste  à  faire  connaître,  et  dont  Roland, 
Servan  et  Petion  eussent  été  les  dépositaires. 


II 


L'exaltation  fiévreuse  que  la  permanence  de  tous 
les  corps  délibérants  et  l'appel  fait  à  la  jeunesse 

'  Moniletir  du  5  août  1792. 
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communiquèrent  aux  esprits,  entraîna  promptement 
et  nécessairement  une  conséquence  sur  laquelle  per- 
sonne n'avait  peut-être  compté,  la  permanence  des 
sections  dans  toute  la  France.  Elle  fut  votée  sans 
discussion,  et  comme  par  accident,  le  23  juillet,  sur 
la  motion  de  Thuriot  de  la  Rosière'.  Le  lendemain, 
la  France  eut  au  moins,  à  deux  sections  par  com- 
mune, quatre-vingt  mille  clubs  de  plus,  et  quatre- 
vingt  mille  clubs  permanents,  tenant  séance  tous  les 
jours,  et  un  bon  nombre  toutes  les  nuits. 

Ce  fait,  passé  à  peu  près  inaperçu  dans  les  récits 
des  historiens,  décida  irrémissiblement  du  sort  de 
la  monarchie  et  de  la  marche  de  la  Révolution,  car 
il  donna  le  pouvoir  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
exalté  dans  les  bas-fonds  de  la  population  parisienne, 
et  rendit  possible,  — contre  les  Constituants  la  for- 
mation de  la  Commune  du  10  août  1792, — contre  les 
Girondins  la  formation  de  la  Commune  du  31  mai 
1793, — enfin  contre  les  Montagnards  la  formation 
de  la  (Commune  du  10  thermidor  an  II. 

Paris  avait  quarante -huit  sections  ;  chacune 
d'elles  constituait  une  assemblée  complète,  avec 
président,  vice-président  et  secrétaires  ;  et  la  plupart 
étaient  sous  la  direction  des  notabilités  révolution- 
naires. La  section  de  la  Ribliothèque  était  dirigée 
par  Marie-Joseph  Chénier  ;  celle  des  Cordeliers  par 

«  Moniteur  du  28  juillet  1792. 
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Marat:  celle  des  Arcis,  par  Fournier  l'Américain; 
celle  de  la  place  Vendôme,  par  le  marquis  de  Sade 
et  par  Robespierre. 

A  partir  du  jour  où  la  permanence  l'ut  décrétée, 
les  zélés  s'emparèrent  des  salles  des  séances.  Toutes 
les  sections  se  mirent  en  relation,  par  l'envoi  de  com- 
missaires et  de  députations;  et  la  passion  politique, 
la  gloriole  de  quartier,  l'envie  d'occuper  de  soi,  l'am- 
bition des  places,  portèrent  jusqu'au  délire  les  déli- 
bérations de  ces  quarante-huit  nouveaux  corps  lé- 
gislatifs, qui,  sous  prétexte  que  la  patrie  était  en 
danger,  délibéraient,  prenaient  et  exécutaient  les 
mesures  les  plus  extravagantes.  C'est  ainsi  qu'à 
l'annonce  de  l'entrée  des  troupes  alliées  en  France, 
des  sections  décidèrent  que  des  courriers  seraient 
expédiés  d'heure  en  heure,  pour  leur  apporter  des 
nouvelles  des  Prussiens.  Ces  courriers  patriotes  firent 
dételer,  dans  les  rues,  les  premières  voitures  de  bonne 
mine  qu'ils  rencontrèrent,  s'emparèrent  des  che- 
vaux, et  partirent  au  galop,  à  la  rencontre  du  roi  de 
Prusse. La  plupart  ne  dépassèrent  pas,  comme  bien  on 
le  pense,  La  Villette  ou  le  Bourget,  et  les  chevau.x 
furent  mangés  et  bus  dans  les  cabarets  des  barrières. 

Il  y  a  aux  archives  de  la  Prélecture  de  police  une 
collection  presque  complète  des  registres  des  déli- 
bérations des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Quel- 
ques A  olumes,  distraits  peut-être  pour  la  grande  en- 
quête qui  fut  faite  en  1795,  sur  les  affaires  de  septera- 
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bre,  sous  la  présidence  de  Cbaiiveau-Lagarde,  man- 
quent ;\  la  collection.  Dans  quelques  sections,  par 
exemple  dans  celle  du  Faubourg-Poissonnière,  une 
main  compromise  sans  doute,  a  enlevé  les  deux  pa- 
ges où  se  lisait,  avec  les  noms  et  les  signatures,  l'abo- 
minable délibération  relative  aux  massacres  de  sep- 
tembre, qui  se  trouve  conservée  ailleurs;  mais,  tels 
qu'ils  sont,  les  deux  cents  registres  environ  des  sec- 
tions de  Paris  qui  existent  encore  jettent  une  vive 
clarté  sur  les  opérations  ténébreuses  de  l'alchimie 
révolutionnaire,  et  dévoilent  aux  plus  incrédules 
l'art  étrange  et  facile  de  préparer  et  de  fabriquer  les 
révolutions. 

On  voit,  dans  ces  registres  ,  qui  sont  le  procès- 
verbal  des  délibérations  des  sections,  rédigé  par  les 
secrétaires  et  signé  par  les  présidents,  comment  se 
font  les  adresses  et  les  émeutes.  Un  motionnaire, 
confident  du  directoire  suprême  des  clubs,  fait  une 
proposition  ;  trois  ou  quatre  aboyeurs  prévenus  l'ap- 
puient ;  la  section  la  vote,  et  charge  des  commissaires 
d'aller  la  porter  aux  sections  voisines  ;  celles-ci  re- 
nouvellent la  même  manœuvre  ;  la  motion  gagne 
ainsi  du  terrain  et  s'étend  de  proche  en  proche  ; 
partie  à  huit  heures  du  soir  des  Jacobins,  elle  a  fait, 
à  minuit,  le  tour  de  Paris;  le  lendemain,  on  voit 
arriver  Petion,  Gonchon,  Santerre,  ou  tout  autre 
orateur  ;  et  l'Assemblée  accueille,  comme  venant 
des  quarante-huit  sections  delà  capitale,  une  mesure 
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dont  la  population  réelle  ne  sait  pas  seulement  le 
premier  mot,  et  qu'une  centaine  d'agents  inconnus 
a  colportée  nuitamment,  dans  toutes  les  sentines  de 
la  démagogie. 

La  permanence  des  sections  fut  donc,  répétons-le, 
le  pas  le  plus  décisif  fait  dans  la  voie  révolutionnaire, 
et  par  l'exaltation  dans  laquelle  elle  maintint  les  es- 
prits, et  par  la  facilité  que  des  corps  perpétuellement 
assemblés  et  délibérants  donnèrent  aux  factieux,  de 
dissimuler  et  d'activer  leurs  menées.  Aussi  le  mou- 
vement démagogique  se  troava-t-il  promptement 
accéléré  d'une  manière  formidable;  et  les  premiers 
qu'il  dépassa  et  qu'il  épouvanta,  furent  les  Girondins. 

Que  se  proposait  alors  le  parti  de  la  Gironde? 

La  monarchie,  abandonnée  aux  attaques  d'une 
faction  résolue  à  s'en  partager  les  dépouilles,  ne 
trouvait  aucun  appui  dans  les  classes  honnêtes,  qui 
l'aimaient  pourtant,  mais  qui  n'avaient  pas  été  dres- 
sées encore,  par  l'expérience  des  révolutions,  à  dé- 
fendre le  gouvernement  de  leur  goût,  de  leurs  inté- 
rêts et  de  leurs  convenances.  Semblable  à  un  arbre 
séculaire ,  attaqué  par  la  hache  de  tous  côtés,  le 
vieux  trône  des  trois  races  royales  allait  évidemment 
tomber  ;  mais  on  ne  savait  de  quel  côté  ;  et  les  Giron- 
dins faisaient  des  plans  pour  toutes  les  hypothèses. 

On  a  vu  que  Petion  avait  laissé  entrevoir  deux 
combinaisons  possibles  :  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
avec  des  ministres  chargés  du  pouvoir  exécutif  jus- 
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qir;\  la  paix,  et  la  déchéance  de  la  dynastie,  avec 
l'élévation  à  la  couronne  du  duc  d'Orléans.  Un  essai 
dans  ce  sens  était  fait,  en  ce  moment  même,  sur  l'o- 
pinion publique,  et  la  faction  glissait  son  programme 
de  gouvernement  dans  le  Journal  général  de  V Eu- 
rope du  24  juillet.  Le  voici  : 

«  1°  Attendu  qu'il  est  notoire  que  des  malveil- 
lants veulent  enlever  le  roi,  et  joindre  à  nos  maux  le 
fléau  d'une  guerre  civile ,  l'Assemblée  nationale 
nomme  au  plus  tôt  un  commandant  général  de  la 
garde  parisienne,  qui  répondra  sur  sa  tête  de  la  per-, 
sonne  du  roi  et  de  celles  de  la  famille  royale. 

«  2°  L'Assemblée  nationale,  pour  tout  le  temps 
de  la  guerre  avec  les  ennemis  extérieurs,  nomme 
dictateurs  MM.  Roland,  Servan  et  Petion,  ces  vrais 
et  incorruptibles  amis  du  peuple.  Elle  les  investit  de 
tous  les  pouvoirs  donnés  par  la  Constitution  au  pou- 
voir exécutif.  Quant  à  ceux  du  Corps  législatif,  ils 
sont  suspendus  jusqu'à  la  paix  avec  les  puissances 
ennemies. 

M  Pour  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  judiciaire,  les 
dictateurs  feront  exécuter  les  lois  existantes;  sur  tout 
le  reste,  ils  n'en  reconnaîtront  point  d'autres  que  le 
salut  de  la  patrie. 

«  3°  L'Assemblée  nationale  s'ajourne,  et  renonce 
au  pouvoir  de  s'assembler  jusqu'à  la  paix.  Les  pro- 
positions lui  en  seront  présentées  par  les  dictateurs, 
et  devront  être  acceptées  par  elle. 
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«  4"  L'Assemblée  nationale  retire  au  roi  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif  pour  tout  le  temps  que  durera  la 
guerre  extérieure,  faite  sous  le  prétexte  de  le  rétablir 
dans  son  ancienne  et  injuste  autorité. 

«  Pendant  cet  interrègne,  le  roi  jouira  d'une  pen- 
sion de  six  millions,  et  les  dictateurs,  chacun  d'un 
traitement  de  cent  mille  livres  par  an. 

«  5°  La  paix  signée,  et  ses  principales  conditions 
exécutées,  les  dictateurs  seront  tenus  d'assembler 
une  Convention  nationale,  à  laquelle  ils  rendront 
compte  de  leur  conduite  '.  » 

Ce  n'était  pas  là,  comme  on  va  le  voir,  le  dernier 
mot  des  Girondins;  mais  c'était  un  de  leurs  projets  du 
moment.  Le  lendemain,  25  juillet,  la  Gazette  uni- 
verselle, de  Cerisier,  signala  ce  plan  de  dictature 
et  de  déchéance  ^  ;  et  Brissot  se  hcita,  ce  même  jour 
de  désavouer  et  de  condamner  publiquement  ces 
idées  à  la  tribune. 

«  On  nous  parle,  dit-il,  d'une  faction  de  régicides, 
qui  veut  créer  un  dictateur,  établir  la  République... 
Si  ce  pacte  de  régicides  existe,  s'il  existe  des  hommes 
qui  travaillent  à  établir  à  présent  la  République  sur 


1  Journal  général  de  l'Europe  du  24  juillet  l~9^i. — C'est  à  tort, 
comme  on  peut  le  voir  par  cette  date,  que  M.  Deschiens  l'ait 
finir  le  Journal  général  de  l'Europe  au  30  juin  1792. 

J-'extrait  que  nous  en  donnons  se  trouve  textuellement  rap- 
porté par  Prudbomme,  Révolutions  de  Paris,  n.  du  21  au  28  juil- 
let, t.  Xm,  p.  143. 

'  Prudhomme^  Révolutions  de  Paris,  t.  XIII,  p.  144. 
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les  débris  de  la  Constilution,  le  glaive  de  la  loi  doit 
frapper  sur  eux  '.  » 

Trois  mois  plus  tard,  le  29  octobre,  ce  pauvre  rhé- 
teur expliquait  ainsi  son  discours  du  25  juillet 
et  celui  qu'il  prononça  le  lendemain  20,  dans  la 
discussion  sur  la  décliéance  de  Louis  XYI  :  n  Ces 
factieux  de  la  Gironde,  qu'ils  outragent,  préparaient 
les  esprits  à  prononcer  la  suspension  du  roi.  Ces 
esprits  en  étaient  loin  encore;  et  voilà  pourquoi  je 
hasardai  le  fameux  discours  sur  la  déchéance,  du  26 
juillet,  discours  qui  parut  aux  yeux  ordinaires  un 
changement  d'opinion,  et  qui ,  pour  les  hommes 
éclairés ,  n'étaitqu'une  manœuvre  prudente  et  néces- 
saire  L'opinion  n'était  pas  mûre  dans  les  départe- 

mens 11  fallait  donc  louvoyer,  pour  se  donner  le 

temps,  ou  d'éclairer  l'opinion  publique,  ou  de  mûrir 
l'insurrection  ,  car  la  suspension  ne  pouvait  réussir 
que  par  l'un  ou  l'autre  moyen.  Tels  étaient  les  mo- 
tifs qui  me  dictèrent  ce  discours  du  20  juillet,  qui 
m'a  valu  tant  d'injures  et  me  fit  ranger  parmi  les 
royalistes;  tandis  qu'à  la  même  époque,  je  soutenais 
à  la  commission  la  nécessité  de  la  suspension  du  roi 
et  de  la  convocation  de  la  Convention,  tandis  que 
le  Patriote  français  (journal  de  Brissot)  ne  cessait 
de  préparer  les  esprits  dans  les  départements  à  ces 
mesures  extraordinaires  *.  » 

»  Uomleur  du  27  juillet  1792. 

'  Brissot,  A  tous  les  répuhlicaitis  de  France,  p.  15. 
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Brissot  disait  vrai  ;  ses  discours  du  25  et  du 
26  juillet  avaient  été  une  comédie  de  royalisme; 
mais  ce  qu'il  n'ajoutait  pas,  c'est  que  cette  comédie 
fût  devenue  une  sérieuse  réalité,  si  Louis  XYI  avait 
voulu  en  payer  les  frais  en  argent  ou  en  places. 

La  politique  des  Girondins  était  en  effet  calculée  à 
ce  double  point  de  vue  :  de  pouvoir  renverser  ou 
conserver  Louis  XVI,  selon  le  profit  qu'ils  y  au- 
raient. Rœderer,  l'ami  enthousiaste  des  Girondins, 
ne  le  dissimule  pas. 

«  Temporiser,  dit-il,  gagner  du  temps,  espérer 
quelque  chose  de  la  détresse  de  la  cour  et  de  sa  gra- 
titude, en  la  soutenant  et  en  la  menaçant  tout  à  la 
fois,  la  serrer  dans  l'alternative  de  succomber  sous 
les  coups  des  Jacobins  fougueux,  ou  de  se  rendre  à 
ceux  qui,  comme  eux,  avaient  de  la  retenue,  de 
l'esprit,  du  talent,  et  savaient  se  passer  de  férocité 
pour  faire  prévaloir  la  Constitution;  menacer  la  cour 
et  l'attirer  à  eux,  tel  était  leur  système,  qui  était,  en 
ce  dernier  point,  conforme  à  celui  de  M.  de  La 
Fayette,  avec  moins  de  prétentions. 

«  Le  projet  d'une  adresse  menaçante  au  roi  con- 
venait à  ce  système  ;  sa  véhémence,  et  les  injures 
qu'elle  renfermerait  étaient  propres  à  entretenir  en- 
core le  crédit  des  députés  de  la  Gironde  parmi  les 
Jacobins,  sans  leur  livrer  leur  proie  '.  » 

'  Kœderer,  Chronique  de  ciniiuante  jours,  p.  295. 
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Cette  situation  complexe  et  honteuse  des  Giron- 
dins se  continuera  jusqu'au  dernier  moment.  La 
veille  même  de  l'insurrection  du  iO  août,  ils  auraient 
tout  arrêté,  si  le  roi  eût  voulu  leur  livrer  le  gouver- 
nement. 

«  Les  chefs  de  la  Gironde,  qui  avaient  tramé  le 
complot,  n'avaient  point  alors,  dit  Bertrand  de  Mol- 
leville ,  le  Tîi'ojet  de  renverser  la  monarchie.  Ils 
voulaient  détrôner  le  roi ,  couronner  son  fils,  et 
nommer  un  conseil  de  régence,  pour  y  disposer  à 
leur  gré  et  des  finances  et  des  emplois. 

«  Mais  comme  ils  savaient  bien  qu'on  excite  une 
insurrection  violente  plus  aisément  qu'on  ne  la  mo- 
dère ou  qu'on  ne  lui  prescrit  des  bornes,  ils  auraient 
abandonné  ce  plan  si  le  roi  eût  rappelé  trois  minis- 
tres de  leur  parti,  et  eût  été  prêt  à  leur  tout  accor- 
der. Ce  fut  le  motif  qui  leur  dicta  la  lettre  au  roi,  et 
la  proposition  que  reçut  M.  de  Malesherbes  '.  » 

Qu'étaient  donc  et  cette  lettre  au  roi,  et  cette  pro- 
position faite  à  M.  de  Malesherbes  ?  Voici  comment 
M.  de  Malesherbes  s'expliqua  lui-même  au  sujet  de 
la  proposition  : 

«  Deux  personnes,  que  j'ai  promis,  sur  mon  hon- 
neur, de  ne  pas  nommer,  vinrent  me  trouver  hier 
matin.  Après  un  [)r('ambule  fort  long,  elles  m'ont 
dit  que  les  chefs  principaux  du  parti  pré[)ondérant 

«BerlraiiJ  de  Mollevillc,  il/cmo/m,  t.  Ill,  p.  29. 


les  avaient  chargées  de  ra'avertir  cju'une  insurrection 
menaçait;  que  le  peuple  de  Paris,  commandé  par  les 
Marseillais,  soutenu  parla  garde  nationale,  marche- 
rait en  corps  aux  Tuileries  ;  que  la  vie  même  du  roi 
était  dans  le  plus  imminent  danger;  que  si  elle  échap- 
pait au  fer  des  assassins,  il  serait  impossible  à  l'As- 
semblée de  la  lui  conserver  et  d'apaiser  la  populace 
autrement  qu'en  le  détrônant;  que  l'unique  moyen, 
pour  prévenir  cet  horrible  complot,  était  de  rap- 
peler Roland,  Clavière  et  Servan  au  ministère,  et 
que  tous  les  amis  du  roi  devaient  lui  donner  ce  con- 
seil... Il  y  a,  je  n'en  doute  pas,  quelque  belle  opéra- 
tion de  finance  sous  ce  mystère  ;  Clavière  aura  pro- 
mis de  l'argent  '.  » 

La  lettre  au  roi  était  quelque  chose  de  plus  grave 
encore.  Elle  avait  été  écrite  du  20  au  26  juillet,  par 
Guadet,  Vergniaud  et  Gensonné,  non  pas  précisé- 
ment au  roi,  mais  au  peintre  Boze,  et  celui-ci  la  fit 
tenir  à  Louis  XVf,  par  Thierry  ,  valet  de  chambre 
de  Sa  Majesté.  Cette  lettre  resta  longtemps  un  mys- 
tère ;  une  révélation  de  Gasparin  souleva,  le  3  jan- 
vier 1793,  une  vive  discussion  à  ce  sujet,  au  sein  de 
la  Convention  ;  mais  la  lettre  ne  fut  pas  trouvée,  et 
ses  auteurs  se  sauvèrent  par  de  vagues  et  d'inexactes 
explications. 

Trois  idées  principales  servaient  de  base  à  la  lettre 

'  Bertrand  de  M-lleville,  Mémoires,  t.  III,  22,  23. 
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des  chefs  de  la  Gironde  :  le  danger  évident  d'une 
insurrection  prochaine  ;  l'offre  des  Girondins  de 
s'associer  aux  destinées  du  roi  ;  la  demande  du  rappel 
de  leurs  amis  au  ministère. 

«  Aussi  sincèrement  qu'invariablement  attachés 
aux  intérêts  de  la  nation,  dont  nous  ne  séparerons 
jamais  ceux  du  roi  qu'atitant  qu'il  les  séparera  lui~ 
même,  nous  pensons  que  les  seuls  moyens  de  pré- 
venir les  maux  dont  l'empire  est  menacé  serait  que 
le  roi,  par  sa  conduite,  fit  cesser  tous  les  sujets  de 
méfiance,  et  s'entourât  enfin  de  la  confiance  du  peu- 
ple, qui  fait  seule  sa  force  et  peut  faire  son  bonheur. 

ft  Pourquoi  le  roi  ne  choisit-il  pas  ses  ministres 
parmi  les  hommes  les  plus  prononcés  pour  la  Révo- 
lution?... Le  choix  du  ministère  a  été,  dans  tous  les 
temps,  l'une  des  fonctions  les  plus  importantes  du 
pouvoir  dont  le  roi  est  revêtu  ;  c'est  le  thermomètre 
d'après  lequel  l'opinion  publique  a  toujours  jugé  les 
dispositions  de  la  cour;  et  on  conçoit  quel  peut  être 
aujourd'hui  l'effet  de  ces  choix,  qui,  dans  tout  autre 
temps,  auraient  excité  les  plus  violents  murmures. 

«  Un  ministère  bien  patriote  serait  donc  un  des 
grands  moyens  que  le  roi  peut  employer  pour  rap- 
peler la  confiance  ' .  » 

On  sent,  en  lisant  le  texte  cauteleux  de  cette  lon- 


•  Voir  le  texte  de  la  lettre  dans  les  Mémoires  de  Dumouriez , 
t.  II,  p.  42î,  423,  424,  4-25,  .1-26.  (Édition  de  Baudouin  frères, 
Paris,  18-22.) 
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gue  lettre,  que  ses  auteurs  craignaient  d'y  mettre 
toute  leur  pensée  ,  et  que  le  principal  était  clans  les 
commentaires  et  dans  les  explications  dont  elle  était 
accompagnée,  et  dont  elle  pouvait  ôtre  suivie.  Elle 
était  l'œuvre  de  Gensonné;  Guadet  et  Vergniaud  l'a- 
vaient seulement  signée  '.  Louis  XYI  gronda  sévère- 
ment Thierry  d'avoir  reçu  une  telle  communication. 
Il  lui  dicta  néanmoins  une  réponse  à  Boze,  qui  était 
un  relus  formel.  Le  29  juillet,  le  roi  écrivit  à  Bertrand 
de  Molleville  :  «  Je  ne  changerai  jamais  d'avis  sur  la 
proposition  des  chefs  de  la  Gironde  ^  »  On  verra  plus 
loin  que  les  Girondins  ne  se  découragèrent  pas,  et 
qu'à  l'heure  même  où  l'insurrection  éclatait,  Brissot 
négociait  pour  sauver  la  monarchie  ,  moyennant  la 
remise  de  douze  millions,  que  Louis  XVI  eût  pro- 
bahloment  donnés,  mais  qu'il  n'avait  pas. 

En  une  telle  situation,  la  politique  des  Girondins 
devait  donc  être,  comme  l'a  si  bien  dit  Rœderer,  de 
temporiser,  de  gagner  du  temps,  d'espérer  quelque 
chose  de  la  détresse  de  la  cour  et  de  sa  gratitude,  en 
la  soutenant  et  en  la  menaçant  tout  à  la  fois. 

Cependant,  tout  n'allait  pas  au  gré  de  la  faction  ; 
l'incendie ,  allumé  par  elle,  devenait  immense ,  et 
menaçait  de  tout  engloutir.  «  Les  choses,  dit  Rœde- 
rer, marchaient  plus  vite  et  allaient  plus  loin  que  ne 
voulaient  les   députés  de   la   Gironde.  Ils  étaient 

'  Moniteur  du  5  janvier  1793,  Déclaration  de  Guadet. 
2  Bertrand  de  Molleville,  Mémoires,  t.  III,  p.  29-1,  295. 
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effrayés  de  la  rapidité  du  mouvement  populaire.  Leur 
position  était  en  effet  périlleuse,  entre  la  cour, 
M.  de  La  Fayette  et  ses  adhérents  d'un  côté,  et  les 
Jacobins,  qui  composaient  l'extrême  gauche  de  l'As- 
semblée, de  l'autre  '. 

Les  sections,  les  Fédérés  et  les  clubs,  qui  n'étaient 
pas  dans  le  secret  de  l'intrigue,  faisaient  de  la  révo- 
lution et  du  désordre  avec  l'énergie  la  plus  sincère. 
Les  faubourgs  ne  comprenaient  pas,  dans  leur  lo- 
gique, qu'on  pût  l'aire  de  beaux  discours  et  de  chaudes 
adresses  pour  la  déchéance  du  roi,  et  ne  la  point 
prononcer;  et  puisque,  au  dire  de  Petion  et  des  Gi- 
rondins, tous  les  malheurs  de  la  nation  venaient  de 
Louis  XVI  et  de  la  cour,  les  démagogues  trouvaient 
qu'il  était  parfaitement  simple  de  détrôner  l'un  et 
d'anéantir  l'autre. 

En  conséquence,  la  section  de  Mauconseil  déclara 
nettement,  le  i  août,  par  arrêté,  qu'elle  ne  recon- 
naissait plus  Louis  XVI  ;  et  elle  envoya  cet  arrêté  à 
l'Assemblée,  où  il  en  tut  fait  lecture  à  la  tribune. 

«  L'un  IV' de  la  liberté,  disait  cet  arrêté,  l'assem- 
blée, réunie  au  nombre  de  plus  de  six  cents  citoyens, 
déliljcrant  sur  les  dangers  de  la  patrie; 

«  Considérant  que  la  nation  ne  peut  sortir  de  la 
crise  dangereuse  où  elle  est,  que  par  un  grand 
effort  ; 

'  Kœdcrer,  C/iro/ajuc  df  anguanJc  jour*',  p.  299. 
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((  Considérant  (ju'on  ne  peut  reconnaître  la  Con- 
stitution comme  l'expression  delà  volonté  générale; 

«  Considérant  que  Louis  XVI  a  perdu  la  confiance 
de  la  nation  ;  cpie  les  pouvoirs  constitués  n'ont  de 
force  que  par  l'opinion,  et  qu'alors  la  manifestation 
de  cette  opinion  est  un  devoir  rigoureux  et  sacré  pour 
tous  les  citoyens  ; 

«  Déclare  en  conséquence,  de  la  manière  la  plus 
authentique  et  la  plus  solennelle,  à  tous  ses  frères, 
qu'elle  ne  RECONNx\.IT  PLUS  lolis  xvi  pour  roi 

DES  FRANÇAIS  ; 

«  Déclare  qu'en  renouvelant  le  serment  si  cher  à 
son  cœur,  de  vivre  et  de  mourir  libre,  et  d'être  fidèle 
à  la  nation,  elle  abjure  le  surplus  de  ses  serments, 
comme  surpris  à  la  foi  publique. 

«  Arrête  en  conséquence  que,  dimanche  prochain 
o  août,  elle  se  portera,  tout  entière,  dans  le  sein  du 
Corps  législatif,  jiow'  lui  notifier  la  présente  décla- 
ration, et  lui  demander  s  il  veut  enfin  sauver  la  pa- 
trie; se  réservant,  sur  la  réponse  qui  lui  sera  faite, 
de  prendre  telle  détermination  ultérieure  qu'il  ap- 
partiendra ;  promettant  d'avance  ([u'elle  s'ensevelira 
plutôt  sous  les  ruines  de  la  liberté,  que  de  souscrire 
au  despotisme  des  rois.  » 

Une  adresse  aux  sections  de  Paris,  jointe  à  cet 
arrêté,  contenait  ceci  : 

«  Unissons-nous  tous  pour  prononcer  la  déchéance 
de  ce  roi  cruel. 
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«  La  section  Maiiconseil  déclare  à  toutes  les  parties 
du  souverain,  qu'en  présentant  le  vœu  général,  elle 
ne  reconnaît  plus  Louis  XVI  pour  roi  des  Français, 
qu'elle  abjure  le  vœu  qu'elle  a  fait  de  lui  être  lidèle, 
comme  surpris  à  sa  foi. 

«  Le  parjure  est  vertu  quand  on  promit  un  crime. 

«  Le  rendez-vous  général  est  boulevard  de  la  Ma- 
deleine Saint-Ho?ioré*.  » 

Il  ne  manquait  plus,  comme  on  voit,  à  l'insurrec- 
tion, que  de  sonner  le  tocsin,  et  de  courir  aux  armes. 
Le  Girondin  Rouyer  prit  la  parole  pour  blâmer  l'ar- 
rêté de  la  section  de  Mauconseil  ;  et  Vergniaud,  au 
nom  de  la  commission  extraordinaire,  fit,  séance 
tenante,  un  rapport,  aux  termes  duquel  l'arrêté  fut 
annulé,  comme  inconstitutionnel. 

Ainsi,  nous  ne  sommes  encore  qu'au  4  août,  et  les 
Girondins  sont  déjà  débordés  par  l'insurrection 
qu'ils  ont  organisée. 


III 


Le  moment  suprême  de  l'antique  monarchie  ar- 
rive; le  roi  est  depuis  longtemps  désarmé,  humilié, 
insulté  ;  mais  il  reste  encore  à  le  détrôner,   à  l'em- 

'  Moniteur  du  5  août  1792. 
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prisonner  et  à  l'égorger;  et  la  main  tremble  aux 
plus  grands  coupables,  quand  le  moment  est  venu 
de  consommer  de  tels  attentats.  Déjà  les  Marseillais 
et  les  autres  Fédérés  emplissent  la  ville,  qui  les  nour- 
rit, de  cbants  féroces  et  de  scandales  ;  déjà,  les 
quarante-liuit  sections  déchaînées  hurlent  les  mo- 
tions les  plus  sanguinaires ,  dans  le  délire  de 
leur  fiévreuse  permanence.  Déjà,  du  haut  de  tous 
les  faubourgs  égarés,  roulent  nuit  et  jour,  vers  l'As- 
semblée, des  députations  rauques,  déguenillées  et 
immondes,  comme  ces  ruisseaux  fangeux  qui,  dans 
les  jours  d'orage,  courent  des  hauteurs  environ- 
nantes vers  le  centre  de  Paris.  C'est  un  concert  stu- 
pide  et  sauvage  d'injures  payées  et  d'imprécations 
apprises  dans  les  cabarets  et  dans  les  bouges  :  la 
déchéance  !  la  déchéance  ! 

En  vain  quelques  sections  courageuses,  la  section 
de  la  Bibliothèque,  la  section  de  l'Arsenal ,  la  sec- 
tion des  Thermes  de  Julien  et  la  section  d'Henri  IV, 
viennent,  le  5  août,  prolester  avec  indignation,  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  contre  l'adresse  odieuse  que 
Petion  avait  osé,  le  3,  apporter  en  leur  nom  ',  et  dans 
laquelle  Marie-Joseph  Chénier,  le  poëte  royaliste 
de  1790,  avait  déposé  les  prémices  de  son  jacobi- 
nisme ^  ;  rien  n'arrêtait  plus  l'élan  de  la  démagogie; 

1  Procès-verbaux  de  V Assemblée  législative,  t.  XI,  p.  413,  414- 
474. 

2  Peltior,  Histoire  de  la  révolution  du  10  août  il?.%  1. 1",  p.  35. 
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de  nouveaux  révolutionnaires,  plus  ardents  et  plus 
ambitieux  que  les  Gii'ondins,  et  destinés  à  les  anéan- 
tir, prenaient  le  désordre  au  point  où  ces  derniers 
l'avaient  conduit,  pour  le  mener  plus  loin  encore  ', 
et  ils  entraînaient  vers  le  dénoûment  fatal  <c  ces 
sections  qui  méritèrent  la  reconnaissance,  non  du 
peuple  français,  mais  de  l'humanité,  par  la  profonde 
sagesse  avec  laquelle  elles  préparèrent,  pendant  plus 
de  quinze  jours,  la  dernière  révolution  ;  par  le  cou- 
rage sublime  avec  lequel  elles  donnèrent  solennel- 
lement à  toute  la  France  le  signal  de  la  sainte  insur- 
rection qui  sauva  la  patrie  '^.  » 

Alors,  les  Girondins  eurent  honte  de  leur  poli- 
tique ,  môme  avant  qu'elle  fût  accomplie  ;  ils 
voulaient  la  peur  de  l'insurrection,  non  l'insurrec- 
tion elle-même;  et  leurs  desseins  ne  dépassaient  pas 
l'envahissement  du  pouvoir.  «  On  ne  voyait  dans 
leur  conduite,  dit  Robespierre,  que  le  projet  d'ef- 
frayer la  cour  par  la  crainte  d'une  insurrection,  pour 
la  forcer  à  reprendre  des  ministres  de  leur  choix  '.  » 
Maîtres  des  Jacobins,  des  journaux  et  de  l'Assem- 


•  C'est  ce  que  Bertrand  de  Mollevillo  explique  en  ces  ter- 
mes : 

«  Au  10  août  1792,  les  Girondins  ne  se  proposaient  que  l'exé- 
cution du  plan  dont  j'ai  parlé;  mais  Danton,  Jiobespierre  et 
CoUot-d'Herbois  pri'cipitferent  l'établissement  de  la  République, 
que  les  Girondins  considéraient  encore  comme  trop  préma- 
luré.  »  (Bertrand  de  Molleville,  Mémoires,  t.  II,  p.  255.) 

2  Robespierre,  Leffrcî  à  sex  commettants,  n.  S,  p.  118. 

3  Ibid.,  n.  7,  p.  310. 
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blée,  habiles  à  ourdir  des  trames  de  commission,  de 
scrutin  et  de  tribune,  ils  voulaient,  autant  que  possi- 
ble, éviter  le  théâtre  de  la  place  publique,  où  les 
meneurs  des  faubourgs  et  la  force  brutale  étaient  de 
dangereux  rivaux. 

D'abord,  la  demande  de  déchéance,  prise  à  leur 
gré  trop  au  sérieux,  les  avait  jetés  dans  une  per- 
plexité profonde.  Ils  aimaient  bien  mieux  confisquer 
le  pouvoir  de  Louis  XVI  que  le  détruire.  Aussi  les 
têtes  philosophiques  de  la  commission  extraordi- 
naire, Condorcet,  Guyton  deMorveau  et  Vergniaud, 
avaient-elles  médité  une  combinaison  qui  leur  livrait 
le  roi,  en  le  sauvant,  et  qui  ne  perdait  que  les  mi- 
nistres. «Ce  moyen  leur  paraissait  être,  dilRœderer, 
d'établir  la  responsabilité  solidaire  de  tous  les  mi- 
nistres pour  tous  les  actes  de  leur  administration  qui 
intéressaient  la  sûi'eté  de  l'Etat,  tant  que  subsisterait 
la  déclaration  de  son  danger.  Vergniaud  avait  pro- 
posé ce  moyen.  Sa  proposition  fut  développée  et 
appuyée  par  Guyton  de  Morveau,  rapporteur  de  la 
commission,  à  la  séance  du  23  juillet  '.  » 

C'était  là,  on  le  comprend,  de  la  politique  de  pro- 
cureurs et  de  sophistes,  comme  d'Eprémesnil  et 
Adrien  Diiport  avaient  pu  la  pratiquer  avec  succès 
contre  Louis  XVI,  avant  la  réunion  des  Etats-Géné- 
raux; mais  depuis  que  les  clubs,  les  sections  et  les 

•  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  272. 
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faubourgs  étaient  devenus  les  auxiliaires  des  tribuns, 
l'armée  entraînait  les  généraux,  et  les  questions  pro- 
posées par  les  avocats  finissaient  invariablement, 
comme  au  14  juillet,  au  6  octobre  et  au  20  juin,  par 
tomber  dans  le  domaine  de  l'émeute. 

Aussi ,  pendant  que  Vergniaud  cherchait ,  le 
23  juillet,  à  éluder  la  question  de  déchéance;  pen- 
dant que,  battu  sur  ce  point  par  la  démarche  solen- 
nelle de  Petion,  il  faisait  ajourner  le  rapport  de  la 
commission  jusqu'au  10  août,  le  directoire  révolu- 
tionnaire des  Fédérés,  séant  au  comité  des  Jacobins, 
fixait  à  la  nuit  du  9  au  10  août  le  signal  de  l'insur- 
rection, et  la  dernière  heure  de  la  monarchie  '. 

Alors  l'épouvante  s'empara  sérieusement  des  Gi- 
rondins; ils  eurent  le  pressentiment  que  d'autres, 
plus  hardis  et  plus  cyniques,  allaient  usurper  les  ré- 
sultats d'une  longue  série  de  trahisons  dont,  eux,  ils 
ne  garderaient  que  la  honte;  et  quoiqu'ils  n'eussent 
que  de  la  haine  et  du  mépris  pour  l'influence  nais- 
sante de  Robespierre,  ils  lui  envoyèrent  Petion,  son 
ancien  ami  de  la  Constituante,  pour  le  conjurer 
d'arrêter  une  insurrection  dont  ils  le  savaient  l'Ame. 

Ecoutons  Robespierre ,  racontant  cette  curieuse 
entrevue,  dans  laquelle  s'agitaient,  entre  deux  ob- 
scurs avocats  de  bailliage,  les  destinées  de  la  noljlc 
et  anli([ue  nation  française. 

'  Robespierre,  Lettres  à  xcs  commetlantx,  n.  7,  (j.  309. 
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«  Le  7  août,  écrit-il  à  Petion,  je  vis  entrer  chez 
moi  le  maire  de  Paris.  C'était  la  première  fois  que  je 
recevais  cet  honneur,  quoique  j'eusse  été  étroitement 
lié  avec  vous.  Je  conclus  qu'un  grand  motif  vous 
amène;  vous  m'entretenez,  pendant  une  heure  en- 
tière, des  dangers  de  l'insurrection.  Je  n'avais  au- 
cune influence  particulière  sur  ces  événements;  mais 
comme  je  fréquentais  assez  souvent  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  où  se  rendaient  habituelle- 
ment les  membres  du  directoire  des  Fédérés,  vous 
me  pressâtes  vivement  de  prêcher  votre  doctrine 
dans  cette  Société.  Vous  me  disiez  qu'il  fallait  diffé- 
rer la  résistance  à.  l'oppression,  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée nationale  eût  prononcé  la  déchéance  du  roi, 
mais  qu'il  fallait  en  même  temps  lui  laisser  le  loisir 
de  discuter  cette  grande  question  avec  toute  la  len- 
teur possible.  Brissot  et  ses  amis  avaient  prononcé, 
sur  cette  question,  de  longs  discours,  dont  l'unique 
objet  était  de  prouver  qu'il  fallait  reculer,  reculer 
sans  cesse  la  décision. 

«  Telle  était  encore  ma  confiance  en  vous,  que  je 
vous  crus  jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  le  peuple  et 
les  Fédérés  ne  vous  crurent  point,  et  tout  se  préparait 
à  l'insurrection. 

«  Vos  conseils  continuèrent  de  vous  lancer  dans 
le  même  sens;  et,  dans  la  nuit  même  du  9  au  10 
août,  au  moment  où  les  sections  étaient  prêtes  à  mar- 
cher, elles  reçurent  de  votre  part  une  lettre  circu- 
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laire  et  pressante,  où  vous  les  conjuriez  de  demeurer 
tranquilles  '. 

«  La  section  du  Théâtre-Français,  où  résidait  le 
bataillon  de  Marseille,  avait  acquis  un  grand  ascen- 
dant, par  l'énerg-ie  qu'elle  avait  toujours  déployée. 
Danton,  qui  la  présidait,  repoussa  votre  missive  avec 
l'énergie  qu'il  a  toujours  montrée  dans  les  grands 
dangers  de  la  patrie  ;  le  tocsin  sonna  de  toutes  parts. 

«  Mais  tous  les  hommes  qui  allaient  se  dévouer 
pour  la  cause  de  la  liberté  avaient  déjà  senti  que 
leurs  efforts  seraient  inutiles,  si  M.  le  maire  venait, 
selon  son  usage,  se  jeter  à  la  traverse,  pour  ralentir 
et  diviser  la  force  populaire.  Citoyens  de  Paris  et 
Fédérés,  fous  s'étaient  accordés  sur  la  nécessité  d'une 
mesure  préliminaire,  infiniment  sage,  dont  vous  ne 
parlez  pas,  qui  avait  pour  objet  de  vous  mettre  dans 
l'impuissance  de  recommencer  vos  courses  et  vos 
prédications  pacifiques;  et  vous  fûtes  consigné,  par 
ordre  du  peuple,  dans  votre  maison,  sous  le  prétexte 
honorable  de  veiller  à  la  conservation  de  vos  jours*.» 

Ainsi,  la  Révolution  marchait,  traînant  à  sa  suite, 
confus  et  Iremblants,  les  ambitieux  qui  l'avaient  dé- 
chaînée, et  qu'elle  allait  soumettre  à  de  plus  ambi- 


1  Camille  Denmoalins  confirme  la  r(5Bi»tance  de  Petion  en  ces 
terme»  :«  Jérôme  Petion  ne  voulait  point  de  la  Journée  du 
JO  août,  <;l  ri5calcitrait  de  toute  »a  force.  »  {Prntjmentt  d'une 
hUioire  ucréle  de  la  Révolution,  p.  78.) 

»  Rotjespierre,  LHItch  a  hck  i-ommcllanlf ,  n.  7,  p.  "iOO,  HIO,  .31), 

■in. 
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tieiix  encore  ;  et  le  moment  est  venu  de  passer  en 
revue  les  forces  militaires  dont  elle  disposait  pour 
l'assaut  des  Tuileries. 

Les  forces  militaires  des  révolutionnaires  du  10 
août  se  composaient  autant  de  celles  qu'ils  enlevaient 
à  la  monarchie,  que  de  celles  dont  ils  disposaient  en 
leiu"  propre  nom. 

Le  désarmement  de  la  monarchie  avait  commencé 
à  l'entrée  des  Girondins  aux  affaires.  On  sait  que  le 
licenciement  des  dix-huit  cents  hommes  formant  la 
garde  constitutionnelle  du  roi  avait  immédiatement 
précédé  la  formation  du  premier  ministère  de  Ro- 
land. Il  restait  à  Paris  trois  régiments  de  ligne  et  le 
régiment  des  gardes-suisses,  dont  la  présence  inquié- 
tait avec  raison  les  anarchistes.  Ils  furent  éloignés 
à  quinze  lieues  de  Paris,  le  13  juillet,  par  un  décret 
de  l'Assemblée,  rendu  sur  la  motion  de  Fauchet'. 

Le  25  juillet,  ce  même  abbé  Fauchet,  évêque  con- 
stitutionnel, prêtre  révolutionnaire  et  dissolu,  sous  le 
prétexte  également  faux  et  ridicule  qu'il  se  faisait 
des  amas  d'armes  aux  Tuileries,  et  qu'il  ne  fallait 
pas  qu'un  arsenal  fût  si  voisin  du  Corps  législatif, 
fit  mettre  la  terrasse  des  Feuillants  sous  la  police  im- 
diate  de  l'Assemblée^,  c'est-à-dire  ouvrit  par  avance 
l'enceinte  des  Tuileries  aux  assassins.   C'est  ainsi 

1  Prudhomme,  Reiiodifioiis  de  Paris,  t.  XIII,  p.  129.— Pcltier, 
Histuire  de  la  révolution  du  10  août  1792,  t.  I,  p.  22. 
*  Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XIII,  p.  179. 
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que  les  révolutionnaires  eux-mêmes  comprirent  et 
expliquèrent  cette  mesure;  car,  le  10  novembre 
1792,  Cambon  en  faisait  honneur  à  l'Assemblée  lé- 
gislative, en  ces  termes  :  «  L'Assemblée,  7'cvolution- 
naire  dès  ses  proniers  instants,  désorganisa  elle- 
même  la  force  armée  de  Paris,  arma  tous  les  citoyens 
dépiques,  leur  ouvrit  la  porte  des  Tuileries,  oit  le 
tyran  était  enfermé,  et  la  Révolution  se  fit  '.  » 

Les  troupes  de  ligne  et  les  Suisses  éloignés,  voici 
à  quoi  se  réduisaient  les  forces  de  la  17°  division 
militaire  : 

Par  suite  de  la  démission  de  M.  de  Wittinkoif, 
lieutenant  général,  le  commandement  de  la  17"  di- 
vision militaire  appartenait  à  JM.  de  Boissieu,  maré- 
chal-de-camp,  ayant  sous  ses  ordres  M.  de  Menou, 
également  marécbal-de-camp,  et  M.  de  Leieu,  ad- 
judant général  ^.  Toutes  les  forces  dont  ils  dis- 
posaient se  réduisaient  à  environ  douze  cents  hom- 
mes, tant  de  gendarmes  à  pied  que  de  gendarmes  à 
cheval  ;  et  encore  cette  troupe,  si  faible  par  le  nom- 
bre, se  trouvait-elle  viciée  par  son  origine. 

Cette  gendarmerie,  réorganisée  par  un  décret  du 
1()  juillet,  s'était  formée  avec  les  anciens  soldats  des 
gardes-françaises  et  des  cent-suisses,  corps  d'élite, 
mais  français,  et  n'ayant  de  suisse  que  le  nom.  C'é- 
taient les  mêmes  soldats  qui  s'étaient  déclarés  contre 

'  Moniteur  du  12  novembre  1792. 

*  Peltier,  Histoire  de  larévolution  du  10  août  1792.  t.  I",  p.  100. 
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le  roi  le  13  et  le  li  juillet  1789,  et  qui  avaient  forcé 
La  Fayette  de  les  conduire  à  Versailles,  le  o  octo- 
bre '.  Ces  forces  étaient  donc  le  plus  ferme  espoir  de 
l'émeute,  et  elles  ne  le  trompèrent  pas.  Aussi  la 
gendarmerie  mérila-t-elle ,  après  le  10  août,  cette 
mention  dans  la  Carmagnole: 


La  genilarmerie  avait  promis 
Qu'elle  soutiendrait  la  patrie; 
Mais  ils  n'ont  pas  manqué 
Au  son  du  canonnier'. 


Restait  donc  la  garde  nationale  ;  et  l'on  ne  saurait 
assez  admirer  le  prétexte  adroit  dont  se  servirent  les 
révolutionnaires  pour  la  désorganiser. 

L'immense  et  redoutable  influence  que  le  com- 
mandement général  de  la  garde  nationale  avait  don- 
née pendant  trois  ans  à  La  Fayette,  avait  l'ait  créer 
une  organisation  qui  produisit  un  excès  contraire. 

L'Assemblée  constituante  imagina  de  décerner 
alternativement  le  commandement  aux  chefs  de  lé- 
gion, qui  l'exerceraient  chacun  pendant  deux  mois. 
De  cette  façon,  tout  esprit  d'unité,  tout  prestige 
d'autorité  disparurent  ;  et,  pour  avoir  voulu  faire  que 
la  garde  nationale  ne  s'engouât  pas  trop  d'un  homme, 
on  lit  qu'elle  u'obéit  chaleureusement  à  personne. 
Les  révolutionnaires,  une  lois  maîtres  du  pouvoir, 

'  Koederer,  Chroniiiue  de  cinquante  jours,  p.  257. 


se  hâtèrent  de  rétablir  le  commandement  général  ; 
seulement,  ils  eurent  soin  de  le  mettre  dans  des  mains 
sûres. 

Six  commandants,  dont  trois  militaires,  Romain- 
villers.  Mandat  etLaChesnaye,  et  trois  civils,  le  pré- 
sident Pinon,  M.  de  Belair  et  le  bourgeois  Acloque, 
commandèrent  successivement  jusqu'au  10  août.  Les 
trois  premiers  périrent  massacrés;  M.  de  Belair  et 
le  président  Pinon  fui'ent  ruinés;  Acloque,  comman- 
dant du  bataillon  du  faubourg  Saint-Marceau,  mou- 
rut paisible  et  honoré  à  cinquante-quatre  ans,  le  S 
août  1802  '. 

Le  plus  grand  vice  de  la  nouvelle  organisation  de 
la  garde  nationale  fut  dans  les  compagnies  d'artil- 
lerie qu'on  y  ajouta,  et  dans  la  composition  de  ces 
compagnies.  «  Les  soixante  bataillons  de  Paris ,  dit 
Peltier,  reçurent  chacun  les  deux  canons  que  l'orga- 
nisation de  la  force  publique  leur  donnait  ;  peu  des 
bourgeois  eurent  le  counige  de  se  dévouer  au  service 
pénible  de  canonniers.  Le  tablier,  la  bricole  oflén- 
saient  leur  vanité  et  Ijlessaient  leurs  membres  déli- 
cats. L'artillerie  de  Paris  devint  ainsi  la  proie  des 
ouvriers,  forgerons,  serruriers  et  autres  hommes  de 
peine;  et,  dès  ce  moment,  la  garde  nationale  fut 
annulée.  Les  canons  firent  la  police  sur  les  fusils -.  » 

'  Mathon  de  la  Varenne,  Histoire  particulière  des  étténements 
qui  ont  eu  lieu  en  France  en  juin,  juillet,  août  et  septembre  1792, 
p.  35. 

2  l'eltiur,  Histoire  de  la  rcvvlulion  du  10  août  WJi,  p.  19,  20. 
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La  démagogie  et  les  clubs  n'eurent  pas  grande 
peine  à  s'emparer  de  ces  ouvriers,  dépourvus  de 
toute  expérience  politique;  aussi  ne  tardèrent-ils 
pas  à  porter  l'oubli  de  leur  dignité  jusqu'à  se  donner 
pour  officiers  deux  fils  du  bourreau. 

Henri  Samson  était  capitaine  des  canonniers  de  la 
section  du  faubourg  du  Nord;  et  Pierre-Charles 
Samson  était  sous-lieutenant  des  canonniers  de  la 
section  du  Nord  '. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  désarmement  qui 
suivit  le  4  prairial  an  III,  tous  les  grands  coups  de 
main  s'exécutèrent  à  l'aide  de  l'artillerie  parisienne  ; 
et  elle  obtint,  dès  le  10  août,  l'honneur  de  figurer 
dans  le  premier  couplet  de  la  Carmagnole  : 


Madame  Veto  avait  promis 
De  faire  égorger  tout  Paris; 
Mais  le  coup  a  manqué. 
Grâce  aux  bons  ca7iomuers. 


Toute  viciée  et  affaiblie  qu'elle  fût,  cette  garde 
nationale  parut  encore  dangereuse  aux  révolution- 
naires. Elle  comprenait,  depuis  sa  formation,  des 
compagnies  de  grenadiers,  de  chassem's  et  de  fusi- 
liers. Les  compagnies  d'élite,  en  raison  des  frais 
de  l'uniforme,  étaient  principalement  formées  avec 
la  bourgeoisie.  Il  s'agissait  de  trouver  une  raison 

1  BuUelin.  du  Tribunal  révolutionnaire,  6"  partie,  n.  10,  p.  38. 
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plausible  pour  dissoudre  ces  compagnies  d'élite;  et 
les  clubs  imaginèrent  d'attaquer,  au  nom  de  l'égalité, 
l'arisi ocrai ie  de  l'épaulette  et  des  bonnets  à  poil. 
Les  grenadiers  portaient  en  effet  des  épaulettes  de 
laine  rouge  et  un  bonnet  d'ours;  les  cbasseurs  por- 
taient le  tricorne  et  une  ceinture. 

La  guerre  au  bonnet  à  poil  se  fit,  comme  toutes 
les  autres,  à  l'aide  de  députations.  Ce  l'ut  la  section 
des  Gravilliers,  la  plus  nombreuse  de  Paris,  qui 
commença.  Elle  se  présenta  à  la  barre  le  4  août,  et 
déposa  sur  l'autel  de  la  Patrie  des  bonnets  et  des 
épaulettes  de  grenadiers  et  des  ceintures  de  cbas- 
seurs. Elle  fui  suivie  de  la  section  de  Mauconseil,  qui 
vint  faire  la  môme  offrande,  en  déclarant  que  ses 
membres  ne  voulaient  plus  servir  dans  la  garde  na- 
tionale qu'en  qualité  de  fusiliers  '. 

Une  l'ois  l'élan  donné,  la  plupart  des  sections  le 
suivirent.  Le  grand  coup  fut  porté  le  5  août.  Le  ba- 
taillon des  Carmélites  vint  déclarer  «  qu'il  approu- 
vait pleinement  les  motifs  et  la  démarche  de  ceux 
de  ses  camarades  qui  étaient  venus  déposer  leurs 
bonnets  et  leurs  épaulettes  sur  l'autel  de  la  Pati-ie, 
pour  servir  à  ceux  des  volontaires  qui  étaient  en 
marche  sur  les  frontières.  » 

La  section  du  Palais-Royal  aborda  la  question  de 
principe;  elle  vint  déclarer  qu'elle  renonçait  à  une 

'  Procès-verbaxw  de  l'Assemblée  législative,  t.  XI,  p.  272,  273. 
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distinction  dangereuse,  en  aijdiquant  le  titre  de 
grenadiers  de  la  garde  nationale,  et  en  se  dépouil- 
lant de  tous  ses  insignes,  pour  n'être  que  des 
citoyens  soldats.  Ses  membres  déposaient  leurs 
bonnets  et  leurs  épaulettes,  du  moment  qu'ils 
reconnaissaient  que  les  épaulettes  et  les  bonnets 
étaient  devenus,  dans  Paris,  un  signe  de  division.  Ils 
demandaient  que  ces  bonnets  fussent  envoyés  à  leurs 
frères,  sur  les  frontières,  protestant  qu'on  trouverait 
toujours  leurs  chapeaux  sur  le  chemin  de  l'hon- 
neur. 

«  Puisse  notre  exemple,  ajoutaient-ils,  être  suivi 
par  tous  les  bons  citoyens  qui  restent  encore  dans 
ces  compagnies  distinguées,  afin  que  le  reste  soit 
voué  à  l'exécration  de  tous  ceux  qui,  comme  vous, 
qui,  comme  nous,  sauront  mourir  pour  la  liberté  '.  » 

Convertissant  cette  proposition  en  motion ,  un 
membre  demanda  que  les  compagnies  d'élite  de  la 
garde  nationale  fussent  supprimées,  et  l'Assemblée 
renvoya  la  motion  à  l'examen  du  comité  militaire. 

A  partir  de  ce  moment,  et  quoique  le  décret  qui 
prononçait  la  suppression  de  ces  compagnies  fût 
retardé  jusqu'au  12^,  elles  se  trouvèrent  réellement 
dissoutes  de  fait.  Les  piquiers,  créés  par  décret  du 
I"  août,  sur  la  motion  de  Carnot,  se  mêlèrent  à 


1  Procès-verhaux  de  l'Assemblée  législative,  t.  XI,  p.   435,  436, 
455. 

*  Moniteur  du  22  septembre  1793,  Discours  de  Sergent. 
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toutes  les  compagnies  d'élite ,  dont  ils  disloquèrent 
l'organisation  et  anéantirent  l'esprit  conservateur. 
Des  nuées  d'iuconnus  et  de  gens  sans  aveu  étendi- 
rent démesurément  les  anciens  cadres  des  compa- 
gnies ',  et  la  garde  nationale  se  trouva  désormais 
perdue  pour  l'ordre,  car  personne  ne  connaissait 
plus  son  camarade  de  droite  ou  de  gauche,  et  la  mé- 
fiance glaça  tout  épanchemenl,  entre  gens  qui  s'ob- 
servaient froidement  et  qui  se  savaient  ennemis. 

Ainsi,  toutes  les  troupes  de  ligne  envoyées  aux 
frontières,  et  la  \1°  division  militaire  réduite  à 
douze  cents  gendarmes  dévoués  aux  clubs  ;  une 
garde  nationale  sans  chef  connu  et  autorisé,  para- 
lysée d'abord  par  une  artillerie  ouvertement  jaco- 
bine, et  dissoute  de  fait  par  l'immixtion  d'une  im- 
mense nuée  d'inconnus  :  voilà  le  tableau  des  forces 
qui  restaient  à  la  monarchie  aux  abois,  pour  repous- 
ser une  émeute  préparée  par  l'Assemblée  et  par  les 
clubs. 

Le  régiment  des  gardes-suisses,  sous  le  prétexte 
d'ailleurs  plausible  de  ses  capitulations,  s'était  en 
partie  dispensé  d'obéir  au  décret  du  15  juillet.  Il 
avait  pourtant  envoyé  un  détachement  de  trois  cents 
hommes  à  l'^vreux. 

«  Le  régiment,  dit  Peltier,  était  composé  originai- 
rement de  2,200  hommes,  mais  il  était  réduit  i\ 

'  Forrières,  Mémoires,  t.  111,  p.  151. 
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1,600.  Ce  déficit  provenait  de  plusieurs  causes.  D'a- 
bord, il  s'attendait  à  être  incessamment  licencié,  et 
il  ne  recrutait  plus  depuis  trois  ans;  en  second  lieu, 
on  avait  accordé  à  chaque  capitaine  une  diminution 
de  23  hommes  par  compagnie,  pour  les  indemniser 
de  la  désertion  qu'ils  avaient  éprouvée  en  1789.  Sur 
1,000  hommes  restants,  il  en  était  parti,  le  7  août, 
300  pourEvreux,  aux  ordres  du  capitaine  Karrer; 
100  étaient  restés  pour  garder  les  casernes  de  Cour- 
bevoie  et  de  Rueil;  environ  200  étaient  habituelle- 
ment répartis  dans  Paris,  comme  ouvriers  ou  comme 
gardiens;  que  l'on  ajoute  à  cela  les  malades,  et  l'on 
verra  que  le  nombre  des  combattants  se  réduisait  à 
900  hommes,  y  compris  43  officiers  '.  » 

Enfin,  environ  deux  cents  gentilshommes ,  les 
débris  des  gardes-du-corps,  s'étaient  organisés ,  et 
formaient  deux  sortes  de  compagnies,  mal  armées  de 
piques  et  d'épées,  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Mailly.  La  première,  commandée  par  M.  de  Pont- 
l'Abbé  et  par  M.  de  Puységur,  était  destinée  à  dé- 
fendre l'antichambre  du  roi  ;  la  seconde,  commandée 
par  le  baron  de  Viomesnil,  lieutenant  général,  et 
par  le  maréchal-de-camp  d'Hervilly,  était  destinée 
à  garder  la  porte  de  la  reine  -. 


<  Peltier,  Histoire  de  la  révohition  du  10  août  1792,  t.  I",  p.  43. 
'  Mathon  de  laVarenne,iÎM(ojrepar(tc«îtère  des  événements, etc., 
p.  102. 
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IV 


On  a  vu,  par  la  déclaration  de  Robespierre,  que 
l'insurrection  du  10  août  avait  été  fixée,  dès  le  7, 
par  le  directoire  révolutionnaire  des  Fédérés.  La 
réputation  que  les  Marseillais  s'étaient  acquise  faisait 
de  leur  bataillon  la  principale  espérance  de  l'émeute. 
Aussi  le  directoire  avait-il  obtenu  du  maire  et  du 
Conseil  municipal,  on  ne  sait  sur  quel  motif,  que  ce 
bataillon  fût  transféré,  dans  la  nuit  du  7  au  8,  de  sa 
caserne,  à  l'église  des  Cordeliers  sur  la  place  de 
l'École  de  Médecine.  Ce  fait  est  grave  et  veut  être 
établi  d'une  manière  authentique,  car  il  concourt  à 
établir  l'infâme  comédie  jouée  par  Petion,  ayant  l'air 
de  combattre  l'émeute,  comme  magistrat,  et  la  fa- 
vorisant, comme  homme  de  parti. 

«  Le  même  jour,  8,  dit  Rœderer,  le  commandant 
général  avait  déclaré  au  Département  que  M.  le 
maire  et  son  Conseil  municipal,  de  leur  seule  auto- 
rité, avaient  fait  transférer,  la  nuit,  sans  le  prévenir, 
les  Marseillais  de  leur  caserne  de  la  rue  Blanche, 
aux  Cordeliers,  où  ils  étaient  sous  la  main  du  club 
de  ce  nom,  avec  leurs  armes,  leurs  canons  et  leur 
drapeau'.  » 

D'ailleurs,  la  trahison  de  Petion  est  avouée  par 

1  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  351. 
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lui-même,  dans  sa  réponse  à  Robespierre.  Il  raconte, 
avec  une  incroyable  naïveté  de  cjnisme,  les  précau- 
tions qu'il  avait  prises  pour  tâcher  d'être  en  règle 
avec  le  vainqueur,  quel  qu'il  fût,  et  il  déclare  que 
c'est  lui-même  qui  a  sollicité  d'être  tenu  chez  lui  en 
chartre  privée,  afin  de  n'être  point  responsable  des 
faits  d'une  émeute  qu'il  serait  censé  n'avoir  pas  pu 
empêcher. 

a  Je  désirais  P insurrection,  dit-il,  mais  je  trem- 
blais quelle  ne  réussît  pas.  Ma  position  était  criti- 
que ;  il  fallait  faire  mon  devoir  de  citoyen  sans  man- 
quer à  celui  de  magistrat.  Il  fallait  conserver  tous 
les  dehors  et  ne  pas  m'écarter  des  formes.  Il  y  avait 
un  combat  à  mort  entre  la  cour  et  la  liberté,  et  où 
l'une  ou  l'autre  devait  nécessairement  succom- 
ber. 

«  Quoiqu'on  eût  projeté  de  me  consigner  chez 
moi,  OH  oubliait,  on  tardait  de  le  faire.  Qui  ci'oyez- 
vous  qui  envoya,  par  plusieurs  fois,  presser  l'exécu- 
tion de  cette  mesure?  c'est  moi,  oui,  c'est  moi  '  !  « 

Seulement,  ce  que  Petion  n'avait  pas  prévu,  c'est 
qu'on  le  garderait  chez  lui  plus  sérieusement  qu'il  ne 
l'avait  pensé,  car  on  ne  le  laissa  pas  sortir  de  trois 
jours. 

Le  club  des  Cordeliers  était,  pour  les  Marseillais, 
une  position  stratégique    très-habilement  choisie. 

*  Petiûii,  Com'pterenàu  à  ses  commettants,  cité  par  Robespierre, 
Lettres  à  ses  commettants,  n.  10,  p.  439. 
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«  Le  faubourg'  Saint-Antoine  à  droite,  le  faubourg- 
Saint-Marceau  à  gauche,  l'un  marchant  par  le  Car- 
rousel, et  attaquant  en  face;  l'autre  se  portant  par 
le  Pont-Royal  et  attaquant  par  le  pavillon  des  angles 
et  le  jardin.  L'armée  du  centre,  composée  des  Mar- 
seillais, précédée  du  canon  d'alarme,  appuyée  sur  la 
mairie,  qui  donnait  les  ordres  qu'ils  lui  dictaient, 
suivie  de  cette  troupe  immonde  d'écoliers,  d'étu- 
diants en  chirurgie,  d'ouvriers  et  de  précepteurs, 
jeunesse  turbulente,  hérissée  de  grec  et  de  latin, 
dont  le  quartier  a  même  gardé  le  nom  ;  tels  étaient 
les  avantages  des  assaillants'.  » 

Aussi  ne  négligea-t-on  rien  pour  tirer  du  bataillon 
des  Marseillais  tout  le  parti  possible.  Il  reçut,  le  9, 
cent  cartouches  par  homme. 

«  Le  jeudi  9,  dit  Rœderer,  un  membre  du  Con- 
seil général  nous  apprend  en  séance  que  les  admi- 
nistrateurs de  police  ont  fait  distribuer  aux  Marseil- 
lais, par  un  ordre  daté  du  4,  cinq  mille  cartouches  à 
balle,  nonobstant  un  arrêté  du  directoire  du  Dépar- 
tement, qui  avait  défendu  toute  délivrance  dépen- 
dre sans  sa  participation*.  « 

Ce  fut  Panis,  membre  de  l'administration  de  po- 
lice, et  l'organisateur  en  chef  des  massacres  de  sep- 
tembre, qui  fit  délivrer  les  cartouches  aux  Marseil- 


'  Peltier,  Histoire  de  la  révolution  du  10  août  1792.  t.  I",  p.  39. 
'  Uœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  351. 
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lais,  ainsi  qu'il  s'en  vanta  lui-même  plus  tard  à  la 
tribune  de  la  Convention. 

«  Nous  nous  réunîmes,  dit-il,  un  certain  nombre 
de  bons  citoyens,  pour  tramer  jjatriotiquement  le 
siège  des  Tuileries  '. 

«  Les  Marseillais  vinrent  nous  demander  des  car- 
touches; nous  ne  pouvions  leur  en  délivrer  sans 
votre  signature,  président  (Petion  présidait)  ;  mais 
nous  craignions  de  vous  en  parler,  parce  que  vous 
n'étiez  pas  assez  défiant.  Un  jeune  Marseillais,  brû- 
lant de  patriotisme,  se  mettant  le  pistolet  sur  la 
gorge,  s'écria  :  «  Je  me  tue,  si  vous  ne  me  donnez 
pas  les  moyens  de  défendi'e  ma  patrie  !  »  Il  nous 
arracha  des  larmes,  et  enfin  nous  signâmes  seuls 
l'ordre  de  délivrer  des  cartouches  ^.  » 

Voilà  quelles  étaient  les  forces  militaires  de  l'é- 
meute; faisons  connaître  maintenant  son  organisa- 
tion, ses  plans  et  ses  chefs  ;  et  montrons  en  quelles 
mains  allait  tomber  la  France  ! 


'  La  mairie  de  Petion  était  remplie  de  traîtres  comme  lui.  Ce 
même  Panis,  qui  ami\t  tramé  fatriotiquement  le  siège  des  Tuile- 
ries, avait  signé,  comme  administrateur  de  poliee,  le  l"  juillet, 
une  proclamation,  où  il  disait: 

«Citoyens,  on  veut,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  allumer  le 
flambeau  de  la  guerre  civile.  Nous  sommes  instruits  qu'on 
vous  prêche  de  faire  toviher  Jes  nuirs  du  château,  comme  vous 
avez  fait  tomber  ceux  de  la  Bastille.  Des  hovimes  affreux  prépa- 
rent cette  pétition  incendiaire, 

«  Vous  avez  horreur  de  pareils  excès  I  dénoncez  les  coupables 
auteurs  de  ces  sartglantes  manœuvres  I  »  {Moniteur  du  1"  juillet  1792.) 

'  Moniteur  du  27  septembre  1792,  Séance  de  la  Convention 
du  25. 
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Dans  la  révolution  du  1 0  aoiit,  comme  dans  toutes 
les  autres,  il  faut  distinguer  ceux  qui  la  dirigèrent 
et  qui  l'exploitèrent,  de  ceux  qui  la  firent. 

Robespierre,  Danton  et  Marat,  qui  l'enlevèrent 
aux  Girondins,  au  moment  suprême,  n'y  parurent 
même  pas  ;  ils  ne  sortirent  de  leurs  caves  qu'après 
la  victoire,  pour  dépouiller  les  morts  et  pour  achever 
les  vaincus. 

Robespierre  est  l'exemple  le  plus  frappant  qu'offre 
l'histoire  de  ce  qu'on  peut  accomplir,  en  politique, 
rien  qu'avec  de  la  réserve  et  de  la  tenue.  Ce  furent 
ses  deux  éminentes  qualités.  Môle  à  tout,  il  ne  pa- 
raissait en  rien.  Il  faisait  faire,  il  ne  faisait  pas.  Quoi- 
que avocat  et  journaliste,  il  ne  parlait  et  n'écrivait 
que  dans  la  mesure  du  plus  strict  nécessaire.  Pas  de 
lettres,  encore  moins  de  signatures.  Les  registres  de 
la  section  des  Piques,  qu'il  dirigeait,  en  offrent  un 
curieux  exemple.  Robespierre  la  pi-ésidait  au  mois 
d'août  1792.  Le  marquis  de  Sade  fut  secrétaire  le 
mois  suivant.  Le  procès-verbal  était  régulièrement 
fait  et  transcrit  sur  le  registre  :  tout  le  monde  si- 
gnait, excepté  Robespierre.  A  la  fin  du  mois,  le  se- 
crétaire ,  faisant  remise  du  registre ,  y  plaça  un 
signet,  qui  y  est  encore,  avec  ces  mots  :  M.  Robes- 
pierre doit  sif/ner;  mais  il  ne  signa  pas'. 

Grâce  à  cette  réserve,  les  historiens  ont  générale- 

'  Registres  de  la  section  des  Piques.  (Archives  de  la  Préfecture 
de  police.) 
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ment  pu  déclarer  que  rien  ne  prouvait  jusqu'ici 
l'intervention  de  Robespierre  dans  les  massacres  de 
septembre,  et  lui-même  nia  formellement,  comme 
on  verra,  toute  participation  de  sa  part.  Il  y  mit  la 
main,  pourtant;  mais  il  a  fallu  la  conservation  hasar- 
deuse du  texte  officiel  de  deux  procès-verbaux,  pour 
qu'il  soit  possible  aujourd'hui  de  constater  sa  pré- 
sence à  ces  délibérations  abominables. 

Durant  toute  la  péripétie  de  la  révolution  du  10 
août,  Robespierre  se  tint  caché.  Yergniaud  le  lui 
reprocha  en  face,  le  10  avril  1793,  en  pleine  Conven- 
tion *  ;  et  Tallien,  le  9  thermidor  -.  Il  ne  put  et  n'osa 
nier,  ni  la  première  fois  ni  la  seconde. 

Danton,  qui  avait  une  grande  audace  de  paroles, 
n'était  pas  plus  brave  que  Robespierre.  C'est  malgré 
lui  qu'il  se  trouva  mêlé,  et  fort  modérément,  à  la 
révolution  du  10  août,  ainsi  que  Saint- Just  le  lui 
reprocha  plus  tard.  «Pressé  par  la  honte,  dit  Saint- 
Just,  lu  revins  à  Paris  le  9  août;  tu  voulus  te  coucher 
dans  cette  nuit  sinistre,  tu  fus  traîné  par  quelques 
amis  ardents  de  la  liberté  dans  la  section  où  les  Mar- 
seillais étaient  rassemblés  ;  tu  y  parlas,  mais  tout  était 
fini,  et  l'insurrection  était  déjà  en  mouvement  *.  » 

Tant  que  dura  la  bataille,  Danton  ne  parut  pas. 


'  Moniteur  du  14  avril  1793. 
2  Moniteur  du  29  juillet  1794. 

5  Moniteur  du  1"  avril  1794,  Rapport  de  Saint-Jiist,  au  nom  du 
comité  de  Salut  Public. 
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«  Danton,  dit  Loiivet,  qui  s'était  caclié  pendant  le 
combat,  parut,  après  la  victoire,  armé  d"un  grand 
sabre,  et  marchant  à  la  tête  du  bataillon  marseil- 
lais, comme  s'il  eût  été  le  héros  du  jour  '.  » 

Pendant  son  procès,  Danton  nia  avec  énergie  sa 
tiédeur  à  l'égard  de  la  révolution  du  10  août;  et  on 
lit  les  paroles  suivantes  dans  des  notes  inédiles, 
recueillies,  pendantles  débats,  par  Topino- Lebrun, 
l'un  des  jurés: 

«  Danton  : —  J'avais  préparé  le  10  août,  et  je  fus 
à  Arcis,  parce  que  Danton  est  bon  fils,  passer  trois 
jours,  faire  mes  adieux  à  ma  mère,  et  régler  mes  af- 
faires; il  y  a  des  témoins. —  On  m'a  revu  solide- 
ment.— Je  ne  me  suis  point  couché.  J'étais  aux  Cor- 
deliers,  quoique  substitut  de  la  Comnume.  Je  dis  au 
ministre  Clavière,  qui  venait  de  la  part  de  la  Com- 
mune, que  nous  allions  sonner  l'insurrection.  Après 
avoir  réglé  toutes  les  opérations  et  le  moment  de 
l'attaque,  je  me  suis  mis  sur  le  lit,  comme  un  sol- 
dat, avec  ordre  de  m' avertir.  Je  sortis  à  une  heure, 
et  je  fus  à  la  Commune,  devenue  révolutionnaire,  et 
je  lis  l'arrêt  de  mort  de  Mandat,  qui  avait  l'ordi'e  de 
tirer  sur  le  peuple.  On  mit  le  maire  en  arrestation  ; 
et  j'y  restai,  suivant  l'avis  des  patriotes  '.  » 

Voilà  ce  que  dit  Danton,  pour  répondre  à  l'accu- 

'  Louvet,  Récit  de  mes  périls,  p.  13. 

'  Notes   manuscrites  sur  le  procès  de  Danton.  {Archives  de  la 
Préfeoture  de  police.) 
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sationde  Saint-Just;  mais  il  faut  noter  que  Robes- 
pierre avait  déjà  revendiqué  pour  Manuel  et  pour 
Raffron  du  Trouillet,  l'honneur  d'avoir  fait  assassi- 
ner Mandat  '  ;  et  la  vie  entière  de  Danton  confirme 
le  nom  de  turbot  farci,  que  Vadier  lui  avait  don- 
né^. 

En  même  temps  que  Marat  était  l'homme  le  plus 
féroce  de  la  Révolution,  il  en  était  le  plus  couard,  et 
la  peiu'  atteignait,  dans  son  esprit,  la  limite  suprême 
qui  touche  au  délire  de  la  folie.  L'approche  du  10 
août  le  mit  naturellement  hors  de  lui  ;  et  il  conjura 
Barbaroux  de  le  conduire,  déguisé  en  jockey,  à  Mar- 
seille, où  il  avait  déjà  eu  précédemment  la  pensée 
d'aller  se  cacher. 

«  Marat  m'écrivit  le  1"  août,  dit  Barbaroux,  pour 
me  presser  de  l'emmener  à  Marseille  ;  il  m'envoya, 
le  3,  son  affidé,  pour  me  déterminer  à  ce  voyage. 
Le  7,  il  m'écrivit  de  nouveau  à  ce  sujet  ;  le  9  au  soir, 
il  me  marquait  que  rien  n'était  plus  urgent,  et  ûie 
proposait  encore  de  se  déguiser  en  jockey.  Certes,  il 
ne  pensait  pas  alors  à  une  révolution.  Elle  se  fit  le 
lendemain  ;  et  depuis,  Marat  s'est  glorifié  d'en  avoir 
été  le  moteur.  Ces  lettres  ont  été  vues  par  dix  per- 
sonnes ;  il  peut  en  rester  une  ou  deux  dans  mes  pa- 


'  Robespierre,  Lettres  à  ses  commettants,  n.  10,  p.  458,  459. 

^  Vadier  avait  dit  de  Dauton  ;  «  Nous  videi'ons  bientôt  ce  turbot 
farci.  »  (Note  inédite  de  Camille  Desmoulins,  sur  le  Rapport  de 
Saint-Just,  trouvée  dans  les  papiers  de  Robespierre.) 
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piers  ;  et  puis,  Marat,  en  publiant  une  de  mes  ré- 
ponses dans  son  journal,  a  lui-même  attesté  cette 
correspondance  '.  » 

Du  reste,  Marat  était  encore  royaliste  à  la  fin  de 
juillet.  Il  offrait,  ;\  cette  époque,  à  Barbaroux  et  à 
Granet,  député  des  Boucbes-du-Rhône,  vm  écrit  des- 
tiné aux  Marseillais.  «  L'ouvrage,  dit  Barbaroux, 
nous  parut  abominable  ;  c'était  une  provocation  aux 
Marseillais  de  tomber  sur  le  Corps  législatif.  Il  fallait, 
disait-il,  sauvegarder  la  famille  royale,  mais  exter- 
miner une  Assemblée  évidemment  contre-révolu- 
tionnaire *.  » 

L'insurrection  du  10  août  fut  préparée,  dirigée, 
exécutée  par  quelques  bommes  inconnus,  composant 
le  directoire  secret  des  Fédérés.  Ces  Fédérés,  réunis 
aux  Jacobins,  avaient  un  comité  central  de  quarante- 
trois  membres,  parmi  lesquels  cinq  furent  cboisis 
pour  former  le  comité  secret.  C'étaient:  Vaugeois, 
grand-vicaire  de  l'abbé  Grégoire,  évoque  de  Blois  ; 
Debessé,  du  département  de  la  Drôme  ;  Guillaume, 
professeur  à  Caen  ;  Simon,  journaliste  de  Strasbourg; 
et  Galissot,  de  Langres.  A  ces  cinq  membres  primi- 
tifs furent  adjoints  successivement  :  Carra,  jour- 
naliste ;  Fournier  l'Américain,  déjà  connu  de  nos 
lecteurs  ;  Westermann  ;  Kienlin,  de  Strasbourg  ;  San- 
terre,  Alexandre,  commandants  de  la  garde*  nalio- 

'  Barbaroux,  Mémoires,  p.  Gl,  62. 
2  Ihid.,  p.  60,  GI. 
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nale  du  faubourg  Saint-Marceau  ;  le  Polonais  La- 
zousky,  capitaine  des  canonniers  du  même  faubourg; 
Antoine,  de  Metz,  ancien  royaliste  de  la  Consti- 
tuante '  ;  Lagrey  et  Gariu,  électeurs  de  1789  ^. 

Yoilà  quinze  noms,  dont  les  plus  fameux  n'ont  pas 
dépassé  la  notoriété  du  mépris,  et  dont  le  plus 
grand  nombre  n'a  pu  échapper  à  l'oubli  de  l'his- 
toire. Ce  sont  pourtant  les  noms  des  hommes  qui 
brisèrent  le  trône  de  Louis  XIV  et  d'Henri  IV,  et  qui 
livrèrent  la  France  à  une  série  de  révolutions, 
vieilles  déjà  de  plus  d'un  demi-siècle. 

Ce  directoire  secret  des  Fédérés  fixa  d'abord  l'in- 
surrection au  26  juillet;  et  il  se  réunit,  dans  ce  but, 
la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  20,  dans  un  petit  ca- 
baret du  faubourg  Saint-Antoine,  ayant  pour  en- 
seigne :  Au  Soleil  d'Or  ^. 

«  Ce  fut  dans  ce  cabaret  du  Soleil  d'Or,  dit  Carra, 
que  Fournier  l'Américain  nous  apporta  le  drapeau 
rouge,  dont  j'avais  proposé  l'invention,  et  sur  lequel 


'  Le  25  septembre  1789,  Antoine  écrivait  diU  Journal  de  Paris  : 

«  Votre  assertion  accuse  directement  l'Assemblée  nationale 
de  n'avoir  ni  amour  pour  la  personne  du  roi ,  ni  les  plus  simples 
notions  en  politique. 

«  Les  ennemis  de  la  nation  ont  osé  dire  que  l'on  mettait  en 
question  la  sûreté  de  la  personne,  du  roi ,  et  que  l'on  voulait  pri- 
ver M.  le  Dauphin  de  la  succession  au  trône.  Apprenez  sans 
retard  à  la  France  que  la,  saine  partie  de  l'Assemblée  est  aussi  dis- 
posée à  soutenir  les  droits  du  trône  que  la  liberté  nationale.  » 
(Prudhomme,  Re-uoJufîojis  de  Paris,  t.  I",  p.  36  et  37.) 

2  Carra,  Annales  patriotiqties,  n.  335,  30  novembre  1792. 

»  Ibid. 


—  448  — 
j'avais  l'ait  écrire  ces  mots  :  Loi  martiale  du  peuple 
souverain,  contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif. 
Ce  fut  aussi  dans  ce  même  cabaret  que  j'apportai 
cinq  cents  exemplaires  d'une  affiche  où  étaient  ces 
mots  :  Ceux  qui  tireront  sur  les  colonnes  du  peuple 
seront  mis  à  mort  sur-le-champ.  Cette  affiche,  im- 
primée chez  le  libraire  Buisson,  avait  été  apportée 
chez  Santerre,  où  j'allai  la  chercher  à  minuit.  Notre 
projet  manqua  cette  fois  par  la  prudence  du  maire, 
qui  sentit  vraisemblablement  que  nous  n'étions  pas 
assez  en  mesure  dans  ce  moment  '.  » 

Cette  invention  du  drapeau  roM/^e  par  le  Girondin 
Carra  était  une  sorte  de  parodie  de  la  loi  martiale 
votée,  sur  la  proposition  de  M.  de  Custines  et  de  Bar- 
nave,  le  30  octobre  1789.  Cette  loi  était  destinée  à 
dompter  les  insurrections  fomentées,  à  cette  époque, 
à  Paris  et  dans  les  départements,  par  les  clubs  nais- 
sants et  par  les  agitateurs  du  Palais-Boyal.  Les  ar- 
ticles 2  et  3  de  cette  loi  portaient  : 

«  Art.  2.  La  déclaration  de  la  loi  martiale  se  fera 
en  exposant  à  la  principale  fenêtre  de  la  maison  de 
ville,  et  dans  toutes  les  rues,  un  drapeau  rouge,  et 
en  même  temps  les  officiers  municipaux  requerront 
les  chefs  des  gardes  nationales,  des  troupes  réglées 
et  des  maréchaussées,  de  prêter  main-forte. 

«  Art.  3.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tousattrou- 

'  Carra,  Annales  palrwliiiuei,  n.  'S'àî>,  30  novembre  1792. 
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pemenls,  avec  ou  sans  armes,  deviennent  criminels 
et  doivent  être  dissipés  par  la  force  '.  » 

Le  drapeau  rouge  ne  fut  déployé,  et  la  loi  mar- 
tiale ne  fut  exécutée  cju'une  seule  fois  pendant  la 
Révolution;  ce  fut  le  17  juilleti791,  au  milieu  de  la 
réunion  factieuse  opérée  au  Clianip-de-Mars  pour 
signer  une  pétition  rédigée  par  Danton,  Biissot  et 
Laclos.  Le  drapeau  rouge,  alors  déployé,  et  dont 
plus  tard  la  populace  souffleta  Bailly  durant  la 
longue  agonie  cjui  précéda  son  exécution,  le  10 
novembre  1793,  était  donc  le  drapeau  de  la  loi,  de 
l'ordre  et  de  la  société;  et  c'était,  comme  nous  le 
disions,  par  une  sorte  de  parodie,  que  les  (îiroudins 
en  firent  le  drapeau  de  l'insurrection. 

Ce  fut,  en  effet,  Petion  qui  fit  manquer  l'insur- 
rection du  2(3  juillet.  11  en  donna  lui-même  les  mo- 
tifs, au  mois  d'octobre  suivant,  dans  sa  polémique 
avec  Robespierre  : 

«  Je  confesse,  dit-il,  que  le  211  juillet  j'ai  empêché 
un  mouvement,  et  je  crois  que  j'ai  rendu  alors  le 
plus  important  service.  Les  mesures  étaient  si  mal 
prises,  que  le  succès  était,  on  peut  dire,  impossible. 

«  Le  rendez- vous  était  sur  le  terrain  de  la  Bastille  : 
on  devait  partir  de  là  à  minuit,  sur  trois  colonnes, 
pour  se  rendre  au  château,  s'emparer  du  roi  et  le 
constituer  prisonnier  ;\  Vincennes.  On  comptait  sur 

1  X!nnitcur  Au  îi)  fin  11  ncinl.rf  1789. 
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la  garde  nationale  de  Versailles;  et,  à  onze  heures, 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville  vinrent  me 
dire  qu'un  citoyen  se  disant  député  par  les  Fédérés, 
avait  sollicité  la  veille  l'appui  de  cette  garde,  mais 
qu'elle  ne  se  mettrait  pas  en  marche  sans  savoir 
pourquoi  et  sans  mon  agrément.  On  comptait  sur  le 
faubourg  Saint-Marceau;  les  habitants  de  ce  fau- 
bourg n'étaient  pas  encore  préparés. 

«  Un  des  chefs  qui  devait  conduire  une  colonne 
se  rendit  à  la  mairie,  dans  le  moment  où  les  officiers 
municipaux  de  Versailles  y  étaient;  il  me  dit  qu'on 
ne  s'entendait  pas,  et  qu'il  croyait  apercevoir  quelque 
trahison.  Les  Marseillais  n'étaient  pas  encore  arri- 
vés ;  de  sorte  que  si  le  projet  eût  été  entrepris,  et 
qu'il  eût  manqué,  comme  tout  semblait  l'annoncer, 
il  est  impossible  de  calculer  les  malheurs  qui  seraient 
résultés  de  cet  échec'.  » 

Après  cet  ajournement,  le  comité  secret  des  Fé- 
dérés renvoya  sa  prochaine  assemblée  au  4  août  sui- 
vant; mais  il  y  eut,  dans  l'intervalle,  un  autre  plan 
d'insurrection  pour  le  31  juillet.  Ce  plan,  arrêté  le 
30  juillet,  dans  un  cabaret  de  Charenton,  par  Bar- 
baroux,  Rebecqui,  Pierre  Bayle,  Héron  et  Fournier 
l'Américain,  manqua  également;  il  convient  néan- 
moins de  l'exposer,  pour  l'instruction  des  peuples 
et  pour  la  honte  éternelle  des  factieux. 

1  Pelion,  Observations  sur  la  Icllre  ilf  Uolcsjnerre  ;  cité  dan»  les 
Mémoires  de  Barbaroux,  p.  5-2. 
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Pour  l'exécution  de  ce  projet,  les  faubourgs  de- 
vaient aller,  le  lendemain  31  juillet,  au-devant  des 
Marseillais,  au  nombre  de  quarante  mille  hommes. 

«  Cette  marche ,  dit  Barbaroux ,  ne  devait  rien 
présenter  d'insurrectionnel.  Son  seul  caractère  au- 
rait été  celui  d'une  fête  fraternelle,  ou  d'un  honneur 
rendu,  sans  réquisition,  et  par  un  mouvement  spon- 
tané, aux  descendants  des  Phocéens.  Cette  armée 
devait  placer  les  Marseillais  à  son  centre,  et  défiler 
des  faubourgs  sur  les  quais.  On  aurait  disposé  un 
train  considérable  d'artillerie ,  de  manière  qu'en 
passant  elle  l'eût  enlevé. 

«  A  l'Hôtel  de  ville,  on  eût  jeté  mille  hommes 
pour  l'entourer  et  attendre  les  commissaires  des  sec- 
tions, qui  devaient  former  un  nouveau  Corps  muni- 
cipal. Quatre  cents  hommes  auraient  occupé  la 
mairie^,  pour  y  retenir  Petion,  et  quatre  cents  autres 
auraient  occupé  le  directoire  du  Département.  On 
devait  occuper  aussi  les  postes  de  l'Arsenal,  de  la 
Halle  au  blé,  des  Invalides,  les  hôtels  des  ministres, 
et  tous  les  ponts  sur  la  Seine*.  » 

Dans  ce  projet,  on  n'avait  en  vue,  assure  Barba- 
roux, ni  le  pillage  des  Tuileries,  ni  le  massacre  de  ses 


'  On  remarquera  que  Barbaroux  distingue  dans  son  récit  VHô- 
tel  de  ville  de  la  mairie.  La  mairie,  où  logeait  Petion  et  où  étaient 
le  bureau  des  administrateurs  de  police,  se  trouvait,  depuis  le 
mois  d'avril  1792,  \  l'hôtel  du  premier  président  du  Parlement^ 
qui  est  aujourd'hui  la  Préfecture  de  police. 

2  Barbaroux,  Mcmotrcv,  p.  49,  50. 
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habitants.  On  voulait  se  borner  à  bloquer  les  deux 
pouvoirs,  et  à  leur  imposer  l'établissement  de  la  llé- 
publique.  Soit  que  les  meneurs  des  Jacobins  ne  vou- 
lussent pas  se  mettre  à  la  merci  des  Marseillais,  soit 
qu'ils  doutassent  du  succès,  soit  qu'ils  ne  fussent  pas 
décidés  encore  à  renverser  la  monarchie  ,  les  qua- 
rante mille  faubouriens  ne  parurent  pas  ;  et  les  Mar- 
seillais durent  faire  leur  entrée,  précédés  d'environ 
deux  cents  Fédérés  des  départements,  et  de  deux 
douzaines  de  Parisiens  armés  de  piques  et  de  coutelas. 
La  seconde  réunion  du  directoire  secret  des  Fédé- 
rés eut  lieu  au  Cadran  bleu,  sur  le  boulevard  du 
Temple.  Camille  Desraoulins  s'y  trouva.  A  huit 
heures,  la  réunion  se  transporta  rue  Saint-Honoré, 
chez  Antoine,  l'ancien  Constituant,  dans  la  maison 
de  Duploy,  où  logeait  déjà  Robespierre,  maison  qui 
portait  alors  le  n"  3GG,  et  qui  porte  aujourd'hui  le 
n"  398.  «  L'hôtesse  de  Robespierre  fut  tellement 
effrayée  de  ce  conciliabule,  dit  Carra,  qu'elle  vint, 
sur  les  onze  heures  du  soir,  demander  à  Antoine  s'il 
voulait  faire  égorger  Robespierre.  Si  quelqu'un  doit 
être  égorgé,  dit  Antoine,  ce  sera  nous,  sans  doute.  Il 
ne  s'agit  pas  de  Robespierre,  il  n'a  qu'à  se  cacher  '.  » 


•  Cd,nd^,  Annales  falriutiqucs,  n.;Mv>,'M  novembre  1792. 

Ce  fait  est  ainsi  confirmé  par  Bnssot  : 

«  I.a  veille  du  10  août,  dit-il ,  Marat  implorait  lîarbaroux  pour 
le  conduire  à  Marseille;  Uobespierrc  voulait  écarter  de  la  maison 
qu'il  liabitait  lus  conseils  d'insurrection  qui  s'y  tenaient  chez 
un    ami.»    Iîri<;si)t ,  A    loua   h"s   yt-jiiililinninf  de  France,  p.  14.) 


Cette  réunion  du  4  août  fut  décisive,  non  pas  pré- 
cisément par  ses  résultats  immédiats,  mais  parce  que 
les  plans  de  l'attaque  du  10  y  furent  arrêtés.  «  J'écri- 
vis de  ma  main,  dit  Carra,  tout  le  plan  d'insurrec- 
tion, la  marche  des  colonnes  et  l'atlaque  du  château. 
Simon  til  une  copie  de  es  plan,  et  nous  l'envoyâmes 
à  Santerre  et  à  Alexandre,  vers  minuit;  mais,  une 
seconde  l'ois,  notre  projet  manqua,  parce  que  Alexan- 
dre et  Santerre  n'étaient  pas  encore  assez  en  mesure, 
et  que  plusieurs  voulaient  attendre  la  discussion, 
renvoyée  au  9  août,  sur  la  suspension  du  roi  '.  » 

Tant  d'ajournements  successifs  ne  décourageaient 
personne,  parce  qu'ils  s'opéraient  sous  la  protection 
de  la  police,  et  avec  le  concours  d'un  maire  à  jamais 
méprisable,  qui  abusait  de  son  autorité  municipale 
pour  livrer  Paris  et  la  France  à  son  parti. 

Enfin,  la  troisième  réunion  du  directoire  secret  des 
Fédérés  eut  lieu  au  moment  suprême,  dans  la  nuit  du 
9  au  10  août,  vers  une  heure  du  matin,  lorsque  le 
tocsin  commençait  à  sonner  dans  les  églises,  enva- 
hies par  les  conjurés.  Comme  tout  élait  prêt ,  les 
chefs  se  distribuèrent  la  besogne. 

Fournier  l'Américain  se  rendit  au  faubourg  Saint- 
Marceau  ;  Westermann,  au  faubourg  Saint-Antoine; 
Çarin ,  journaliste  de  Strasbourg ,  et  Carra,  à  la 
caserne  des  Marseillais,   au  club  des  Cordcliers. 

•  Carra,  Annales  pairieliquex,  n.  33Ô,  30  noveinhrr  llVi. 
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La  lutte  va  s'engager  dans  quelques  heures;  l'As- 
semblée est  d'accord  avec  les  clubs.  Louis  XVI  con- 
naissait, comme  tout  Paris,  ces  préparatifs  et  ces 
projets.  M  Le  8  aoiit,  après  le  souper  du  roi,  ditPel- 
tier,  Leurs  Majestés  et  la  famille  royale  restèrent 
dans  la  pièce  appelée  le  cabinet  du  conseil  ;  les  mi- 
nistres et  les  gentilshommes  qui  avaient  leurs  entrées 
y  passèrent  la  nuit*.  » 

Quelles  mesures  avait-on  prises  pour  le  salut  de 
la  monarchie  ? 


'   Peltier,  Histoire  de  la  Révolution  du  10  août  179-2,  t.  I",  p.  1112, 
103. 
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Vertus  privées  du  roi. — Elles  sont  un  défaut  sur  le  trône. — 
Paroles  de  Malesherbes. — Le  roi  pouvait  sauver  le  trône  par 
de  la  résolution. — Témoignage  de  Bertrand  de  MolleviUe  et 
de  Barbaroux.— Dispositions  des  troupes. — Opinion  do  l'em- 
pereur Napoléon  sur  le  10  août. — Conséquences  de  la  faiblesse 
de  Louis  XVI.— Il  eût  mieux  valu  qu'il  mourût  assassiné. — 
Désordre  moral  causé  par  son  procès. — Divers  projets  de 
fuite. — Louis  XVI  les  rejette. — Il  négocie,  au  dernier  moment, 
avec  les  Girondins.— Offres  de  ces  derniers. — Préparatifs  du 
10  août. — Le  tocsin. 


Louis  XVI  disait  un  jour  à  Bertrand  de  Molleville, 
son  intelligent  et  fidèle  ministre,  au  sujet  des  transes 
mortelles  dans  lesquelles  Paris  était  entretenu  par 
les  préparatifs  manifestes  du  10  août  :  «Il  y  a  bien 
des  chances  contre  moi,  et  je  ne  suis  pas  heureux.  Si 
j'étais  seul,  je  risquerais  encore  une  tentative.  Oh  ! 
si  ma  femme  et  mes  enfants  n'étaient  pas  avec  moi, 
on  verrait  bien  vite  que  je  ne  suis  pas  aussi  faible 
qu'on  se  l'imagine.  Mais  quel  serait  leur  sort,  si  les 
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mesures  que  vous  m'indiquez  n'étaient  point,  suivies 
du  succès  '1  » 

Ces  paroles  sont  à  la  fois  le  plus  grand  éloge  et  le 
plus  grand  blâme  qu'on  puisse  adresser  à  la  mémoire 
de  Louis  XVI.  Gomme  père  de  famille,  il  ne  pouvait 
rien  faire  de  plus  louchant  et  de  plus  noble  que  de 
sacrifier  sa  vie,  non  pas  même  à  la  certitude,  mais  à 
la  possibilité  de  sauver  sa  femme  et  ses  enfants; 
comme  roi,  il  n'avait  le  droit  de  songer  à  lui  et  aux 
siens,  qu'après  avoir  songé  à  la  France. 

Homère  avait  admirablement  nommé  les  rois,  les 
pasteurs  des  peuples.  Leurs  devoirs  sont  grands  et 
redoutables,  comme  leurs  droits. 

Le  vénérable  M.  de  Maleslierbes  disait  de 
Louis  XVI,  avec  raison  :  «  Dans  certaines  circonstan- 
ces, les  vertus  d'une  vie  privée,  poussées  jus(pi';\,  un 
certain  point,  deviennent  des  vices  sur  le  trône  -.  » 
Louis  XVI  se  perdit,  il  fit  bien  pis,  il  perdit  la  France 
par  trop  d'affection  domestique  pour  les  siens,  et  par 
trop  de  bienveillance  et  de  douceur  pour  leshommes. 
Il  ne  voulut  jamais  être  défendu  jusqu'à  effusion  de 
sang,  pas  même  contre  les  plus  abominables  fac- 
tions :  le  5  octojjre  1789,  il  désarma  ses  gardes-du- 
corps  qui  voulaient  repousser  les  bandes  de  Mail- 
lard ;  le  10  août  1792,  il  désarma  les  Suisses  qui 
\oulaient  repousser  et  qui    repoussaient   déjà   les 

1  lierlranJ  ilo  MolloviUe,  .Wernoira,  t.  II,  [..  2G-2. 
>  Ibid.,  t.  111,  p.  24. 
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bandes  de  Santerre.  Le  mallieureux  prince  ne  con- 
sidérait pas  qu'en  agissant  ainsi,  il  livrait  la  vie  de 
ses  braves  soldats  aux  lâches  assassins  qui  ne  te- 
naient aucun  compte  de  sa  clémence  ;  que,  de  plus, 
il  livrait  encore  Tautorifé,  les  lois  et  la  société  tout 
entière,  dont  la  Providence  lui  avait  confié  la  garde. 

Les  princes  ne  sauraient  assez  méditer  sur  les 
fautes  graves  que  commit  Louis  XVI,  comme  souve- 
rain, en  ne  considérant  pas  que  le  pouvoir  royal  était 
la  clef  de  voûte  de  la  société  française,  et  que  les  de- 
voirs attachés  à  la  couronne  lui  imposaient  l'obli- 
gation de  risquer  mille  fois  sa  vie  pour  préserver  ses 
peuples  de  leur  j)i'opre  entraînement  et  de  leurs  pro- 
pres folies.  Le  peu  de  sang  qu'il  eût  pu  en  coûter  eût 
coulé  pour  l'ordre  et  les  lois;  tandis  que  le  bourreau 
en  fit  couler  des  torrents  pour  le  triomphe  et  pour  la 
glorification  du  crime. 

Un  prince,  dans  la  situation  de  Louis  XVI,  défen- 
dant le  pouvoir,  la  religion,  la  famille,  n'a  le  droit 
de  songer  ni  à  ses  enfants,  ni  à  sa  femme  ;  la  patrie 
et  le  devoir  réclament  son  âme  tout  entière  ;  et,  déta- 
ché de  tout  ce  qui  n'est  pas  le  triomphe  des  lois  et  le 
salut  de  la  société,  il  n'a  besoin  que  de  deux  choses  : 
d'une  épée  pour  combattre,  et  de  six  pieds  de  ferre 
pour  y  attendre  les  regrets  de  son  peuple  et  les  accla- 
mations de  la  postérité. 
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D'abord,  pour  un  roi,  plus  encore  que  pour  tout 
autre^  la  première  et  la  meilleure  de  toutes  les  pru- 
dences, c'est  la  résolution;  et  l'on  ne  fabriquera 
jamais  un  bouclier  qui  vaille  une  poitrine  nue.  Tous 
les  contemporains  s'accordent  à  le  dire  :  si  Louis  XVI 
fût  monté  à  cheval,  il  eût  vaincu  l'émeute,  dispersé 
les  Jacobins,  et  sauvé  la  France. 

«Même  le  10 août,  dit  Bertrand  de  Molleville,  si 
le  roi  fût  resté  au  château,  s'il  eût  attendu  l'arrivée 
des  Suisses  de  Courbevoie,  que  son  départ  devança 
d'un  moment,  il  eût  repoussé  l'insurrection  de  ce  fa- 
tal jour  '.)) 

Barbaroux,  qui  ne  saurait  être  suspect,  tient  le 
même  langage. 

«  Toutes  les  fautes  de  Santerre,  dit-il,  la  marche 
lente  du  faubourg,  les  mauvaises  dispositions  de  l'at- 
taque, la  terreur  des  uns,  l'insouciance  des  autres, 
les  forces  du  château,  tout  assurait  la  victoire  à  la 
cour,  si  le  roi  n'eût  pas  quitté  son  poste.  Il  parait 
qu'il  eut  d'abord  l'intention  de  se  battre,  puisque, 
le  matin,  il  avait  passé  en  revue  les  Suisses  et  les 
chevaliers  déguisés  sous  leur  uniforme.  S'il  se  fût 
montré,  s'il  fût  monté  à  cheval,  la  très-grande  majo- 

'  Bertrand  de  MollcviUo,  Mémoires,  t.  III,  p.  48. 
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rite  des  bataillons  de  Paris  te  lût  déclarée  pour  lui. 
Mais  il  aima  mieux  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale. 

«  On  dit  que  ce  conseil  lui  fut  donné  par  Rœderer, 
et  peut-être  est-ce  un  coup  de  politique  dont  cet 
excellent  administrateur  peut  s'honorer.  La  reine 
n'était  pas  de  cet  avis*.  » 

Une  pièce  officielle  et  inédite,  le  rapport  circon- 
stancié sur  les  événements  du  10  août,  adressé  à 
Petion,  d'après  ses  ordres,  par  Le  Roux,  officier  mu- 
nicipal, ne  laisse  aucun  doute  sur  les  dispositions  de 
la  garde  nationale.  Passée  en  revue,  le  matin,  dans  la 
grande  cour  des  Tuileries,  par  Louis  XVI,  elle  l'ac- 
cueillit, d'après  ce  rapport,  avec  les  cris  suivants  : 

Vive  le  roil  Vive  Louis  XVI  !  Vive  le  roi  de  la 
Constitution!  C'est  lui  qui  est  notre  roil  Nous  n'' en 
voulons  pas  d' autre  !  Nous  le  voulons!  A  bas  les  fac- 
tieux! A  bas  les  Jacobins!  Nous  le  défendrons  jusqu^ à 
la  mort!  Qu'il  se  mette  à  notre  tête  !  Vive  la  nation, 
la  loi,  la  Constitution  !  Tout  cela  ne  fait  qiCun! 

«  Ces  cris,  et  d'autres  semblables,  ajoute  le  rapport, 
furent  répétés  dans  toute  la  cour  par  chaque  peloton, 
de  troupes.  J'observerai  même  qu'ils  ne  partirent 
que  des  gardes  nationales  ;  les  Suisses  ne  dirent  pas 
un  mot  ;  les  canonniers  ne  dirent  rien  non  plus  '.  » 


>  Barbaroux,  Mémoires,  p.  G9,  70. 

'  Iiap])ori  de  J.-J .  Leroux,  officier  municipal,  au  maire  de  Paris, 
sur  les  événements  du  10  août.  —  Cette  pièce  officielle  et  inédite 
fait  partie  des  papiers  de  Petion,  di'posés  à  la  Bibliothèque 
impériale,  manuscrits;  —  fonds  français,  n.  3,271,  liasse  n.  2. 
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Enlin,le  juge  suprême  de  la  résistance  au  désordre, 
l'Enîpereur,  s'exprimait  ainsi  sur  la  lutte  du  10  août  : 

«  Je  me  trouvais  i\  cette  hideuse  époque  à  Paris, 
logé  rue  du  Mail,  place  des  Victoires.  Au  bruit  du 
tocsin  et  de  la  nouvelle  qu'on  donnait  l'assaut  aux 
Tuileries,  je  courus  au  (Carrousel,  chez  Fauvelet, 
frère  de  Bourienne,  qui  y  tenait  un  magasin  de 
meubles.  Il  avait  été  mon  camarade  à  l'École  mili- 
taire de  Brienne.  C'est  de  cette  maison,  que  par  pa- 
renthèse je  n'ai  jamais  pu  retrouver  depuis,  par  les 
grands  changements  qui  se  sont  opérés,  que  je  pus 
voir  à  mon  aise  tous  les  détails  de  la  journée. 

«  Avant  d'arriver  au  Carrousel,  j'avais  été  ren- 
contré dans  la  rue  des  Petits-Champs,  par  un  groupe 
d'hommes  hideux,  promenant  une  tète  au  bout  d'une 
pique.  Me  voyant  passablement  vêtu,  et  me  trouvant 
l'air  d'un  Monsieur,  ils  étaient  venus  à  moi  pour  me 
faire  crier  Vive  la  nation  !  ce  que  je  fis  sans  peine, 
comme  on  peut  bien  le  croire. 

«  Le  château  était  attaqué  par  la  plus  vile  ca- 
naille. Le  roi  avait  au  moins,  pour  sa  défense,  autant 
de  troupes  qu'en  eut  depuis  la  Convention  au  13 
vendémiaire  ;  et  les  ennemis  de  celle-ci  étaient  bien 
autrement  disciplinés  et  redoutables.  Lapins  grande 
partie  de  la  garde  nationale  se  montra  pour  le  roi; 
on  lui  doit  cette  justice  '.  « 

On  le  voit,  Louis  XVI,  d'après  le  témoignage 

'  Las-Cases,  Mcmurwl  de  Samtc-IIèUnc.  samedi  ;i  noùl  1816. 
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unanime  des  amis,  des  ennemis  et  des  hommes  dés- 
intéressés, avait  sous  la  main  les  éléments  d'iuie 
grande  victoire;  la  monarchie  pouvait  être  sauvée, 
la  France  pouvait  être  préservée  par  un  effort  géné- 
reux et  énergique  ;  il  déserta  leur  cause  et  faillit  A 
son  devoir.  Il  mourut  en  martyr  ;  il  devait  savoir 
mourir  en  roi.  Dieu  lui  aura  pardonné  dans  sa  misé- 
ricorde les  malheurs  qu'il  pouvait  empêcher  en 
montrant  de  l'énerpie  ;  l'histoire  doit  le  plaindre, 
et  lui  appliquer  le  mot  de  Tacite  sur  Galha  :  Dlgmis 
imperio,  nisi  imperasset  ;  digne  du  trône,  s'il  n'y 
était  pas  monté  ! 


III 


Les  conséquences  de  la  conduite  de  Louis  XVI 
ont  été,  plus  qu'on  ne  saurait  l'exprimer,  immenses 
et  fatales. 

«  Le  roi  est  perdu,  mon  ami,  nous  le  sommes 
tous,  disait  au  mois  d'août  M.  de  Montmorin  à  Ber- 
trand de  MoUeville.  Vous  riiez,  il  y  a  six  mois,  quand 
je  vous  annonçai  la  république  ;  vous  verrez  si  je  me 
suis  trompé  !  J'en  crois  l'époque  bien  près  de  nous; 
peut-être  sa  durée  sera  courte  :  tout  dépendra  du 
sort  du  roi.  S'il  est  assassiné,  la  république  ne  du- 
rera qu'un  moment;  mais  s'il  est  jugé  selon  les 
formes,  et  par  conséquent  condamné,  vous  n'aurez 
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de  longtemps  une  monarchie;  moi,  je  ne  la  verrai 
jamais'  !  « 

M.  de  Montmorin,  quand  il  disait  ces  paroles, 
lisait  dans  l'avenir,  avec  cette  étrange  intuition  de 
l'âme  aux  approches  de  la  mort  :  il  fut  massacré  à 
l'Abbaye  le  3  septembre. 

D'abord,  pour  condamner  Louis  XVI,  la  Conven- 
tion tut  obligée  d'exalter  le  sentiment  révolution- 
naire, et  de  dépraver  la  multitude,  afin  de  lui  faire 
accepter  la  mort  d'un  innocent.  Calomnies ,  ou- 
trages, lâchetés  contre  Louis  XYI  et  contre  la  reine 
en  particulier;  déclamations,  théories,  anathèmes 
contre  les  rois  en  général  ;  la  Convention  eut  besoin 
de  toutes  ces  ressources,  appuyées  de  la  guillotine, 
pour  donner  une  apparence  de  légitimité  à  son  for- 
fait ;  et  moins  elle  avait  de  droit  et  de  raison,  plus 
elle  avait  besoin  d'audace  et  de  cynisme. 

Qui  pourrait  calculer  l'étendue  des  ravages  causés 
dans  l'esprit  des  générations  par  ces  exécrables  doc- 
trines ! 

D'un  autre  côté,  les  hommes  qui,  par  entraîne- 
ment, par  peur,  par  intérêt,  eurent  le  malheur  de 
participer,  soit  à  la  chute,  soit  à  la  mortde  Louis  XVI, 
furent,  dès  ce  jour,  liés,  eux  et  les  leurs,  aux  prin- 
cipes révolutionnaires.  Epouvantés  de  leur  faute, 
n'osant  pas  la  confesser,  ne  voulant  pas  la  pcrpé- 

1  Bertrand  de  Molleville,  Mi-moir,-s,  l.  Ht,  p.  .S7 
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tuer,  ils  inventèrent  cette  politique  bâtarde  qui  a 
porté  dans  notre  histoire  le  nom  à^Orléanisme; 
système  dans  lequel  l'autorité  ne  saurait  être  solide, 
respectée,  sacrée,  parce  qu'elle  y  est  fille  du  dés- 
ordre ;  système  qui  peut  être  une  ressource,  quel- 
quefois ;  un  principe,  jamais  ! 

Une  résolution  énergique  dans  Louis  XVI  aurait 
préservé  la  France  de  la  confusion  et  de  l'anarchie, 
Selon  toutes  les  probabilités,  elle  aurait  réussi  à 
sauver  la  monarchie  ;  dans  tous  les  cas,  Louis  XVI, 
mort  de  la  pique  d'un  assassin,  n'eût  pas  été  l'oc- 
casion et  l'objet  de  l'exaltation  révolutionnaire  que 
nécessita  son  jugement  ;  et  aucun  parti  politique 
n'aurait  voulu  se  fonder  sur  un  pareil  meurtre.  Mal- 
heureusement, Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  elle- 
même  resteront  éternellement  sous  le  coup  de  cette 
parole  de  Gouverneur  Morris,  leur  ami,  écrite  le  H 
juillet  1792,  dans  son  Mémorial  :  «Décidément,  le 
courage  leur  manque  ;  c'est  ce  qui  les  empêchera 
d'être  vraiment  rois  '  !  » 

L'issue  fatale  de  la  fuite  de  Varennes,  qui  eût 
réussi  sans  coup  férir  avec  un  peu  plus  d'énergie, 
avait  laissé  de  profondes  impressions  dans  l'âme  de 
Louis  XVI.  «  Je  n'entreprendrai  pas  de  fuir  une  se- 
conde fois,  disait-il  â  Bertrand  de  MoUeville;  j'ai  eu 
trop  à  souffrir  dans  la  première  ^  » 

'  Gouverneur  Morris,  Mémorial,  t.  I",  p.  340. 
*  Bertrand  de  MoUeville,  Mémoires,  t.  H,  p.  263. 
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Cepenilant,  il  t'iiUait  ou  combattre  ou  l'nir;  ces 
deux  partis  étaient  également  possibles. 

La  garde  nationale  de  Paris,  surtout  dans  les  com- 
pagnies d'élite,  formées  de  bons  bourgeois,  était 
profondément  monarchique  ;  et  le  roi,  malgré  ce 
qu'en  ont  pu  dire  quelques  historiens,  était  encore 
très-populaire.  Il  fallut  plusieurs  années  de  clubs,  et 
la  présence  à  Paris  de  tous  les  bandits  du  monde  pour 
altérer  la  tradition  de  l'antique  royalisme  des  Fran- 
çais. Même  pendant  le  procès  de  Louis  XVI,  le  fond 
de  l'opinion  de  Paris  était  monarchique.  «Dans  vos 
guinguettes ,  disait  alors  le  féroce  rédacteur  des 
Bévoliitioiis  de  Paris,  des  chansonniers  glapissaient 
des  complaintes  niaises,  mais  attendrissantes,  sur  le 
sort  du  tyran.  J'ai  vu,  oui,  j'ai  vu  le  buveur  laisser 
tond)er  dans  son  vin  une  larme  en  faveur  de  Louis 
Capet.  Celte  complainte,  sur  l'air  du  Pauvre  Jacques, 
conmience  ainsi  : 

0  mon  peuple!  i\\ui  t'ai-jc  fait? 

«  On  en  vend  par  milliers,  elle  a  fait  oul)lier 
l'hymne  des  Marseillais'.  » 

Un  roi,  aimé  ainsi  jusque  dans  les  cabarets,  pou- 
vait montera  cheval  en  toute  confiance.  D'ailleurs, 
le  personnel  des  révolutions  n'était  encore,  à  cette 

1  l'riullioinmo,  Tinio/i/lioiis  ilcPinif:.  t.  XV,  p.  .=)'.'. 
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époque,  ni  si  nombreux,  ni  si  expérimenté,  ni  si 
aguerri  qu'il  l'est  devenu  par  la  suite,  et  Paris  pou- 
vait être  aisément  purgé  des  brigands  qu'y  avaient 
attirés  les  deux  Assemblées,  et  que  soudoyait  la 
Commune  pour  le  compte  des  Girondins. 


IV 


La  fuite  était  plus  aisée  encore,  protégée  qu'elle 
eût  pu  être  par  les  débris  des  anciens  gardes  consti- 
tutionnels et  par  le  régiment  des  gardes- suisses. 
Paris  seul  offrait  de  grandes  masses  mises  en  mou- 
vement par  la  démagogie  ;  les  villes  de  province 
n'avaient  que  des  braillards  de  clubs;  et  rien  n'eût 
pu  résister  en  rase  campagne  à  deux  ou  trois  mille 
hommes  de  vieilles  et  bonnes  troupes ,  comme 
Louis  XVI  eût  pu  les  réunir.  Aussi  la  fuite  fut- elle 
le  moyen  de  salut  auquel  les  amis  du  roi  s'attachè- 
rent spécialement;  malheureusement  les  projets  se 
croisèrent,  et  l'irrésolution  de  Leurs  Majestés  fit 
tout  échouer. 

It  y  eut  jusqu'à  sept  projets  de  fuite;  le  premier, 
proposé  par  Gouverneur  Morris,  chargé  d'affaires 
des  Etats-Unis;  les  quatre  suivants,  proposés  par 
Bertrand  de  MoUeville;  le  sixième,  par  La  Fayette; 
le  septième,  par  madame  de  StaPl. 

Le  plan  de  La  Fayette,  qui  consistait  à  enlever  le 
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roi  de  Paris  et  à  le  placer,  à  Compiègne,  au  niilieii 
de  l'armée,  indignée  contre  rattentat  du  20  juin,  l'ut 
rejeté  sur  le  peu  de  confiance  qu'inspiraient  le  dé- 
vouement et  la  fermeté  de  son  auteur  '. 

Le  plan  de  Madame  de  Staël  était  ridicule  :  il  con- 
sistait à  faire  partir  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette, 
sous  le  déguisement  d'un  homme  d'affaires  et  d'une 
femme  de  chambre  à  elle,  allant  visiter  une  terre 
qu'elle  ferait  semblant  de  vouloir  achetei',  aux  bords 
de  la  mer.  M.  de  Montmorin,  à  qui  ce  plan  fut  remis, 
refusa  d'en  parler  au  roi  '-. 

Le  plan  de  Gouverneur  Morris,  mieux  concerté, 
consistait  dans  une  sortie  furlive  de  Paris,  plaçant 
immédiatement  le  roi  sous  la  protection  des  gardes- 
suisses;  Louis  XVI,  qui  avait  éprouvé,  depuis  1789,1e 
bon  sens,  la  loyauté  et  l'afFeclion  de  Morris,  lui  avait 
fait  remettre  environ  huit  cent  mille  francs  en  or, 
pour  l'exécution  de  ce  départ.  «  Le  projet  fut  si  bien 
concerté,  dit  (louverneur  Morris,  et  les  mesures  si 
bien  prises,  qu'il  était  impossible  qu'il  ne  réus^ît 
pas.  Précisément ,  dans  cette  conjoncture,  le  roi  y 
renonça  le  matin  méliie  du  jour  où  son  départ  devait 
avoir  lieu,  et  lorsque  les  Suisses  étaient  déjà  éche- 
lonnés en  avant,  pour  protéger  sa  fuite  '.  » 

Le  Mémorial  de  Morris  fait  même  connaître  celle 


)  Bertrand  de  MoUeville,  Mémoires,  t.  Il,  p.  203.  294. 

s  Ihid.,  t.  m,  p.  -11. 

'  Oriuverneiir  îlorris,  Mcmurial .  t.  I",  p.  :u.'>. 
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circonstance  curieuse,  que  le  gouvernement  anglais 
fit,  en  avril  1792,  des  ouvertures  à  la  famille  royale, 
pour  la  sauver.  On  y  lit  en  effet,  sous  la  rubrique  de 
((Francfort,  8 juin  1798: — M.  Crawford  me  dit  qu'il 
était  allé  à  Paris  en  décembre  1791  et  qu'il  y  était 
resté  jusqu'en  1792.  Il  avait  entrepris  de  persua- 
der à  la  reine  de  quitter  la  France  avec  le  Dauphin , 
chose  que  le  gouvernement  anglais  désirait,  dit-il, 
comme  un  moyen  de  sauver  le  roi,  et  même  la  mo- 
narchie. Crawford  aurait  vu  le  couple  royal  deux  ou 
trois  fois  par  semaine,  et  un  plan  pour  la  fuite  aurait 
été  arrangé  ;  mais  la  reine  changea  d'avis,  comme 
d'habitude,  et  déclara  qu'elle  ne  séparerait  jamais 
sa  fortune  de  celle  du  roi.  Cette  détermination,  si 
souvent  reprise,  ou  plutôt,  comme  je  le  pense,  insi- 
nuée, causa  leur  ruine  '.  » 

Nous  ne  savons,  en  effet,  rien  de  navrant  comme 
ces  récits  de  l'irrésolution  de  Louis  XVI. 

En  marge  du  premier  projet  de  Bertrand  de  Mol- 
leville,  le  roi  écrivit  de  sa  main  :  «  Un  départ  si  pré- 
cipité, sans  prépai'atifs,  et  avant  d'en  avoir  prévenu 
l'Assemblée,  a  trop  l'air  d'une  fuite  ".  » 

En  marge  du  second,  le  roi  a  écrit  :  «  11  est  incon- 
testablement nécessaire  de  s'occuper  de  la  sûreté  ; 
mais  encore  faut-il  le  faire  avec  dignité  ;  et  je  n'en 


'  Gouverneur  Morris,  Mémorial ,  t.  I''.  p.  35U. 

2  Bertrand  de  Molleville,  Mànnircx.  t.  Il,  p.  207,  20«. 
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trouve  point  dans  le  plan  que  vous  nie  proposez  '.  » 

Enfin,  Louis  XVI  et  la  reine  parurent  fermement 
décidés  ,  du  2  au  5  août,  à  donner  les  mains  à  un 
projet  de  départ  qui  consistait  à  sortir  nuitamment 
de  Paris,  par  la  barrière  Blanche,  et  à  prendre,  sous 
la  protection  des  Suisses,  échelonnés  de  village  en 
village,  la  route  de  Gaillon.  Un  maréchal  de  camp, 
M.  Lefort,  envoyée  Gaillon,  et  de  retour  le  5  août, 
fit  le  rapport  le  plus  i'axorahle.  Trois  millions  en  or 
furent  immédiatement  réunis,  avec  le  concours  de 
quelquesamis  dévoués  du  roi.  Bertrand  de  Molle- 
ville  procurait  600,000  Ir.;  ÎM.  de  La  Rocliefoucauld- 
Liancourt  assurait  2,5200,000  fr.  ;  le  roi  avait  oOO 
louis  d'or.  Le  7  août,  à  six  Iieures,  le  roi  et  la  reine 
firent  suspendre  tous  les  préparatifs  ;  le  9,  Louis  XYI 
adressait  à  Bertrand  de  Molleville  le  billet  suivant: 

<(  Je  sais  do  bonne  part  que  l'insurrection  est  moins 
prochaine  que  vous  ne  l'imaginez.  Il  est  encore  pos- 
sible de  l'empêcher,  ou  du  moins  de  la  retarder.  Je 
prends  des  mesures  à  cet  effet;  il  ne  s'agit  que  de  ga- 
gner du  temps.  J'ai  des  raisons  pour  croire  qu'il  y  a 
moins  de  danger  à  demeurer  qu'à  fuir  ;  continuez  de 
veiller  avec  exactitude,  et  de  m'écrire  avec  régula- 
rité *.  )> 

Deux  raisons  arrêtèrent  l'exécution  de  ce  projet, 
le  dernier  de  tous  ceux  (pie  h;  temps  permit  de  for- 

I  Bertrand  de  Molleville,  Mvmnim.  t.  III,  p.  3H. 
1  Ihid..  p.  .'Jfl. 
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mer;  d'un  côté,  la  reine  détourna  le  roi  de  s'y  livrer, 
par  suite  des  préventions  que  M.  de  Liancourt,  con- 
stitutionnel et  philosophe,  et  commandant  à  Rouen, 
lui  avait  inspirées;  d'un  autre  côté,  Louis  XVI  traitait 
avec  les  Girondins,  par  l'intermédiaire  de  Brissot. 

«  Le  jour,  l'heure,  le  plan  de  l'insurrection,  étaient 
fixés,  dit  Bertrand  de  Molleville;  le  roi  le  savait,  et 
pourtant  se  flattait  encore,  ou  de  tout  empêcher,  ou 
de  fuir.  J'ai  su  depuis  que,  le  9  même,  on  traitait 
avec  Pierre  Brissot;  qu'un  agent  secret,  autorisé  du 
roi,  bataillait  sur  les  conditions  ;  que,  pour  arrêter 
le  complot,  cet  infâme  demandait  12  millions  en  es- 
pèces ou  en  lettres  de  change,  et  un  passe-port  pour 
quitter  le  royaume.  On  eût  probablement  consenti, 
si  la  liste  civile  avait  eu  cette  somme;  mais  il  est 
vraisemblable  qu'on  n'eût  acheté  qu'un  délai  '.  » 

Cette  révélation  infamante  cadre  si  bien  avec 
toutes  les  tergiversations  des  Girondins,  depuis  le 
1"  août  ;  elle  se  rapporte  si  exactement  à  tous  leurs 
etforts  pour  arrêter  l'émeute,  après  l'avoir  préparée; 
enfin,  elle  est  appuyée  d'ailleurs  de  tant  de  preuves, 
que  l'histoire  ne  saurait  sérieusement  la  révoquer 
en  doute. 

D'abord,  Gouverneur  Morris  déclare  que,  «sur  les 
sommes  qu'il  avait  reçues  en  dépôt  de  Louis  XVI, 
mille  louis  étaient  destinés  à  payer  la  correspon- 

I  Bertrand  de  Molleville,  .l/emoiifs,  t.  III,  p.  47- 


dancc  secrète  ries  Jacobins,  qu'on  devait  livrer  au 
)'oi  '.  » 

Ensuite,  dans  le  rapport  fait,  au  nom  du  comité 
de  Salut  Public,  contre  les  Dantonistes,  Saint-.Tust 
déclara,  d'après  le  témoignage  de  Danton  lui-même, 
que,  le  9  août,  Fabre  d'Églantine  négociait  avec  le 
roi  -. 

Enfin,  le  8  juin  1793,  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion, Chabot,  qui  avait  été  mis  dans  le  secret  de  la 
négociation  par  Camboulas,  député  de  l'Aveyron, 
la  dénonça  à  la  tribune  ;  et  Camboulas,  sommé  de 
s'expliquer,  répondit  :  «  D'abord,  Chabot  est  un 
lâche  d'abuser  d'une  chose  que  j'aurais  pu  dire  con- 
fidentiellement; au  reste,  ce  que  j'ai  dit,  ce  que  j'ai 
écrit,  est  la  vérité  '.  » 

C'est  au  milieu  de  cet  abandon  de  ses  devoirs,  au 
milieu  de  cet  oubli  de  Louis  XIV,  d'Henri  lY  et  de 
tous  les  chevahers  de  sa  race,  que  Louis  XVI  fut  sur- 
pris, le  10  août,  A  une  heure  du  matin,  par  le  tocsin 
qui  sonnait  dans  les  faubourgs  de  Paris. 


Une  pièce  de  canon  établie  à  demeure  sur  le  Pont- 
Neuf,  par  l'Assemblée  constituante,  et  nommée  le 

1  Gouverneur  Morris,  AfemoriaL  t.  ["',  ji.  3-12. 

«  Moniteur  du  1"  avril  1794,  Kappiirl  île  Sainl-.Iust. 

'  Voir   le  Moniteur  du   lî  juin  179:),  Séance  de  la,  Conveniion 
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canon  ffalarme,  donna,  à  minuit  trois  quarts,  le  ven- 
dredi 10  août,  le  signal  du  tocsin.  Toutes  les  cloches 
des  faubourgs  se  mirent  aussitôt  à  tinter  d'une  ma- 
nière lugubre;  et  la  ville  entière  fut  remplie  à  l'in- 
stant même  d'épouvanle  et  de  rumeurs  '. 

Louis  XVI,  Marie- Antoinette,  Madame  lilisabeth, 
les  ministres,  Rœdcrer,  procureur  général  syndic 
du  Département,  Le  Roux  et  Bories,  officiers  muni- 
cipaux, se  réunirent  un  instant  après  dans  la  Salle 
du  Conseil,  dans  cette  même  salle  maudite  où,  de  nos 
jours,  un  autre  roi  assiégé  par  l'émeute,  a  également 
déposé,  sans  combattre,  sa  couronne,  son  sceptre  et 
sa  main  de  justice. 

((  Les  fenêtres  du  château  étaient  ouvertes,  dit 
Rœderer ,  chacun  s'y  porta  pour  écouter  ;  chacun 
nommait  l'église  dont  il  croyait  reconnaître  la  clo- 
che '\  » 

Cette  insurrection  du  It)  août,  malgré  tout  ce  qu'on 
en  pourrait  croire,  fut  lente,  endormie,  dure  à  arra- 
cher du  lit.  Le  conjuré  avait,  ce  soir-là,  le  sommeil 
pesant,  comme  Danton. 

La  révolution  était  tellement  concentrée  dans  les 

du  8  ;  et  compléter  sa  version  par  celle  des  Révolutions  de  Paris, 
t.  XVI,  p.  567,  568,  569. 

'  Il  fut  établi,  après  le  10  août,  un  sonneur  de  tocsin  en  titre 
par  section.  Ces  nouveaux  i'onctionnaires  figurent  au  budget 
de  la  ville  de  Paris.  [Compte  rendu  à  la  mu/nicipalité  par  les 
fitoyens  Guinot  et  LesguiUier ,  de  l'administration  des  domaines, 
finances  et  contributions  publiques  de  la-  ville  de  Paris,  depuis  Ir 
R  murs  1792  jusqu'au  25  août  1793  inclusivement,  p.  UI) 

-  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  355. 
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cabarets,  les  clubs  et  les  bouges,  que  la  population 
laborieuse  du  faubourg  Saint-Antoine  lui-même  ne 
comprit  pas  tout  d'abord  le  motif  et  le  but  de  ce  tu- 
multe '.  Santerre  ue  voulait  pas  partir;  il  disait  que 
le  château  était  en  force.  Il  fallut  que  Westermann 
lui  mît  l'épée  sur  la  poitrine  ;  encore  s'arréta-t-il  à 
rilôtel  de  ville,  où  sa  grandeur  l'attacha  toute  la 
matinée,  car  il  y  fut  nommé  commandant  général  de 
la  garde  nationale  vers  cinq  heures,  après  le  meurtre 
de  Mandat  *. 

Petion,  fort  avant  dans  le  secret  du  coup  de  main, 
aifectait  une  grande  sécurité.  «J'espère  qu'il  n'y  aura 
rien,  disait-il  à  Rœderer.  Des  commissaires  sont  allés 
au  lieu  des  rassemblements  :  Thomas  m'a  dit  qu'il 
n'y  aurait  rien  '.  » 

Cette  lenteur  de  l'émeute ,  cette  assurance  du 
maire,  calmaient  un  peu  les  angoisses  des  Tuileries  ; 
et  l'on  répétait  en  souriant  ce  mot  d'un  assistant,  qui 
avait  réussi  :  Le  tocsin  iin  rend  pas  ■*  / 

Cependant,  à  trois  heures.  Manuel,  procureur  syn- 
dic de  la  Commune,  fit  enlever  les  canons  placés  sur 
le  Pont-Neuf  par  ordre  du  commandant  général,  afin 
d'empêcher  la  jonction  du  faubourg  Saint-Marceau 
et  du  faubourg  Saint-Anloine  *;  et  le  bataillon  de 

•  l>rocis-\:erhaux  de  l'Assemblée  nnlioiialc,  l.  XI,  p.  484. 

î  Barbaroux,  .UtmoiVes,  p.  69. 

'  Hœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  |>.  ^54. 

■'  Ibid.,  p.  358. 

s  Ibid. 


Henri  IV,  posté  au  Pont-Neuf,  laissa  exécuter  l'en- 
lèvement de  ces  canons  sans  résistance.  C'était  un 
bataillon  spécialement  formé  de  joailliers  et  d'argen- 
tiers, la  plupart  fort  riches,  et  tremblant  pour  leurs 
boutiques.  On  venait  de  parodier,  à  leur  intention, 
la  déclaration  de  la  patrie  en  danger;  et  des  jour- 
naux avaient  publié,  avec  de  grandes  plaisanteries, 
la  Déclaration  du  quai  des  Orfèvres  en  danger  '. 

Des  avis  arrivés  de  toutes  parts  faisaient  connaître 
le  mouvement  immense  qui  agitait  les  faubourgs  ; 
quoique  lourde  et  difficile  à  organiser,  l'insurrection 
prenait  une  forme,  et  l'on  ne  pouvait  pas  raisonna- 
blement conserver  un  doute  sur  la  suite  très-pro- 
chaine de  ce  tumulte.  II  fallait  donc  prendre  un 
parti,  pour  ne  pas  se  trouver  cerné  sans  issue  ;  les 
masses,  qui  grossissaient  toujours,  ne  pouvaient  pas 
tarder  à  s'éijranler;  et,  en  effet,  les  colonnes  se 
mirent  en  mouvement  à  six  heures  -. 


1  Peltier,  Histoire  de  la  Révolution  du  10  août  179-2,  1. 1",  p.  il'S. 
»  Ibid.,  p.  12-2. 
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Défense  du  château. — Dissimulation  de  Petion. — Le  comman- 
dant Mandat  est  assassiné. — Santerre  est  nommé  général  de 
la  garde  nationale. — Personnes  présentes  au  château. — Appa- 
rition de  Petion.  —  Description  des  Tuileries  en  1792.  — 
Louis  XVI  se  confesse. — La  reine  ne  se  couche  pas. — Trahi- 
son de  Pelion. — Matinée  du  10  aoiit. — On  réveille  les  Enfants 
de  France. — Revue  passée  par  le  roi.— La  cour  veut  combat- 
tre.— Les  magistrats  veulent  concilier. — Ils  découragent  les 
troupes.— La  famille  royale  cède  et  se  retire  à  l'Assemblée. — ■ 
Marche  du  cortège.  — Le  roi  arrive  à  l'Assemblée. — La  loge 
du  Logoçjraphe. — Premier  coup  de  canon  des  Marseillais. 


I 


L'insuiTcctioii  du  10  août  était  si  ouvertement 
préparée  et  si  l'erniement  résolue,  qu'on  avait  dû, 
dès  la  veille,  prendre  des  précautions  pour  la  con- 
jurer ou  pour  la  contenir.  Ces  précautions  n'avaient 
pas  pu  être  sollicitées  par  la  mairie,  l'alliée  publique 
de  l'émeute,  mais  par  l'administration  du  Départe- 
ment, formée  d'hommes  très-honorables,  sinon  très- 
énergiques.  Dès  le  9,  en  ell'et,  Rœderer  s'était 
adressé  à  Petion;  et  celui-ci,  outre  l'ordre  de  ren- 
forcer les  postes,  répondit  i[ue  le  commandant  gé- 
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nci'iil  avait  clé  autorisé  à  luire  battre  le  i^appel.  Telle 
était,  en  effet,  l'étrange  organisation  donnée  par 
l'Assemblée  constituante  à  la  municipalité  de  Paris, 
que  les  ministres  et  le  roi,  complètement  désarmés, 
y  étaient  placés  sous  la  sauvegarde  du  maire.  Le 
lecteur  sait  ce  que  valait  une  telle  sauvegarde  dans 
le  moment  présent. 

H 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  garde  nationale  de 
Paris,  divisée  en  soixante  bataillons,  formant  six 
légions,  n'avait  plus,  depuis  la  fin  de  1791,  de  com- 
mandant général.  Chaque  chef  de  légion  la  com- 
mandait, à  son  tour,  pendant  deux  mois.  Elle  était 
alors  sous  le  commandement  de  Mandat,  chef  de  la 
quatrième  légion'. 

Jean-Antoine  Galiot,  marquis  de  Alandat,  demeu- 
rant rue  Chapon,  n°  3,  était  capitaine  aux  gardes- 
françaises,  lorsqu'elles  se  séparèrent  du  roi,  par  suite 
de  l'embauchage  de  La  Fayette,  au  mois  de  juil- 
let 1789.  C'était  un  homme  résolu,  un  brave  mili- 
taire, dépassé  comme  tant  d'autres  par  le  mouve- 
ment révolutionnaii-e  auquel  il  avait  eu  le  malheur 
de  céder  ;  il  travaillait  honorablement  à  réparer  sa 
faute  ;  et  sa  mort  lui  sera,  aux  yeux  de  l'histoire,  une 
suffisante  expiation. 

'  Ahnanach  royal  de  1792,  p.  556. 


—  ^n  — 


Comme  parole  de  Girondin  n'était  point,  ainsi 
qu'on  l'a  dit, parole  d'Evangile, Rœderer demandai 
Mandat  s'il  était  vrai  que  Petion  l'eût  autorisé  à  faire 
battre  le  rappel.  Mandat  répondit  qu'il  n'avait  reçu 
aucune  autorisation  semblable  '.  Petion  avait  menti, 
au  dernier  moment,  aiin  que  le  roi  se  trouvât  com- 
plètement sans  défense. 

Petion  avait  réellement  menti,  et  non  pas  simple- 
ment oublié  ;  car,  appelé,  le  9  au  soir,  à  l'Assem- 
blée, il  dit  que  «  la  force  publique  se  trouvant, 
comme  tous  les  citoyens,  divisée  d'opinions,  la  re- 
quérir, ce  serait  armer  une  partie  des  citoyens  contre 
l'autre  ;  et  qu'il  allait  se  borner,  comme  par  le  passé, 
aux  moyens  de  la  raison  et  de  la  confiance'-.  »  11 
mentait  encore  à  l'Assemblée,  après  avoir  menti  au 
Département  ;  car,  nous  l'avons  déjà  vu,  il  était  de 
connivence  avec  l'insurrection,  et  il  va  se  faire  en- 
fermer et  garder  cbez  lui  par  quatre  cents  hommes, 
afin  de  décliner  toute  responsabilité  dans  l'accom- 
plissement d'un  attentat  dont  il  voulait  profiter,  sans 
avoir  le  courage  de  le  commettre. 

Ce  fut  le  Département  qui,  sur  la  réquisition  de  Rœ- 
derer,  délivra  à  Mandat  une  ampliation  en  forme  de 
la  lettre  de  Petion  ;  et  c'est  sur  cet  ordre  indirect  que 
le  rappel  fut  battu  '\  Mandat  appela  seize  bataillons  *. 

•  Rœderer,  Chronique  de  cinciuante  jours,  p.  350. 

ï  Moniteur  du  11  août  1792. 

'  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  3.51. 

'•  Peltipr,  Hislniri'dp  h  Rérohilinn   th,  111  noiU  17').',  I.  I",  p.  9H. 
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Si  Petion  n'avait  pas  donné  l'autorisalion  de  battre 
le  rappel,  ce  qui  eût  été  envoyer  des  défenseurs  au 
roi,  il  avait  néanmoins  donné  à  Mandat  l'ordre  écrit 
et  signé  de  repousser  la  force  par  la  force;  ordre 
complètement  dérisoire,  dès  que  la  l'orce  de  Mandat 
se  réduisait  à  rien  '. 

Tant  de  témoignages  se  réunissent  pour  constater 
l'existence  de  cet  ordre  donné  par  Petion,  qu'il  ne 
serait  pas  possible  de  le  révoquer  en  doute.  D'abord, 
Mandat  en  délivra  ampliation  au  baron  d'Erlacli, 
capitaine  aux  gardes-suisses%  ainsi  qu'à  divers  com- 
mandants de  bataillon  ;  ensuite,  cet  ordre,  cet  ori- 
ginal, l'ut  lu  par  M.  d'Aubier,  gentilhomme  ordi- 
naire de  la  chambre,  qui  offrit  plusieurs  fois  d'en 
attester  la  réalité  ^. 

C'est  généralement  à  la  connaissance  qu'on  aurait 
eue,  <\  la  Commune,  de  l'existence  de  cet  ordre,  que 
les  historiens  ont  attribué  l'assassinat  de  Mandat; 
nous  montrerons  bientôt  que  cet  assassinat  eut  une 


*  La  Biographie  des  contemporains  de  Rabbe,  d'ailleurs  fautive 
en  bien  des  points  ,  dit  à  tort  que  Mandat  avait  reçu  cet  ordre 
de  Petion  et  de  M.  Carie,  son  chef  de  division. 

Outre  qu'il  n'y  avait  pas  de  division  dans  la  garde  natio- 
nale, et  que  Mandat  était  son  commandant  général,  M.  Corie, 
récemment  commandant  du  9'  bataillon  de  la  6»  légion,  venait 
de  passer  comme  premier  lieutenant-colonel  dans  la  gendarme- 
rie à  pied. — Voyez  Abnanach  royal  de  1792.  p.  56U  56.5;  et  Pel- 
tier.  Histoire  de  la  Révolution  du  10  août  1792,  t.  I",  p.  123. 

2  Peltier,  Histoire  de  la  liéroUition  du  10  août,  t.  1",  p.  99. 

s  Mathon  de  la  X^reiynp, Histoire  pur/ifij/icrc  des  événements, etc., 
p.  127. 


autre  cause  ;  et  l'existence  de  l'ordre  signé  de  Petion 
ne  paraît  avoir  été  positivement  connue  des  chefs 
de  l'insurrection  que  beaucoup  plus  tard.  Mandat 
n'avait  pas  d'ordre  sur  lui  quand  il  fut  assassiné  ;  il 
était  déjà  passé,  ou  il  passa  alors  en  d'autres  mains, 
mais  Camille  Desmoulins  déclare  tenir  de  très-bonne 
source  que  la  menace  de  le  publier  décida  Petion  à 
sauver  la  vie  à  M.  Philippe  de  Noailles,  prince  de 
Poix,  fait  prisonnier  le  10  août. 

«  Au  moment  de  l'arrestation  de  Mandat,  dit-il, 
il  fut  accusé,  à  la  maison  commune,  lorsque  ce  com- 
mandant général  trouvait  sur  le  perron  le  châtiment 
de  son  crime,  de  lui  avoir  signé  l'ordre  de  faire  feu 
sur  le  peuple,  le  cas  d'insurrection  échéant  ;  et  je 
tiens  de  bon  lieu  que  c'est  à  cet  ordre,  signé  Petion, 
que  Philippe  de  Noailles  a  dû  son  salut. 

u  On  prétend  que,  soit  que  cet  ordre  leur  eût  été 
remis  par  Mandat,  ou  qu'elles  se  fussent  fait  livrer, 
n'importe  comment,  cet  écrit  précieux,  des  personnes 
qui  touchaient  de  fort  près  le  ci-devant  prince  de 
Poix,  avaient  cet  ordre  dans  leurs  mains^  lorsqu'elles 
vinrent  solliciter  Petion  de  le  mettre  en  liberté  ;  et 
comme  le  maire  faisait  difficulté  de  prendre  sur  lui 
l'élargissement  périlleux  du  capitaine  des  gardes, 
elles  le  déterminèrent,  par  un  péril  plus  grand,  à 
sauterie  fossé;  et,  lui  montrant  ce  papier,  le  mena- 
cèrent, s'il  ne  sauvait  son  prisonnier  de  la  guillo- 
tine, de  le  conduire  lui-môme  sous  le  fatal  rasoir  par 
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le  moyen  de  cet  écrit;  et  on  ;i  prétendn  qu'alois 
Jérôme  Petion  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois  et 
trouva  une  porte  de  derrière  par  laquelle  il  fit  sortir 
le  capitaine  des  gardes,  qui  court  encore'.  » 

Toutefois,  le  texte  de  cet  ordre  est  resté  jusqu'ici 
un  problème  historique,  quoique  Peltier  eût  dit 
qu'il  en  donnerait  la  teneur  '.  L'acte  d'accusation 
des  Girondins,  dressé  par  Amar,  mentionne  cet 
ordre,  mais  ne  le  reproduit  pas^. 


m 


Si  Petion  avait  rendu  inutile,  entre  les  mains  de 
Mandat,  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force, 
en  ne  lui  donnant  pas  l'appui  de  la  garde  nationale, 
sa  partialité  pour  l'émeute  éclata  bien  plus  encore 
en  refusant  des  munitions  à  la  garde  nationale, 
quand  elle  fut  réunie. 

«  Nous  nous  entretenions  ensemble  (Rœderer  et 
Petion)  de  choses  indifférentes,  dit  Rœderer,  lorsque 
arrivent  Mandat,  commandant  général,  et  Boubée, 
secrétaire  général  de  l'état-major,  qui  se  groupent 
avec  nous.  Le  commandant  général  se  plaint  ù  M.  le 


'  Camille  Desmoulins,  Fragments  d'une  histoire  srtrile  de  la  Ré- 
t'o!u(ion,p.78,  79. 

2  l'fUifr.  Hialoire  de  la  Révolution  du  10  aoiU  17y2,  I.  I",  p.  S9. 
s  lliillilin  ilii  Tribunal  révolutionnaire,  9'  partie,  ii.  .l-l,  p.  130. 
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maire  de  ce  que  les  administrateurs  de  police  de  la 
municipalité  lui  ont  refusé  de  la  poudre.  Le  maire 
répond  :  «  Vous  n'étiez  pas  en  règle  pour  en  avoir.  » 
Débat  à  ce  sujet.  Le  maire  demande  à  Mandat  s'il 
n'était  pas  pourvu  de  la  poudre  réservée  des  précé- 
dentes fournitures.  M.  Mandat  répond  :  »  Je  n'ai 
«  que  trois  coups  à  tirer;  et  encore  un  gi'and  nom])re 
«  de  mes  hommes  n'en  ont  pas  un  seul;  ils  murmu- 
«rent.  «Ce. colloque  finit  là.  M.  le  maire  dit  :«I1  fait 
«  étoulTant  ici,  je  vais  descendre  pour  prendre  l'air.» 
Moi,  j'attendais  des  nouvelles  du  Département  :  je 
restai,  et  m'assis  dans  un  coin  '.  « 

Jamais,  comme  on  voit,  trahison  ne  lut  [)lus  clai- 
rement établie;  mais  Panis  et  les  auties administra- 
teurs de  police,  qui  avaient  délivré,  à  l'insu  du 
maire,  cent  cartouches  par  homme  au  bataillon  des 
Marseillais,  devaient  naturellement  en  refuser  à  la 
garde  nationale,  surtout  si  sa  demande  était  irré- 
gulière. 


IV 


Les  seize  bataillons  de  Mandat,  réveillés  par  le 
rappel  dans  leurs  quartiers  respectifs,  arrivèrent 
toute  la  nuit.  Ils  furent  placés  successivement  dans 
les  cours  des  Tuileries,  du  côté  du  Carrousel,  et  sur 

1  Krederer,  Chronique  âe  riiuiiiante  jonrx,  p.  352,  353. 
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les  terrasses,  du  cûté  du  jardin,  savoir  :  sur  la  ter- 
rasse qui  bordait  le  château,  et  que  Louis-Philippe 
a  rétablie,  sur  la  terrasse  qui  longe  le  quai,  sur  la 
terrasse  des  Feuillants,  et  enfin  au  Pont-Tournant, 
c'est-à-dire  à  la  grille  ouvrant  aujourd'hui  sur  la 
place  de  la  Concorde.  Ces  seize  bataillons  formaient 
un  eflectif  de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  avec 
onze  pièces  de  canon ,  savoir  :  trois  dans  la  cour 
royale,  ;\  la  grille  du  Carrousel  ;  une  dans  la  cour 
des  Suisses  ;  une  dans  la  cour  Marsan  ;  deux  dans  la 
cour  des  Princes  ;  une  au  Pont-Royal  ;  une  à  la  porte 
du  Manège,  et  deux  au  Pont-Tournant'. 

Neuf  cent  cinquante  Suisses,  sous  les  ordres  de 
M.  de  Maillardoz,  lieutenant-colonel,  commandant 
en  l'absence  de  M.  d'Affry,  malade,  et  de  MM.  Bach- 
mann  et  Zimmermann,  majors,  occupaient  les  rez- 
de-chaussée  et  garnis?aient  les  escaliers.  La  gen- 
darmerie à  cheval  occupait  la  place  du  Louvre;  et 
environ  deux  cents  gentilshommes  armés  de  pistolets 
et  d'épées,  étaient  réunis  dans  les  galeries  du  chA- 
teau  -.  Le  plancher  de  la  galerie  du  Louvre  avait  été 
coupé  :\  environ  soixante  pas  du  pavillon  de  Flore; 
et  un  poste  de  trente  Suisses,  solidement  barricadé, 
défendait  ce  passage,  dans  le  cas  où  le  Louvre  eût 
été  pris  et  la  galerie  forcée  ^. 


1  PeKier, //«(oi'rc  de  la  RceoUilion  du  10  cwiU  ll'Ji.  t.  I",  p.  JIl. 
tlbid.,  p.  98,  99,  100.  101. 
3  Ibid.,  p.  lO!"'. 


—  4S.S— 

Le  rappel,  battu  pai-  ordre  de  Mandat,  avait  natii- 
rellenieut  dérangé  les  plans  de  l'insurrection  et 
effrayé  ses  chefs.  Ils  voulaient,  comme  au  20  juin, 
envahir  le  château  sans  combattre.  C'est  pour  cela 
que  Petion  avait  leurré  jusqu'au  dernier  moment  le 
Département  et  les  ministres,  en  leur  faisant  croire 
à  l'existence  d'un  ordre  qu'il  ne  voulait  pas  donner, 
et  sans  lequel  la  garde  nationale  ne  pouvait  pas  être 
réunie.  On  a  vu  comment  ce  mensonge  avait  tourné 
contre  lui,  et  comment  la  lettre  où  il  annonçait  faus- 
sement l'ordre  donné,  avait  remplacé  l'ordre  lui- 
même. 

Le  bruit  des  tambours  appelant  les  gardes  natio- 
naux dans  les  rues,  ce  bruit  redoutable  et  sinistre, 
connu  des  temps  de  révolution  et  de  guerre  civile, 
avait  donc  fort  effrayé  les  conjurés.  Ils  essayèrent, 
au  faubourg  Saint-Antoine,  d'empêcher  le  rappel 
de  battre;  et,  comme  de  tous  côtés,  les  bataillons 
étaient  déjà  en  marche  vers  les  Tuileries,  ils  se  por- 
tèrent à  l'Hôtel  de  ville,  pour  aviser  il  une  mesure 
qui  rompit  les  dispositions  prises  en  vue  de  défendre 
le  château.  C'est,  comme  on  va  voir,  pour  que  la 
garde  nationale  restât  sans  direction,  sans  ordres  et 
sans  commandant,  que  Mandat,  vers  quatre  heures 
du  matin,  fut  appelé  à  l'Hôtel  de  ville,  où  les  vain- 
queurs du  10  août  inaugurèrent  leurs  exploits  en 
l'assassinant. 

C'est  ce  qui  résulte  très-clairement  des  explica- 
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lions  apportées  à  l'Assemblée   législative  par  une 
déptitation  de  la  municipalité,  explications  omises 
par  le  Moniteur,  et  consignées  dans  le  procès-verbal 
officiel  de  l'Assemblée  elle-même. 

M  Mes  collègues  et  moi ,  dit  l'orateur,  nous  avions 
déjà  parcouru  tous  les  quartiers  de  Paris,  et  nous 
sortions  du  faubourg  Saint- Antoine;  nous  étions 
autorisés  à  croire  que  les  craintes  qu'on  avait  eues 
s'évanouiraient,  et  que  le  calme  renaîtrait  bientôt  : 
quel  a  été  notre  étonnement  d'entendre,  en  ren- 
trant, battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin  !  Nous 
avons  vu  en  ce  moment  une  grande  feimentation. 
Nous  avons  couru  à  un  tambour,  à  qui  nous  avons 
demandé  par  l'ordre  de  qui  il  battait  la  générale  ; 
nous  avons  demandé  à  être  menés  au  comm;mdant 
du  premier  poste  ;  là,  nous  avons  appris  que  c'était 
le  commandant  ftlandat  qui,  des  Tuileries,  avait 
donné  l'ordre  de  battre  la  générale. 

«  Nous  avons  été  elTrayés  des  suites  terribles  et 
funestes  que  pourrait  entraîner  un  ordre  pareil. 
Nous  nous  sommes  promptement  rendus  à  la  maison 
commune,  où,  sur  notre  rapport,  le  Conseil  général 
a,  par  un  arrêt,  cassé  et  annulé  les  ordres  donnés 
par  le  commandant  Mandat.  Nous  l'avons  mandé  au 
Conseil;  et  là  il  a  été  justement  réprimandé  et  ver- 
tement sermonné'.  « 

'  procès-verbaux  de  l'Axsemlilée  nitlionale,  t.  XI .  p.  4K!),  490. 


Mandat  n'avait  pas  été  seulement  réprimandé  et 
sermonné;  il  avait  été  assassiné,  mais  la  députation 
l'ignorait,  par  suite  d'une  révolution  survenue  à 
l'Hôtel  de  ville,  depuis  qu'elle  en  était  partie  pour 
venir  à  l'Assemblée. 

S'ils  avaient  été  un  peu  plus  intelligents  ou  un 
peu  moins  aveugles,  les  Girondins  n'auraient  pas  eu 
de  peine  à  discerner,  parmi  les  agents  révolution- 
naires cpi'ils  agitaient,  ceux  qui  étaient  destinés  à  les 
remplacer,  à  les  absorber  et  à  les  égorger.  Vers  une 
heure  environ  du  matin,  cent  quatre-vingt-douze 
soi-disant  délégués  des  sections  se  présentèrent  à 
l'Hôtel  de  ville,  au  nom  du  peuple,  en  chassèrent 
les  cent  quatre-vingt-douze  membres  de  l'ancienne 
municipalité  et  s'emparèrent  de  leurs  pouvoirs.  A 
quel  point  ces  nouveaux  magistrats  représentaient 
la  ville  de  Paris,  tout  le  monde  le  devine.  Ils  avaient 
été  nommés,  vers  minuit,  dans  le  tumulte,  par  sur- 
prise, après  le  départ  des  membres  des  sections  en 
armes  dans  la  ville  ou  autour  du  château.  «  A  la 
section  des  Lombards,  dit  Peltier,  il  ne  se  trouva  que 
huit  individus  pour  nommer  cinq  commissaires.  Au 
total,  il  y  en  a  eu  cent  quatre-vingt-douze  délégués, 
nommés  par  quati'e  cents  révoltés,  et  voilà  le  vœu 
du  peuple'  !  » 

On     pouvait    s'étonner  de    ces    coups  de   main 

I  l'ultier,  Histoire  de  laRévolalion  du  10  itoiitlTji,  1.  I",  p.  llj:i. 
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en  1792;  la  France  a  appris  depuis  lors  que  loulos 
les  révolutions  se  font  ainsi. 


Pction,  maire,  et  Manuel ,  procureur  de  la  Com- 
mune, furent  les  deux  seuls  membres  de  l'ancienne 
municipalité  conservés  dans  leurs  fonctions.  Le  nou- 
veau Conseil  général  se  donna  pour  président  Syl- 
vestre Huguenin,  «  ancien  déserteur  des  carabiniers, 
ancien  commis  aux  barrières,  ancien  suppôt  de  mau- 
vais lieu;  «  et  pour  secrétaire  greffier,  un  ancien 
typographe,  ïallien,  qui  rédigeait  alors,  avec  une 
subvention  du  club  des  Jacobins,  le  journal  VAmi 
des  Citoyens  ' . 

C'est  vers  quatre  heures  que  cette  nouvelle  muni- 
cipalité fut  installée  ;  mais  l'avis  de  son  instal- 
lation ne  fut  officiellement  apporté  à  l'Assemblée 
qu'à  sept  heures'-. 

Mandat,  appelé  à  deux  reprises  par  l'ancien  Con- 
seil général  de  la  Commune,  hésita  et  refusa  long- 
temps de  se  rendre  à  ses  ordres.  Il  avait  cet  instinct 
mystérieux  de  la  mort  prochaine,  qui  semble  donné 
à  certaines  natures. 

«  Dans  le  même  temps  (vers  quatre  heures),  dit 

•  Peltier,  Histoire  de   Ja    Rcvolulion    du   10   août   179-2.    t.   I", 
p.  115,  116. 
'  Procès-verbaux  de  l'Aixeinhlce  italionalc,  l.  XI[.  p.  1. 
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Rœderer,  les  contrevents  étaient  ouverts  dans  l'ap- 
partement du  roi,  M.  Mandat  vint  dire  que  la 
Commune  le  faisait  appeler  pour  la  seconde  fois. 
Il  n'était  pas  d'avis  d'y  aller.  M.  de  Joly  le  croyait 
nécessaire  au  château.  Je  pensai  que  le  commandant 
général  était  essentiellement  aux  ordres  du  maire; 
qu'il  était  possible  que  le  maire  voulût  aller  au- 
devant  des  rassemblements,  et  crût  avoir  besoin  du 
commandant  de  la  force  publique.  Sur  mon  avis, 
Mandat  partit,  quoique  avec  peine'' .  » 

Nous  savons  déjà,  par  le  discours  de  la  députa- 
tion  municipale,  que  l'ancien  Conseil  général  était 
encore  à  son  poste  lorsque  Mandat  arriva  i\  l'Hôtel  de 
ville,  et  qu'il  fut  vertement  sermonné  par  lui  pour 
avoir  ordonné  de  battre  le  rappel,  sans  l'ordre  direct 
de  Petion;  mais  la  nouvelle  municipalité,  qui  s'éta- 
blit en  ce  moment  même,  fit  arrêter  Mandat. 

Le  nouveau  Conseil  général  de  la  Commune  re- 
prit l'interrogatoire  de  Mandat,  et  l'accusa  d'avoir 
requis  la  force  armée  sans  autorisation  légale.  Man- 
dat répondit  :  «  Si  j'en  avais  été  prévenu,  j'aurais 
apporté  l'ordre  de  M.  le  maire  que  j'ai  laissé  dans 
mes  papiers.  »  Interrogé  quel  jour  il  avait  reçu 
l'ordre  du  maire,  il  répondit  encore  :  «  Il  y  a  trois 
jours;  il  est  au  château,  je  le  rapporterai  -. 


'  Roederer,  Chronique  de  cinqii,ante  jours,  p.  300. 
-  Proch-rerhaxtx  de  la  Commune  de  Paris,  Séance   du  10  aoi'a 
179-2. 
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Par  une  première  décision,  Mandat  dut  être  con- 
duit ;\  la  prison  de  l'Hôtel  de  ville  ;  mais  le  Conseil, 
se  ravisant  presque  aussitôt,  ordonna  qu'il  serait 
conduit  à  l'Abbaye,  pour  sa  plus  grande  sûreté^. 

Hnguenin,  qui  donna  cet  ordre,  fit  un  geste  hori- 
zontal, en  disant  :  Qu'on  l'oitral/ie-  !  Il  fut  entraîne 
jusqu'au  perron  de  l'IIùtel  de  ville,  où  on  le  mas- 
sacra. «  Un  coup  de  pistolet  le  renverse,  des  piques 
et  des  sabres  l'achèvent.  Le  cadavre  est  jeté  dans  la 
Seine,  malgré  les  cris  de  son  malheureux  fils  qui  ré- 
clama inutilement  le  corps  de  son  père,  pour  lui 
rendre  les  devoii-s  funèbres  '.  » 

Ce  fut  là  le  premier  sang  versé  le  10  août;  les 
autres  massacres  ne  commenceront  qu'à  huit  heures. 

Le  lecteur  sait  déjà  que  Danton,  pendant  son  pro- 
cès, se  vanta  d'avoir  fait  l'arrêt  de  mort  de  Mandai. 
Robespierre  prétend  que  d'autres  en  attribuaient 
l'ho7ineiir  à  Manuel.  Ouant  à  lui,  il  l'attribue  entiè- 
rement à  Raffron  du  Trouillet  *. 

L'Assemblée  législative,  qui  se  croyait  encore 
quelque  chose,  dans  les  premiers  désordres  de  cette 
révolution,  se  donna  un  instant  des  airs  de  dictature. 
D'abord,  elle  investit  son  président,  qui  était  alors 
GuaJet,  des  pouvoirs  militaires,  vacants  par  la  mort 

'  Procis'verbatix  Je  lu  dommune  de  Paris,  Séancf  liu  10  août 
1792. 

2  VeAiier,  Histoire  de  la  Rcvohilion  ilulO  uoât  ll'Ji,  l.  V',  p.  119. 

3  Ibid. 

♦  Kobes[iierro,  Lettres  à  ses  conimetlants,  ii.  10,  p.  458,  1-'J9. 
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de  Mandat;  et  puis,  un  membre  proposa  de  nom- 
mer commandant  général,  M. Baudinde  La Clienaye, 
chel'  de  la  sixième  légion,  qui  était  présent  à  la  barre. 
L'Assemblée  se  ravisa,  et  passa  à  l'ordre  du  jour, 
en  déclarant  que  le  conmiandant  était  probablement 
nommé  par  la  Commune,  et  qu'il  devait  tenir  immé- 
diatement ses  pouvoirs  de  la  confiance  du  peuple  '. 

Santerre,  simple  commandant  du  premier  bataillon 
de  la  première  légion,  sous  les  ordres  de  M.  Bouil- 
lard  de  Belair,  venait  d'être  en  effet  nommé  com- 
mandant général  provisoire,  d'une  voix  unanime, 
par  la  Commune  insurrectionnelle  ■. 

Ainsi,  les  forces  chargées  de  défendre  les  Tuile- 
ries passaient,  vers  cinq  heures  du  matin,  sous  les 
ordres  de  ce  brasseur  stupide  et  lâche  qui  devait  con- 
duire Louis  XYI  à  l'échafaud  ! 


VI 


L'épouvante  était  déjà  telle,  depuis  quelques  jours, 
aux  Tuileries,  et  les  victimes  étaient  déjà  si  claire- 
ment désignées,  qu'il  n'y  avait  plus  de  coL'.r.  Le 
vide  s'était  fait  autour  de  ce  roi  et  de  celte  reine,  dé- 
couronnés par  avance,  et  l'histoire  doit  tenir  compte 
des  rares  et  nobles  dévouements  que  rien  n'abattit. 


1  Proces-verbaux  de  l'Âssrmhléi-  nationale,  i.  XII,  [i.  5  et  6 
*  Procès-verbaux  de  Ut  Cominnnc  de  Paris.  SLaiice  liu  10  août. 


-    ii)0    - 

Quatre  dames,  quatre  amies  dévouées  ne  quittè- 
rent pas  un  instant  Marie-Antoinette,  pendant  la 
terrible  nuit  du  10  août  :  Madame  la  princesse  de 
Lamballe,  madame  la  princesse  de  Tarente  et  ma- 
dame la  marquise  de  la  Roche-Aymon,  dames  du 
palais,  et  madame  de  Gineslous,  dame  attachée  à 
madame  de  Lamballe. 

Cinq  autres  restèrent  près  des  Enfants  de  France: 
Madame  de  Tourzel,  qui  était  leur  gouvernante  de- 
puis l'émigration  de  madame  de  Polignac,  et  la 
jeune  Pauline  de  Tourzel,  sa  fille;  madame  de  Mac- 
kau,  madame  de  Fitte  de  Soucy  et  madame  de  Ville- 
t'ort,  sous-gouvernantes. 

Madame  la  duchesse  de  Maillé,  dame  du  palais, 
vint  de  chez  elle,  à  pied,  h  travers  l'émeute  furieuse, 
cria  bien  haut  qu'elle  était  l'amie  de  la  reine,  et  fit 
tout  au  monde  pour  forcer  la  garde  qui  défendait  la 
porte  des  Tuileries;  quelques  personnes  la  reconnu- 
rent dans  le  tumulte,  et  l'arrachèrent  de  force  au 
danger  qu'elle  méprisait  trop  pour  le  voir  '. 

Ce  jour-là,  la  science  eut  aussi  ses  héros,  comme 
le  dévouement.  Le  vieux  Le  Monnier,  médecin  du 
roi,  resta  inébranlable  à  son  poste. 

«  Pendant  l'attaque  du  château,  dit  Weber,  il 
n'était  pas  sorti  du  cabinet,  et  n'avait  pas  changé  de 
costume.  Des  houunes,  les  bras  teints  de  sang,  heur- 

'   Peliior,  Histoire  de  la  lic'vohition  dv  10  août  1792,  l.  I*',  p.  lai. 
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tèrent  rudement  à  la  porte  ;  il  ouvrit.  «  Que  fais-fu 
«là?  dirent-ils;  tu  es  bien  ti'auquille!  — Je  suis  à 
«  mon  poste,  répondit  le  vieillard.  —  Qui  es-tu  dans 
<(  ce  château?  —  Je  suis  le  médecin  du  roi.  —  Et  tu 
«  n'as  pas  peur  !  —  Et  de  quoi?  Je  suis  sans  armes  ; 
«  l'ai  [-on  du  mal  ù  qui  n'en  peut  faire? — ïu  es  un 

«  bon  b ;  mais  tu   n"es  pas  bien  ici  ;   d'autres, 

«  moins  raisonnables,  pourraient  te  confondre  avec 
«  le  reste.  Où  veux-tu  aller  ?  —  Aii  Luxembourg.  — 
«  Viens,  suis-moi,  et  ne  crains  rien.  « 

«  On  lui  fit  traverser  des  baies  de  baïonnettes  et  de 
piques.  «  Camarades,  criait-on  devant  lui,  laissez 
«  passer  cet  homme;  c'est  le  médecin  du  roi;  mais  il 

«  n'a  pas  peur;  c'est  un  bon  b ;  »  et  il  arriva  ainsi 

sain  et  sauf  au  faubourg  Saint-Germain  '.  » 

I']nviron  deux  cents  genlilsliommes,  armés  de  pis- 
tolets et  d'épées,  étaient  aussi  venus  pour  défendre 
le  roi.  C'était  là  tout  ce  qui  restait  de  Trianon  et  de 
Versailles,  et  de  ces  brillants  carrousels  où  de  lâches 
et  d'avides  courtisans,  maintenant  cachés,  venaient 
mendier,  sous  l'or  de  leurs  habits,  un  regard  du 
meilleur  des  rois  et  de  la  plus  belle  des  reines. 

Comme  déjà  le  rappel  battait  dans  les  rues,  le  roi 
fit  appeler  près  de  lui  Rœderer,  procureur  général 
syndic  du  Département  ;  il  arriva  à  onze  heures,  et 
se  rendit  à  la  salle  du  Conseil,  ou  cabinet  du  roi. 

1  Wéber,  Mimuires,  t.  II.  j,.  347. 
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Louis  XVI  s'y  trouvait,  ainsi  que  la  reine,  Madame 
Elisabeth  et  les  six  ministres  ',  M.  de  Joly,  garde 
des  sceaux;  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre  des 
affaires  étrangères;  M.  Dubouchage,  ministre  de  la 
marine;  M.  d'Abancourt,  ministre  de  la  guerre; 
M.  Champion,  ministre  de  l'intérieur;  et  M.  I.eroux 
de  La  Ville  ,  ministre  des  contributions  publiques-. 

Petion,  arrivé  quelques  minutes  après  Rœderer, 
rendit  au  roi  un  compte  sommaire  de  l'état  de  Paris; 
et  après  les  quelques  mots  dits  à  Mandat,  arrivé 
aussi  en  ce  moment,  mots  relatifs  aux  cartouches  ré- 
clamées par  la  garde  nationale,  et  que  nous  avons 
rapportés,  le  maire  descendit  dans  le  jardin. 

M.  Le  Roux  et  M.  Bories,  administrateurs  de  la 
municipalité,  passèrent  aussi  une  partie  de  la  nuit 
aux  Tuileries  ;  mais  ils  n'arrivèrent  qu'à  une  heure 
après  minuit. 

Quelques  instants  après  la  sortie  du  maire,  le  roi 
et  la  reine  se  retirèrent  dans  leur  intérieur.  La  reine 
ne  se  coucha  pas  ,  et  revint  dans  la  salle  du  Conseil 
à  une  heure  du  matin  ^;  le  roi  ne  reparut  dans  le  ca- 

1  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  352. 

2  Peltier,  Histoire  delaRévolutiondulOaoûl  IT.)',  t.  I",  p.  66,  67. 

3  Nous  cherchons  à  être  minutieusement  exact  dans  tous  ces 
détails,  et  nous  le  serons,  grice  aux  documents  de  fout  genre 
que  nous  avons  réunis,  comparés  et  contrôlés  l'un  par  l'autre. 

C'est  la  reine  elle-même  qui  dit,  dans  l'interrogatoire  de  ton 
procès,  qu'elle  resta  dans  son  appartement,  avec  Madame  Eli- 
sabeth, jusqu'à  une  heure  du  malin.,  et  qu'elle  ne  se  coucha 
pas  de  la  nuit.  [IJuUclin  du  Tribunal  re'volutionnaire,  2'  partie, 
n.  24.) 
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binet  qu'à  cinq  heures  ;  mais  les  détails  de  ce  drame 
intérieur  exigent  une  idée  générale  de  l'état  des 
Tuileries  et  des  environs,  à  celle  époque;  et  nous 
allons  en  esquisser  rapidement  les  traits  princi- 
paux. 

Le  château  des  Tuileries  est  formé,  comme  on 
sait,  de  cinq  pavillons,  liés  entre  eux  par  des  gale- 
ries. 

Le  pavillon  du  quai,  qui  touche  au  pont  Royal, 
se  nomme  le  pavillon  de  Flore.  Madame  Eii^aljeth  y 
avait  son  appartement.  On  entre  dans  ce  pavillon 
par  un  grand  et  magnifique  escalier  dit  l'escalier 
des  Princes.  Un  embranchement  de  cet  escalier,  di- 
rigé sur  le  jardin,  conduit,  à  gauche,  vers  une  ga- 
lerie souterraine  qui  aboutit  à  la  terrasse  du  bord 
de  l'eau;  à  droite,  à  une  grille  qui  existe  encore,  et 
nommée  lagriUe  de  la  Reine.  Par  cette  grille  s'échap- 
pèrent, pendant  le  massacre,  les  gentilshommes  ac- 
courus à.  la  défense  du  roi. 

Une  longue  et  belle  galerie,  dite  la  galerie  des 
Carraches,  et  située  au  premier  étage,  lie  le  pavillon 
de  Flore  aux  trois  pavillons  du  centre,  dont  le  plus 
élevé,  surmonté  d'un  dôme  élégant,  a  pris  le  nom 
de  pavillon  de  l'Horloge,  depuis  que  Sergent,  mem- 
bre de  la  Convention  et  du  comité  des  arts  et  monu- 
ments, y  lit  placer,  en  179i,  une  horloge  de  Lepaute. 
Sous  la  galerie  des  Carraches,  et  à  peu  d'élévation 
au-dessus  du  sol  de  la  cour,  étaient  les  grands  appar- 
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temenls  de  la  reine.  Ses  petits  appartements  étaient 
au-dessus  de  la  galerie. 

Le  premier  étage  des  trois  pavillons  du  centre 
formait  les  appartements  du  roi,  composés  de  la 
salle  du  Billard,  du  salon  du  Grand-Couvert,  de  la 
chambre  du  Conseil,  d'une  magnifique  salle,  dite 
alors  salle  du  Lit  et  depuis  salle  du  Trône,  de  l'CEil- 
de-Bœuf,  aujourd'hui  salle  des  Maréchaux,  et  de 
diverses  salles  des  gardes.  Les  appartements  de  l'in- 
térieur du  roi,  composés  seulement  de  deux  pièces, 
donnaient  sur  le  jardin.  Ces  deux  pièces  étaient  la- 
térales à  la  chambre  du  Conseil  et  à  la  salle  du  Lit. 
Les  deux  appartements  du  roi  aboutissaient  au  grand 
escalier  des  Tuileries,  situé  dans  le  pavillon  de  l'Hor- 
loge; escalier  à  deux  rampes,  détruit  depuis  1830, 
et  remplacé  par  l'escalier  droit,  construit  par  le  roi 
Louis-Philippe. 

Au  rez-de-chaussée  et  au  deuxième  étage  des  trois 
pavillons  du  centre,  c'est-à-dire  au-dessous  et  au- 
dessus  des  appartements  du  roi,  étaient  d'abord  les 
appartements  des  Enfants  de  France,  ensuite  ceux  de 
madame  de  Lamballe  et  des  diverses  personnes  atta- 
chées à  la  cour. 

Tout  le  reste  des  Tuileries,  depuis  l'escalier  jus- 
qu'au pavillon  Marsan,  comprenait  la  chapelle,  le 
théâtre  de  Servandoni,  et  les  appartements  qu'a- 
vaient occupés,  avant  leur  départ  pour  Rome,  Mes- 
dames, tantes  du  roi.  La  chapelle   est   encore   ce 
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qu'elle  était  alors.  Le  théâtre,  construit  par  Servan- 
doni,  et  qui  servit  quelque  temps  de  Théâtre-Fran- 
çais, avant  la  construction  de  l'Odéon,  devint,  au 
mois  de  septembre  1792,  la  salle  de  la  Convention. 
Cette  portion  des  Tuileries  a  subi  de  grandes  modi- 
fications, depuis  que  Bonaparte,  premier  consul,  s'é- 
tablit dans  le  palais. 

Du  côté  de  la  place  du  Carrousel,  tort  restreinte 
alors,  puisqu'elle  ne  dépassait  pas  l'alignement  de 
la  rue  Saint-Nicaise,  poussée  jusqu'au  milieu  de  la 
place,  les  Tuileries  étaient  bordées  et  closes  par  cinq 
cours. 

Du  pavillon  de  Flore  au  premier  pavillon  du 
centre,  inclusivement,  était  la  cour  dite  des  Princes. 
Du  premier  au  troisième  pavillon  du  centre,  exclu- 
sivement,  était  la  grande  cour,  dite  Royale.  Du 
troisième  pavillon  du  centre  au  pavillon  Marsan, 
inclusivement,  était  la  cour  dite  des  Suisses;  enfin, 
à  la  suite  du  pavillon  Marsan,  et  sur  le  terrain  de  la 
rue  de  Rivoli,  était  la  cour  des  Ecuries.  Ce  nom  lui 
venait  des  écuries  du  roi,  qui  occupaient  alors  le 
terrain  sur  lequel  s'élèvent  aujourd'hui  le  passage 
Delorme  et  les  constructions  comprises  entre  la  rue 
de  Rivoli  et  la  rue  Saint-Honoré. 

A  l'ouest  du  château  des  Tuilex'ies,  cinq  terrasses 
bordaient  le  jardin.  Celle  qui  léguait  le  long  du 
château,  et  qui  était,  comme  aujourd'hui,  ornée  de 
vases  et  de  statues,  se  nommait  la  terrasse  du  Palais. 
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Celle  qui  courait  du  pavillon  ÎMarsan  ;\  la  place 
Louis  XV,  se  nommait  terrasse  des  Feuillants,  A 
cause  du  couvent  de  l'ordre  des  Feuillants,  du  dio- 
cèse de  Rieux,  dont  le  jardin  occupait  une  grande 
partie  des  terrains  couverts  aujourd'luii  parles  mai- 
sons de  la  rue  de  Rivoli,  entre  la  rue  de  Castiglione 
et  la  rue  d'Alger.  Cette  terrasse  était  coupée  à  cette 
époque  par  les  deux  mêmes  escaliers  qui  s'y  voient 
encore  à  présent.  Celui  qui  fait  face  à  peu  près  à  la 
rue  du  Vingt-Neuf  Juillet,  conduisait  alors  à  un 
calé,  situé  hors  de  la  Terrasse,  nommé  le  café  Holtot, 
rendez-vous  ordinaire  des  molionnaires  et  des  fac- 
tieux, qui  allaient  applaudir  ou  huer  des  tiihunes; 
celui  qui  fait  face  à  la  rue  de  Castiglione  conduisait 
à  l'Assemblée  nationale,  siégeant  au  Manège,  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

La  terrasse  parallèle  à  celle  des  Feuillants,  et  qui 
allait  du  pavillon  de  Flore  à  la  place  Louis  XV,  se 
nommait  terrasse  du  bord  de  l'eau. 

Enfin,  la  cinquième  leri'asse,  qui  bordait  la  place 
Louis  XV,  était,  comme  aujourd'hui,  coupée  en 
deux;  la  portion  comprise  entre  la  grille  actuelle  et 
le  quai,  se  nommait  esplanade  du  Dauphin,  et  la 
portion  comprise  entre  la  grille  et  le  Garde-Meuble 
se  nommait  esplanade  de  l'Orangerie.  Le  fossé  qui 
entourait  toute  la  place  fermait  aussi  le  jardin,  à  l'ex- 
trémité de  la  grande  allée;  et  ce  fossé  était  couvert, 
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à  l'endroit  où  est  la  erille ,  par  un  pont  tournant 
que  l'on  ramenait  chaque  soir. 

Jl  ne  nous  reste  plus  qu'à  indiquer  au  lecteur 
l'emplacement  et  les  abords  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  laquelle  va  se  dénouer  le  drame  du 
10  août. 

La  portion  de  la  rue  de  Rivoli  coni[)rise  entre  la 
rue  de  Castiglione  et  le  pavillon  Mar^an  était  alors 
une  cour,  dite  la  cour  du  Manège.  Elle  était  l'erniée, 
d'un  côté,  par  le  mur  qui  la  séparait  des  Tuileries; 
de  l'autre,  par  la  clôture  des  jardins  du  couvent  des 
Feuillants  et  des  liôtels  de  Noailles  et  de  Bretcuil. 
Un  étroit  passage,  ménagé  le  long  du  pavillon  Mar- 
san, donnait  entrée  dans  la  cour  des  Ecuries,  et  de 
là  sur  la  place  du  Petit-t'arrousel,  située  juste  au 
bout  de  la  rue  de  l'Echelle. 

A  l'autre  extrémité  de  la  cour  du  Manège,  sur  le 
terrain  de  la  rue  de  Rivoli,  et  juste  devant  les  mai- 
sons portant  les  numéros  230  et  232,  se  trouvait 
l'ancien  Manège  des  Tuileries,  oi^i  avait  siégé  l'As- 
semblée constituante,  et  où  siégeait  l'Assemblée 
législative  '.  Un  passage,  situé  à  l'extrémité  occi- 
dentale, dans  le  sens  des  arcades  qui  mènent  à  la 
rue  Saint-llonoré,  donnait  entrée  à  l'Assemblée  :  et 
c'est  par  ce  passage  et  par  l'escalier  ou\rant  sur  les 

1  Lorsque  l'Assemblée  ooiislitiiante  se  transporta  de  Versail- 
les à  Paris,  le  12  octobre  1789,  elle  sii'^gea  d'aborj,  et  pendant 
quelques  jours,  i  l'Archevf'chp,  jusqu'apr^s  l'arlièvemenl  des 
travaux  faits  au  Manf'gp. 

■  i2 
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l'iiileries,  en  l'ace  île  la  rue  de  (lastiglione,  que  ve- 
nait Louis  XVI,  quand  il  se  rendait  au  milieu  des 
représentants.  Les  députés  entraient  habituellement 
à  l'Assendjlée  par  deux  ou  trois  cours  du  couvent 
des  Feuillants,  ouvrant  sur  la  rue  Saint-IIonoré,  en 
face  de  la  place  Yendôme. 

Revenons  maintenant  à  Louis  XYI  et  à  Marie- 
Antoinette,  rentrés  dans  leurs  appartements  un  peu 
avant  minuit. 

Louis  XYI  s'attendait  évidemment  à  périr.  Il 
parlait  souvent  de  sa  mort  prochaine,  dit  Dumouriez, 
cl  toujours  avec  le  plus  grand  calme.  Plus  chrétien 
que  roi,  il  s'occupa  du  salut  de  son  âme,  ayant  peut- 
être  désespéré  du  salut  de  son  peuple.  Il  avait  pour 
confesseur  le  père  François-Louis  Hébert,  général 
de  la  congrégation  des  Eudistes,  massacré  le  mois 
suivant  aux  Carmes.  Le  martyr  du  2  septembre 
écouta  et  consola  le  martyr  du  21  janvier. 

u  lleliré  dans  son  intérieur,  dit  Peltier,  il  s'occu- 
pait des  devoirs  que  ses  vertus  religieuses  lui  inspi- 
raient. Il  vit  son  confesseur,  l'abbé  Hébert;  et, 
comme  une  victime  dévouée,  il  se  préparait  t\  tous 
les  événements,  avec  la  résignation  la  plus  calme  et 
la  plus  modeste  '.  » 

Après  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux, 
Louis  XYI  se  jeta,  tout  habillé,  sur  un  meuble,  cl 
dormit  jusqu'à  quatre  heures  et  demie. 

1  l'c;ltier,  Hi^lnireile  la  li<'r,-.}„li»n  du  III  nr.,',t  179i,  t.  I",  p.  12:. 
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A  ]a  place  de  Louis  XVI ,  ses  nobles  aïeux , 
Louis  XIV,  Henri  IV,  François  I"',  saint  Louis  lui- 
même  ne  se  seraient  peut-être  pas  confessés,  et  sûre- 
ment ne  se  seraient  pas  couchés;  el,  dans  tous  les 
cas,  les  droits  du  chapelet  n'eussent  l'ien  usurpé, 
chez  eux,  sur  les  droits  de  l'épée.  Le  dieu  des  armées 
doit  accueillir  ceux  qui  tombent  en  combattant  pour 
la  loi.  Mais,  abstraction  faite  des  grandes  vertus  mi- 
litaires et  royales  qui  manquèrent  à  Louis  XVI,  on 
ne  saurait  refuser  son  admiration  et  son  respect  à 
cette  résignation  sublime  qui  sommeille  au  bruit  du 
tocsin  et  dans  l'attente  de  la  mort.  Parmi  ces  milliers 
de  misérables,  ivres  de  démagogie  et  de  vin,  que 
des  factieux  allaient  lancer  à  l'assaut  de  la  monar- 
chie, du  pouvoir  et  des  places,  il  n'y  en  avait  certai- 
nement pas  un  seul  qui  approchât  de  ce  noble  aban- 
don et  de  ce  courage. 

Marie-Antoinette  ne  dormit  pas.  A  une  heure  et 
demie,  elle  rentra  dans  la  salle  du  Conseil,  et  ques- 
tionna les  deux  officiers  municipaux.  Le  Roux  et  Bo- 
ries,  qui  venaient  d'arriver. 

«  Nous  montâmes,  dit  l'un  d'eux,  dans  les  appar- 
tements ;  nous  allâmes  dans  la  salle  du  Conseil.  Nous 
y  trouvâmes  la  reine,  Madame,  fille  du  roi,  et  Ma- 
dame Elisabeth;  deux  dames  que  je  sus  depuis  être 
madame  de  Lamballe  et  madame  de  Tourzel;  les  six 
ministres,  dont  je  ne  connaissais  que  nos  trois  an- 
ciens collègues;  M.  Mandat,  commandant  général  de 
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la  garde  nationale,  M.  de  la  Chenaye,  chef  de  légion, 
quelques  antres  officiers  et  environ  une  vingtaine  de 
personnes  sans  uniforme.  Le  reste  des  appartements 
pouvait  contenir  cent  cinquante  à  deux  cents  per- 
sonnes ,  sans  parler  des  gardes  nationaux  et  des 
Suisses.  On  nous  dit  que  M.  Rœderer  était  à  reposer 
dans  une  pièce  à  côté  ';  il  pouvait  être  alors  une 
heure  ou  une  heure  et  demie  après  minuit. 

«  Après  avoir  répondu  pendant  quelque  temps  aux 
questions  que  nous  faisaient  la  reine,  Madame  Eli- 
sabeth et  quelques  autres  personnes,  on  nous  an- 
nonça que  M.  le  maire  avait  été  mandé  à  l'Assem- 
blée nationale,  qu'il  s'y  était  rendu;  et,  vers  deux 
heures  et  demie,  nous  apprîmes  qu'il  était  retourné 
à  la  maison  commune  ■.  » 

Ces  derniers  mots  de  Le  Roux,  rapprochés  d'un 
passage  très-précis  de  Rœderer,  font  connaître  que 
c'est  entre  onze  heures  et  demie  et  deux  heures  et 
demie,  que  Petion  accomplit  sa  ti'ahison  infâme,  sur 
laquelle  jusqu'ici  l'histoire  n'a  pas  voulu  être  éclai- 
rée, ou  n'a  pas  osé  être  sincère. 

Ce  n'est  pas  à  la  maison  commune  ou  à  l'Hôtel  de 
ville  que  Petion  s'était  retiré,  A  deux  heures  et  demie; 


•  Rœderer,  qui  parle  un  peLi  légèrement,  dans  sa  Clironiqve. 
du    ^!OIIlmeil    du    roi  ,    a    eu    soin    de    ne    pas    mentionner    ie 

*  Rapport  de  J.-J.  Le  Roux,  officier  municipal,  au  maire  de  Paris, 
sur  les  événements  du  10  août.  (Papiers  de  Petion,  Bililiotlir[|Uf 
impi^'riale,  manuscrits:  — fonds  français,  n.  3,274,  /tasse  n.  2.) 
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c'était  à  la  mairie,  à  l'iiûlel  actuel  du  prél'et  de  po- 
lice, c'est-à-dire  chez  lui,  où  l'attendaient  quatre 
cents  hommes  pour  le  consigner,  sur  sa  propre  de- 
mande, afin  de  livrer  les  Tuileries  et  la  monarchie  à 
l'émeute,  sans  que  son  honneur  de  maire  iiït  entaché 
de  la  honte  d'un  tel  crime. 

Précisons  bien,  pour  la  leçon  de  tous  les  magis- 
trats à  venir,  les  détails  de  celle  ignoble  comédie. 

Petion  avait  promis  son  concours  à  l'émeute.  Ce 
concours  devait  consister  à  la  laisser  l'aire,  à  ne  lui 
opposer  aucun  ordre,  aucune  force.  Pour  cela,  Petion 
avait  besoin  de  paraître  opprimé  et  retenu  lui- 
même  dans  son  hôtel  par  l'insurrection  victorieuse. 
Et  pour  qu'on  ne  mette  en  doute  aucune  circonstance 
de  ce  plan,  voici  comment  Petion  le  raconta,  deux 
mois  après,  dans  une  réponse  à  Robespierre  : 

a  Carra  m'avait  aussi  prévenu;  il  m'avait  ajouté 
de  plus  :  Nous  vous  jnettrons  en  règle;  on  vous  em- 
pêchera de  sortir...  Eh  bien!  apprenez  maintenant 
que,  quoique  l'on  eut  projeté  de  me  consigner,  on 
oubliait,  on  tardait  de  le  faire.  Qui  croyez-vous  qui 
envoya,  par  plusieiirs  fois,  presser  rexéctition  de 
cette  mesure?  C'est  moi,  oui,  c'est  moi!  parce 
qu'aussitôt  que  je  sus  que  le  mouvement  était  gé- 
néral, loin  de  penser  à  l'arrêter,  fêtais  résolu  à  le 
favoriser  '  .'  » 

I  O'iscruaitoits  de,  Veluin  sur  la  lettre  de  Robespiei  rc  ;  oïlc-  dans 
les  Mémoires  de  Barbarou.r.  p.  42 


Cette  félonie  [H'émédilée  tut,  en  effet,  exécutée 
ponctuellenrient. 

Quoique  décidé  à  livrer  Louis  XVI  et  la  monarchie 
à  l'émeute,  Petion,  comme  maire  et  seul  autorisé  à 
disposer  de  la  l'orce  publique,  était  obligé  à  observer 
de  certains  dehors.  11  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de 
paraître  au  château,  pour  donner  des  renseigne- 
ments sur  l'état  de  Paris,  d'autant  plus  qu'il  ne  pou- 
vait pas  manquer  d'en  être  requis  par  le  Départe- 
ment. En  effet,  à  onze  heures  du  soir,  Rœderer 
arrive  aux  Tuileries.  «  Je  demande  à  un  ministre, 
dit-il,  si  M.  le  maire  est  venu. — Non.  Je  prends  sur 
le  bureau  du  Conseil  du  papier,  et  j'écris  au  maire 
de  venir.  Comme  je  cachetais  ma  lettre,  le  maire 
entre  '.  «  Après  environ  vingt  minutes  de  conversa- 
tion avec  le  roi  et  avec  Rœderer,  Petion  se  dérobe 
aux  explications  de  Mandat,  requérant  de  la  poudre, 
en  disant:  «  Il  fait  étouffant  ici,  je  vais  descendre 
pour  prendre  l'air  *.  »  A  ces  mots,  Petion  descendit 
dans  le  jardin  et  ne  reparut  plus  au  château. 

Cependant,  Petion  ne  pouvait  pas  s'en  aller  sans 
une  apparence  de  force  majeure;  il  eût  été  inexcu- 
sable de  refuser  son  concours  au  roi,  et  il  pouvait 
être  requis  de  nouveau.  Un  décret  de  l'Assemblée 
pouvait  donc  seul  l'arracher  au  château  et  le  rcn- 
\oycr  à  la  mairie,  selon  qu'il  en  était  convenu  avec 

'Rœderer,  Chronique  de  cinquante  juins,  p.  352. 
»  Ibid.,  p.  353. 
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Carra.  C'est  dans  le  jardin  qu'il  alla  attendre  ce  dé- 
cret, et  c'est  de  là  qu'il  envoya,  par  plusieurs  fois, 
presser  Vexécution  de  cette  mesure. 

En  effet,  vers  une  heure  du  matin,  une  soi-disant 
députation  de  la  municipalité  se  présenta  à  la 
barre  de  l'Assemlîlée,  pour  témoigner  de  l'inquié- 
tude qu'on  avait  sur  le  maire,  qui  n'avait  jjas  paru 
depuis  deux  heures  '.  Le  piège  était  si  grossier,  que 
plusieurs  députés,  qui  avaient  vu  Petion  se  prome- 
ner, depuis  deux  heures,  dans  le  jardin,  et  qui  n'é- 
taient pas  dans  le  secret,  prirent  la  parole,  et  assu- 
rèrent que,  depuis  deux  lieures ,  ils  avaient  vu 
plusieurs  fois  M.  le  maire  autour  de  la  salle  de  l' As- 
semblée nationale  ^.  C'est  de  là  que  le  maire  taisait 
partir  ses  députations. 

Quelques  instants  après,  arrive  une  lettre,  signée 
des  administrateurs  de  police.  L'Assemblée  en  or- 
donne la  lecture.  «  Les  administrateurs  annoncent, 
dit  le  procès-verbal  officiel  de  la  séance,  qu'à  chaque 
instant  on  vient  à  la  (îonimune  pour  leur  demander 
le  maire  de  Paris ,  qtii  est  allé  au  château,  où  il  est 
envit'onné  d'ho?nmes  qui  paraissent  avoir  des  vues 
perfides  contre  lui;  ils  disent  que  l'Assemblée  ^ewf 
seule  le  tirer  du  danger  '.  » 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  rAsseml)lée  rend  un 

1  Pvocéi-verhaux    de    VAsHenMée  inWioiin/c  .Sôaiioo  du   lOauùl. 
I.  XI,  p.  482. 
'  Tbld.,  p.  483. 

'  ma. 
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décret  qui  ordouiie  au  maire  de  coin[)aiaitre ,  à  l'in- 
stant même,  à  sa  barre,  pour  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe.  Le  décret  est  expédié  sur-le-champ;  et  un 
huissier  de  l'Assemblée,  précédé  de  deux  gendarmes 
nationaux,  portant  des  torches,  valeremettreàPetion. 

Petion  arriva  au  bout  de  quelques  instants,  et  dit, 
avec  l'hypocrisie  la  plus  profonde,  «qu'occupé  tout 
entier  de  la  cliose  publique,  il  oublie  facilement  ce 
qui  lui  est  per&onnel;  qu'il  est  vrai  que  lorsqu'il  a 
été  au  château,  on  Pu  assez  inal  accueilli;  qu'il  a 
entendu  tenir  contre  lui  les  propos  les  plus  forts,  des 
propos  qui  auraient  été  propres  à  déconcerter  un 
homme  qui  aurait  cru  ne  pas  avoir  d'ennemis;  mais 
que  lui,  qui  sait  bien  qu'il  en  a  un  grand  nombre, 
([ue  son  amour  pour  le  Ijicn  public  lui  a  mérités,  i}!en 
a  point  été  effraijé.  Il  ajoute  qu'on  a  pris  toutes  les 
précautions  ([ne  les  circonstances  pouvaient  permet- 
tre, pour  assurer  la  tranquillité  publique,  et  qu'au- 
tant qiCon  pouvait  le  prévoir,  l'ordre  pourrait  être 
mainlenu  '.  » 

Le  président  invite  Petion  aux  honneurs  de  la 
séance,  si  l'exercice  de  ses  fonct'ions  peut  le  lui  per- 
mettre; mais  il  traverse  seulement  une  partie  delà 
salle;  et,  sentinelle  vu/ilante ,  il  retourne  à  son 
poste  -. 

'  Procès-verhaïuv  de  VAnemblée  nalionale,  Séance  du  10  août, 
t.  M,  p.4S4. 
»  Ihid. 


11  n'y  avait  pas  un  seul  mot  de  vrai  dans  ce  dis- 
cours de  Petion.  D'abord,  cette  sentinelle  vigilante 
s'en  allait  chez  elle,  dans  sa  chambre,  se  cacher  et  se 
faire  garder,  afin  d'être  dispensée  de  rien  voir.  En- 
suite ,  loin  que  toutes  les  précautions  eussent  élé 
prises,  et  que  l'ordre  dût  élre  maintenu,  Petion  s'en 
allait  précisément  pour  assurer  le  triomphe  de  l'é- 
meufo,  puisque,  d'après  ses  propres  paroles,  loin 
de  jienser  à  l'arrêter  ,  il  était  résolu  d  la  favoriser. 
Enfin,  il  n'avait  couru  aucun  danger  d'aucune  sorte 
aux  Tuileries,  puisqu'il  n'y  était  pas  resté  plus  de 
vingt  minutes,  employées  à  causer  avec  Rœderer  de 
choses  indifférentes  '. 

Voici,  en  effet,  l'emploi  très-détaillé  du  temps  de 
Petion  dans  le  jardin,  depuis  onze  heures  et  demie, 
cpiand  il  y  descend,  jusqu'à  deux  heures  et  demie, 
quand  il  se  rend  à  la  mairie. 

Petion  descendit  par  le  grand  escalier,  et  resta 
longtemps  assis,  au  frais,  sur  les  marches  de  la  ter- 
rasse, à  la  sortie  du  pavillon  de  l'Horloge.  «  Descendu 
du  château  dans  le  jardin,  dit  Peltier,  il  fut  entouré 
d'un  groupe  de  vingt  grenadiers  nationaux.  Il  resta 
longtemps  assis  sur  les  marches  de  l'escalier  de  la 
tei-rasse,  avec  un  officier  municipal,  M.  Sergent,  (pii 
l'accompagnait  -.  » 

De  là,  Petion  alla  se  promener  sur  la  terrasse  des 

1   Kcederer,  Chronique  rie  ciiKiiiante  jours,  p.  35-2. 

»  Peltier,  Histoire  de  la  RcroluUon  du  10  naùt  17!>2.  t.  I",  117. 
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Feuillants,  où  plvisieiirs  députés  le  rencontrèrent, 
au  tour  dfl  la  snlle  de,  P  Asftemhli'e  nnlioiiale,  ei  il 
descendit  enfin  dans  la  grande  allée  des  Tuileries, 
où  Rœderer  le  rencontra  pour  ne  plus  le  quitter  d'un 
instant. 

«Je  descendis  seul,  dit  Rœderer,  pour  prendic 
l'air  aussi...  Je  me  dirigeai  vers  la  grande  allée,  dans 
l'intention  d'aller  jusqu'au  Pont-Tournant.  Alors 
un  groupe  venait  du  côté  de  V Assemblée  nationale. 
C'était  Petion  avec  des  officiers  municipaux  et  des 
membres  de  la  Commune,  accompagnés  de  jeunes 
gardes  nationaux  sans  armes,  qui  chantaient  et  folâ- 
traient autour  des  magistrats  et  du  maire.  Petion 
me  propose  de  l'aire  un  tour  ensemble  : — Volontiers. 

«Nous  prenons  la  terrasse  le  long  du  quai,  tou- 
jours suivis  de  quinze  ou  vingt  jeunes  gens  de  la 
garde  nationale,  qui  se  tenaient  par  le  bras  et  cau- 
saient gaiement  entre  eux...  M.  le  maire  me  parut 
plus  tranquille  que  moi... 

«  Nous  remontions  au  château  ;  nous  étions  au  bas 
du  grand  escalier,  lorsqu'on  vint  dire  à  Petion  que 
l'Assemblée  le  mandait.  Il  y  alla.  Moi,  je  remontai 
dans  les  appartements  '.  » 

Voilà  le  récit  lidèle  des  propos  qu'avait  entendus, 
et  des  dangers  qu'avait  courus  Petion  au  château 
des  Tuileries. 

'  Rœdi-rer,  Chronique  rfr  rmqunnte  ]onr^,  p.  353.  '154.  355. 


«  Il  ne  passa  point  par  le  jaidin,  dit  Peltier,  mais 
il  traversa  le  passage  et  la  cour  des  Feuillants,  et 
s'en  alla  chez  lui,  où  il  fut  gardé  et  consigné  par  le 
peuple  '.  « 

Lavoitui'e  de  Petion  était  restée,  avec  les  ordon- 
nances qui  l'accompagnaient,  dans  la  grande  cour 
des  Tuileries.  L'officier  municipal  Le  Roux  la  ren- 
voya à  trois  heures  ^. 

Ainsi  tout  conspirait  à  la  chute  de  la  monarchie  ; 
le  commandant  général  Mandat  était  assassiné,  et  le 
maire  de  Paris,  d'accord  avec  les  factieux,  allait  s'en- 
fermer chez  lui  pour  leur  abandonner  leur  proie  '. 


•  Pelfier,  Histoire  delà  Révolution  du\0  août  1792,  1. 1",  p.  184. 

'  Rapport  de  J.-J.  Le  Roux,  officier  municipal,  au  maire  de  Paris, 
sur  les  événements  du  10  août. 

'  Afin  que  le  lecteur  ait  une  idée  de  l'exartitude  avec  la- 
quelle a  été  écrite  l'histoire  delà  Révolution,  nous  mettons  sous 
ses  yeux  le  récit  de  deux  historiens  célèbres,  au  sujet  de  la 
conduite   de  Petion,  pendant  la  nuit  du  10  août. 

— «  Le  roi  avait  fait  appeler  Rœderer,  procureur-syndic  du 
Département  de  Paris,  dit  M.  de  Lamartine  ;  Péthion  n'était  pas 
au  château;  il  arrive,  rend  compte  au  roi  de  l'état  de  Paris, 
refuse  de  la  poudre  au  commandant  général  Mandat,  qui  se 
plaint  à  lui  de  n'avoir  que  trois  coups  à  tirer  par  homme.  Sous 
prétexte  de  l'extrême  chaleur  qui  l'incommode  dans  le  cabinet 
du  roi,  Péthion  sort,  entraîne  Rœderer  :  ils  descendent  ensem- 
ble dans  le  jardin.  Péthion  est  entouré  d'officiers  municipaux 
affidés  et  de  jeunes  gardes  nationaux  qui  chantent  et  folâtrent 
autour  de  lui.  Ce  groupe  de  magistrats  et  de  gardes  nationaux 
se  promrne  tranquillement  aux  clartés  de  la  lune,  sur  la  ter- 
rasse du  bord  de  l'eau,  en  s'entretenant  de  choses  légères, 
comme  dans  une  soirée  de  fête.  A  l'extrémité  de  la  terrasse,  ils 
entendent  battre  le  rappel  au  château.  Ils  reviennent.  Le  ciel 
était  pur,  l'air  immobile.  On  entendait  distinctement  le  tocsin 
des  faubourgs.  Péthion,  qui  affectait  une  impassibilité  stoïque 
et  qui   dissimulait  le  danger,  laissa  Rœderer  remonter  seul  au- 
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L'histoire  ne  ilétiira  jamais  assez  de  telles  trahi- 
sons commises  sous  les  insignes  sacrés  de  l'autorité 

près  du  roi.  Il  resta  dehors,  sur  la  terrasse,  près  du  grand  esca- 
lier. Il  craignait  pour  ses  jours. 

«  Quoique  la  nuit  ne  fût  pas  obscure,  le  château  projetait  son 
ombre  très-loin  sur  le  jardin.  On  avait  allumé  des  lampions 
poses  sur  les  dalles  de  pierre  qui  bordent  la  terrasse.  Quelques 
grenadiers  des  Filles-Saint-Tliomas,  dont  le  bataillon  station- 
nait sur  cette  terrasse,  et  qui  abhorraient  dans  Pélhion  l'insti- 
gateur secret  de  l'insurrection,  éteignirent  du  pied  les  lam- 
pions et  se  pressèrent  autour  du  maire,  comme  pour  faire  de 
lui  un  otage.  Péthion  comprit  le  mouvement.  II  entendit  des 
mots,  il  entrevu  des  gestes  sinistres,  i.  Sa  tête  répondra  des 
«  événements  de  la  nuit,  »  dit  un  grenadier  à  ses  camarad-^s. 
Masquant  ses  craintes  sous  une  attitude  rassurée,  Péthion  s'as- 
sit sur  le  rebord  de  la  terrasse,  au  milieu  de  quelques  officiers 
municipaux,  à  quelque  distance  des  grenadiers.  Il  causa  Irav- 
quillemenl  une  partie  de  la  ntiit  avec  ceux  qui  l'entouraient.  On 
murmurait  tout  haut  au  château  et  dans  les  rangs  des  défenseurs 
du  trône,  que,  puisque  Péthion  avait  eu  l'audace  de  venir 
affronter  la  vengeance  des  royalistes  ,  il  fallait  le  retenir  et 
l'exposer  lui-même  aux  coups  qu'il  préparait  à  la  monarchie. 
Un  officier  municipal,  nommé  Mouchet,  voyant  Péthion  dans  le 
piège  et  averti  par  un  signe  d'intelligence  du  maire,  courut  à 
l'Assemblée  nationale  et  parla  à  plusieurs  membres:  «Si  vous 
«  ne  mandez  pas  sur-le-champ  le  maire  de  Paris  il  votre  barre, 
«  il  va  être  assassiné!  »  dit-il. 

«  Louis  XVI,  agenouillé  devant  Dieu,  et  le  cœur  plus  plein 
de  pardon  que  de  vengeance,  ne  songeait  point  i  un  assassinat. 
L'.issemblée  feignit  de  croire  à  une  pensée  criminelle  de  la 
cour.  Elle  manda  le  maire.  Deu.x  huissiers,  précédés  de  gardes 
et  de  flambeaux ,  vinrent  avec  appareil  signifier  le  décret  libé- 
rateur il  Péthion.  Au  même  instant,  le  ministre  delà  justice  l'en- 
voyait prier  de  monter  chez  le  roi  «  .Si  je  monte,  dit-il  ,  je  ne 
«  redescendrai  jamais.  »  Péthion  se  rendit  à  l'Assemblée,  et  de  là 
h  l'Hôtel  de  ville.  Il  y  fut  retenu  par  ses  complices  de  Charen- 
ton  et  ne  reparut  plus  au  château.  »  (Lamartine,  les  Girondins, 
liv.  XXI,  p.  141  et  suivantes.) 

—  «  Tous  les  membres  du  directoire  s'étaient  rendus  au  châ- 
teau, dit  M.  Thiers.  Le  vertueux  duc  de  La  Rochefoucauld  s'y 
trouvait:  Rœderer,  le  procureur-syndic,  3'  était  aussi;  on  avait 
mandé  Pétion,  qui  y  arriva  avec  deu-K  officiers  municipaux.  On 
obligea  Pétion  à  signer  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force. 


publique;  et  le  nom  de  Petion  restera  encore  plus 
hideux  dans  le  souvenir  des  hommes  que  son  corps 
dévoré  par  les  chiens  dans  les  landes  de  la  Gironde. 

Tous  ces  événemenis  avaient  amené  le  jour. 
«  Au  moment  qu'on  entendit  la  voiture  de  M.  le 
maire  sortir  de  la  cour,  dit  Rœderer,  on  ouvrit  un 
contrevent  du  cabinet  du  roi  pour  voir  ce  que  c'était. 
Le  jour  commençait  à  hiire.  Madame  Elisabeth  alla  à 
la  croisée;  elle  regarda  le  ciel,  qui  était  fort  rouge, 
et  elle  dit  à  la  reine,  qui  était  restée  au  fond  du  ca- 
binet :  Ma  sœur,  venez  donc  voir  le  lever  de  l'au- 
rore; et  la  reine  y  alla.  Ce  jour,  elle  vit  le  soleil  pour 
la  dernière  fois  '.  « 

Les  colonnes  des  insurgés  n'étaient  pas  encore 
en  mouvement  ;  mais  de  sombres  et  de  lointaines 
rumeurs  troublaient  le  silence  habituel  de  la  ville  à 
cette  heure.  On  éveilla  les  Enfants  de  France,  et  la 
reine  les  fit  venir  près  d'elle,  pour  ne  plus  s'en  séparer 
que  dans  la  tour  du  Temple,  quelques  jours  avant  sa 
mort*.  Louis-Charles,  dauiihin  de  France,  a\ait 
sept  ans  et  demi,  étant  né  le  27  mars  1785;  et  Marie- 


et  il  signa,  pour  ne  pas  paraître  le  complice  des  insurgés.  On 
s'était  réjoui  de  le  posséder  au  château,  et  de  tenir  en  sa  per- 
sonne un  otage  cher  au  peuple  L'Assemblée  ,  avertie  de  ce 
tlessein,  l'appela  à  sa  barre  par  un  décret;  le  roi,  auquel  on 
conseillait  de  le  retenir,  ne  le  voulut  pas,  et  il  sortit  ainsi  des 
Tuileries  sans  aucun  obstacle.  :.  (Thiers,  Histoire  de  la  Réxtolution 
française,  t.  II,  p.  263.) 

'  Kœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  359. 

2  Pellier.  Histoire  de  h,  Rérulution  du  1(1  amil  M9->.  i.  l",  p.  125. 
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T liérèse-CliailotIc,  Madame,  fille  du  roi,  avaii  treize 
ans  et  huit  mois,  étant  née  le  19  décembre  1778. 
C'était  commencer  de  bien  bonne  heure  la  carrière 
de  douleurs  qu'elle  a  terminée  le  8  octobre  18ul. 

Il  était  quatre  heures,  selon  Rœderer,  lorsque  le 
roi,  retiré  dans  son  intérieur  depuis  minuit  environ, 
reparut  dans  son  cabinet.  «Il  s'était  probablement 
couché,  dit-il  ;  car  en  rentrant  il  était  tout  dépoudré, 
et  avait  sa  frisure  aplatie  d'un  côté,  ce  qui  contra- 
stait étrangement  avec  la  poudre  et  les  cheveux 
bouclés  de  l'autre  '.  » 

Le  Roux,  plus  minutieusement  précis,  lixe  il  cinq 
heures  cette  rentrée  du  roi.  «  Je  m'assoupis,  dit-il, 
le  coude  appuyé  sur  la  table  du  Conseil,  et  je  fus 
réveillé  par  l'arrivée  du  roi  :  il  était  environ  cinq 
heures*.  » 

Ces  indications  font  connaître  l'heure  précise  à 
laquelle  le  roi  descendit  dans  les  cours  pour  passer 
la  revue  des  troupes  ;  car  il  descendit  environ  une 
demi-heure  après  sa  rentrée  dans  le  cabinet. 

L'officier  municipal  Le  Roux  accompagna  le  roi 
dans  .sa  revue;  son  témoignage  a  donc  sur  tous  les 
autres  récits  le  mérite  d'être  direct ,  personnel  et 
lrè.s-circonstancié. 

Le   lecteur    sait   déj.'i ,    par    h'    témoignage    de 


*  Rœderer,  Chro7iiquc  de  chuitiante  jour.'i,  ]).  359,  .'iGO. 
"  liapport  de  J.-J.    Le   Roux,  affiner  tniiiiiriiml ,   nu 
P«Ws,  svr  /es  éve'iiemeni/:  du  10  noûl. 


Le  Roux,  l'accueil  qui  lut  l'ait  au  roi  dans  les  cours 
du  château.  La  garde  nationale  cria  sur  son  passage  : 
Vive  le  roi  !  Vive  Louis  XVI  !  Vive  le  roi  de  la  Con- 
stitution !  Nous  le  voulons  !  Nous  n'en  voulons  pas 
d'autre  !  A  bas  les  Jacobins  !  A  bas  les  factieux  !  Qu'il 
se  mette  à  notre  tête  !  nous  le  défendrons  jusqu'à 
la  mort  '  ! 

L'accueil  fait  au  roi,  dans  le  jardin,  par  les  gardes 
nationaux  placés  sur  les  terrasses  et  au  Pont-ïour- 
nant,  pour  navoir  pas  été  aussi  chaleureux,  n'eut 
[las  cependant  le  caractère  que  les  historiens  lui  ont 
donné.  Les  aljominables  injures  qui  le  poursuivirent 
ne  partirent  pas  de  la  garde  nationale  elle-même, 
ainsi  que  le  déclare  Le  Roux ,  témoin  oculaire. 
«  Peu  de  cris  de  :  Vive  le  roi  !  dit-il  ;  beaucoup  de 
cris  de  :  Vive  la  nation!  Vivent  les  sans-culottes!  à 
Ijas  le  roi  !  à  bas  le  veto  !  à  bas  le  gros  cochon  !  Mais 
je  puis  attester  que  toutes  ces  injures  ne  furent  ré- 
pétées ,  depuis  le  Pont-Tournant  jusqu'au  parterre, 
que  pa?'  une  douzaine  d'hommes,  parmi  lesquels 
étaient  cinq  ou  six  canonniers,  qui  suivirent  le  roi 
absolument  comme  les  mouches  l'animal  qu'elles  se 
sont  acharnées  à  tourmenter  *.  »  Néanmoins ,  ces 
liorrihles  paroles,  arrivées  jusqu'aux  appartements, 
navrèrent  la  cœur  de  la  reine.  Elle  se  mit  à  pleurer. 

'  Xutcs  cl  expUrnliniis  de  J.-J.  Le  Roux,  ijjuutees  à  son  rapfiort^ 
rote  n.  fi. 

2  Ihid. ,  note  n.  7. 
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«  Les  ministres  miient  la  fête  à  la  fenêtre,  dit  Rœ- 
derer;  M.  DiilDoncliase,  très-ému,  s'écria  :  «Grand 
«  Dieu  !  c'est  le  roi  qu'on  hue  !  Que  diable  va-t-il 
«  faire  là-has?  allons  bien  vite  le  chercher.»  Aussitôt, 
lui  et  M.  de  Sainic-Croix  descendirent  au  Jardin.  La 
reine  alors  versa  des  larmes  sans  dire  un  seul  mot. 
Elle  s'essuya  les  yeux  à  plusieurs  reprises.  Elle  passa 
dans  la  chambre  à  coucher  du  roi  pour  attendre  son 
retour.  Elle  avait  les  yeux  rouges  jus(ju'au  milieu 
des  joues  '.  » 

Indépendamment  de  l'officier  municipal  Le  Roux, 
le  roi  avait  été  accompagné  dans  cette  revue  par 
MM.  de  Boissicu  et  de  Menou,  maréchaux  de  camp; 
par  MM.  de  Maillardoz  et  deRachmann,  officiers 
suisses,  par  ^L  de  Lajeard,  ancien  ministre  de  la 
guerre  ;  pa'r  M.  de  Sainte-Croix,  par  M.  de  Rriges  et 
par  M.  le  prince  de  Poix,  ([iii  vinrent  l'y  rejoindre*. 

L'acte  d'accusation  dircssé  contre  Marie -Antoi- 
nette, par  Fouquier-Tin ville,  impute  à  la  reine  un 
acte  qui  se  serait  accom[ili  au  moment  où  le  roi  reve- 
nait de  la  revue.  Elle  lui  aurait  présenté  un  pistolet 
en  lui  disant  :  «  Voici,  Monsieur,  le  moment  de  \ous 
mnnhcr.  »  Quoique  ce  fait  ait  été  cru  et  raconté  par 
des  liommes  de  sentiments  irréprochables,  notam- 
ment parle  marquis  de  Ferriéres',  il  est  compli.'le- 

'  lîrederer,  Clironique  de  dnqtianlc  jours,  p.  3C'2,  'KiM. 

î  PeUier,  Histoire  de  la  Révolulion  du.  10  aoiU  ]19i.  i.  I",  p.  I"i7. 

3  Ferrières,  Mémoires,  l.  III,  p.  187. 
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inenl  inexact.  Uœderer  le  nie  formellenient  ';  et  Ma- 
Ihon  de  la  Yarenne  affirme  que  la  reine  elle-même 
le  désavoua  dans  l'interrogatoire  de  son  procès^.  Le 
désaveu  de  ce  fait,  qui  eût  été  en  dehors  de  l'affec- 
tion et  du  respect  inaltérables  que  Marie-Antoinette 
montra  toujours  à  Louis  XYI,  ne  fait  pas,  comme  on 
va  voir,  que  le  courage  du  roi  et  de  la  reine,  en  ce 
moment  suprême,  n'ait  dépassé  de  beaucoup  celui 
des  fonctionnaires  chargés  de  défendre  la  loi  et  la 
monarchie. 

Le  l'oi,  la  reine,  les  gentilshommes  réunis  dans 
les  galeries,  les  ministres  mêmes,  n'avaient  qu'une 
pensée  :  résister,  se  défendre,  mourir,  s'il  le  fallait. 
Cette  l'ésolution  ne  faisait  le  compte,  ni  du  municipal 
Le  Roux,  ni  du  procureui'  syndic  Rœderer,  en  quête 
d'un  moyen  de  tout  concilier  et  de  conserver  leurs 
places. 

A  la  première  ouverture  qui  fut  faite  au  ministre 
de  la  marine,  d'amener  le  roi  ;Y  l'Assemblée,  M.  Du- 
bouchage  répondit  à  Rœderer  :  «  Vous  proposez  de 
mener  le  roi  à  son  ennemi. . .  Non,  il  ne  faut  pas  qu'il 
aille  à  l'Assemblée;  il  n'y  a  pas  de  sûreté  pour  lui 
à  y  aller;  il  faut  qu'il  reste  ici  ^.  » 

'  Rœderer,  Clironique  de  cinquante  jours,  p.  362. 

2Mathon  de  la  Varenne,  Histoire  j)articuliére  des  événements, etc., 
p.  106.  — 1, 'interrogatoire,  tel  qu'il  est  au  Moniteur  et  dans  le 
BuUetin  du  Tribunal  révolutionnaire,  ne  contient  rien  à  ce  sujet; 
mais  ces  comptes  rendus  sont  incomplets,  et  ne  prouvent  pas 
absolument  contre  l'assertion  de  Mathon  de  la  Varenne. 

1  K.paprer,  Chronique  de  rinquanfe  jonrt.  p.  nill-'îlM. 

:i3 
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La  réponse  de  la  reine  lut  encore  plus  nette  : 
«  Monsieur,  il  y  a  ici  des  forces;  il  est  temps  enûn 
de  savoir  qui  l'emportera,  du  roi  et  de  la  Constitu- 
tion, ou  de  la  faction  '.  » 

Les  gentilshommes  étaient  décidés  à  tout;  car  le 
commandant  de  la  Chenaye,  à  qui  Mandat  avait 
laissé  ses  pouvoirs,  s'étant  plaint  de  ce  qu'ils  empê- 
chaient la  garde  nationale  d'arriver  au  roi  et  la  re- 
butaient, la  reine  répondit  avec  fermeté: «C'est  mal  à 
propos,  je  vous  réponds  de  tous  les  hommes  qui  sont 
ici.  Ils  marcheront  devant,  derrière,  dans  les  rangs, 
comme  vous  voudrez  :  ils  sont  prêts  à  tout  ce  qui 
pourra  être  nécessaire  :  ce  sont  des  hommes  sûrs  \  » 

Louis  XVI  ne  fut  pas  le  moins  long  à  persuader, 
car,  lorsque  abandonné  de  ceux  qui  disposaient  de 
la  force  publique,  il  se  fut  enfin  résigné,  jetant  du 
vestibule  un  dernier  regard  sur  la  place,  il  dit  en 
soupirant  à  llœderer  :  «  Mais  il  n'y  a  pourtant  pas 
grand  monde  au  Carrousel*!  »  Hélas!  le  roi  avait 
bien  raison,  et  un  des  gardes  nationaux  qui  étaient 
alors  dans  les  cours,  et  qui  a  raconté  depuis  ce  dou- 
loureux spectacle,  disait  en  1822  :  «  Il  n'est  que  trop 
prouvé  maintenant  qu'à  cette  époque  le  gouverne- 
nienl  succomba,  faute  if  avoir  connu  sa  force  *.  » 


•  Rœderer,  C'hrotii(iuc  de  cinquante  jotirs,  p.  3tîl. 
i  Ihid. 

3  Ibid.,  p.  370. 

'>  Délaih  particuliers  sur  la  journée  du  10  août  1792,  par  un  bour 
guois  de  Paris,  tt'tnoin  oculaire,  Paris,  1822.  p.  13. 


Ce  fut  précisément  cette  disposition  du  roi,  de  la 
reine,  des  gentilshommes,  des  Suisses,  d'une  partie 
notable  de  la  garde  nationale,  à  défendre  par  les 
armes,  les  lois,  l'ordi'e,  la  Constitution  et  la  monar- 
chie, c£ui  effraya  Uœdercr. 

«  Les  discours  de  la  reine  dans  cette  circonstance, 
dit-il,  me  firent  penser  qu'il  y  avait  au  château  une 
forte  résolution  de  combattre,  et  des  gens  qui  pro- 
mettaient à  la  reine  une  victoire.  J'entrevis  qu'on 
voulait  cette  victoire,  au  moins  pour  imposer  à  l'As- 
semblée nationale.  Ces  circonstances  faisaient  naître 
en  moi  des  craintes  confuses  d'une  résistance  tout  à 
la  l'ois  inutile  et  sanglante,  et  d'une  entreprise  sur 
le  Corps  législatif,  après  la  retraite  ou  la  défaite  de 
l'attroupement;  et  ces  appréhensions  ajoutaient  un 
poids  insupportable  à  ma  responsabilité  '.  « 

Ma  responsabilité l  Tout  était  dans  ce  mot,  pour 
cette  race  de  fonctionnaires  constitutionnels,  créés 
par  la  Révolution  ;  hommes  égoïstes,  sans  reconnais- 
sance, sans  chef  vivant,  aimé,  respecté,  obéi  ;  se 
disant  bien  haut  les  serviteurs  de  la  loi,  pour  Ati'e 
autorisés  à  se  perpétuer  sous  tous  les  gouvernements, 
sans  être  dévoués  à  aucun. 

Ce  serait  même  être  injuste  envers  Rœderer  et 
envers  l'administrateur  Le  Roux,  de  ne  pas  tenir 
compte  des  idées  que  le  temps  leur  avait  données,  et 

Kd-derer.  (^liriniiqiie  de  rinquaulf  jours,  p.  301,  36-. 


(le  la  situation  que  les  événements  leur  avaient  laite. 

Ils  devaient  tout  ce  qu'ils  étaient,  tout  ce  qu'ils 
espéraient  devenir,  à  une  révolution  opérée  contre 
le  pouvoir  de  Louis  XYI.  Il  était  donc  assez  naturel 
que,  s'ils  aimaient  un  peu  le  roi,  ils  aimassent  bien 
plus  encore  la  Révolution. 

D'un  autre  c6té,  c'étaient  deux  petits  bourgeois, 
n'ayant  jamais  vécu  près  de  la  royauté,  à  l'ombre  de 
sa  force  et  de  sa  gloire,  et  n'ayant  pas  appris  de  leurs 
ancêtres  à  l'honorer  et  à  la  servir. 

Le  Roux,  docteur  régent  de  la  Faculté  de  Paris,  r. 
grand  soin  de  l'aire  une  note ,  dans  son  rapport  au 
maire  de  Paris,  pour  dire  à  Petion  :  «  C'était  la  pre- 
mière fois  de  ma  vie  que  je  parlais  à  la  reine  '  !  » 

Rœderer,  ancien  conseiller  au  Parlement  de  Metz, 
écrit,  dans  son  récit  de  cette  nuit  lugubre  du 
10  août  :  i(  L'éti(juette  était  levée  :  j'allai  m'asseoir 
sur  un  tabouret,  près  de  la  porte  de  la  chambre  du 
Lit,  sur  la  même  ligne  que  la  reine-  !  » 

Les  derniers  prévôts  des  marchands,  les  Lelèvro 
de  Caumaitin,  les  Pelletier  de  Morfontaine,  les  de 
Flesselles,  tous  conseillers  d'Etat,  tous  chevaliers, 
commandeurs  ou  grands-croix  du  Saint-Esprit,  ne 
se  seraient  pas  vantés  de  n'avoir  jamais  parb'-  à  une 
reine! 


'•  Xotes  et  explications  de  J.-J.  Le  iioua-,  ajoutées  à  son  rapport. 
note  n.  3. 

5  licptlorrr,  Chronique  île  cinqtiotite  jours,  p.  .'fôT. 
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Les  présidents  du  Parlement,  dont  Rœderer  avait 
occupé  l'hôtel',  et  dont  il  faisait  un  peu  les  i'onclions, 
les  d'Aligre,  les  d'Ormesson ,  les  de  Gourgue,  les 
Joly  de  Fleury,  les  François  Mole,  n'auraient  pas 
écrit  :  «  Je  me  suis  assis  devant  la  reine  !  »  Et  sur- 
tout, devant  la  reine  mallieureuse,  insultée,  en  lar- 
mes, attendant  la  mort  ! 

Il  faut  donc  prendre  Le  Roux  et  Rœderer  pour  ce 
qu'ils  se  donnaient  et  pour  ce  qu'ils  étaient.  Ils  se 
trouvaient  trop  bien,  l'un  à  la  municipalité,  l'autre 
au  Département,  pour  se  risquer  dans  la  défense 
d'im  roi  qui  ne  les  aimait  pas  plus  qu'ils  ne  l'ai- 
maient, et  pour  se  brouiller  avec  de  nouveaux  révo- 
lutionnaires, sous  lesquels  ils  espéraient  bien  con- 
server leur  écharpe,  leur  plumet  et  leur  carrosse. 

Seulement,  s'ils  avaient  eu  autant  d'esprit  que 
d'ambition,  ils  auraient  vu  clair  au  moins  vingt- 
quatre  heures  devant  eux,  et  ils  auraient  deviné  que 
le  seul  moyen  de  conserver  leurs  places,  c'était  de 
garderie  roi.  Il  fallait  en  effet  une  grande  naïveté, 
pour  ne  pas  comprendre  que  si  les  insurgés  ris- 
quaient les  galères,  la  potence  et  la  mitraille,  c'était 
nalurellemeut  pour  chasser,  le  lendemain,  du  pou- 
voir, ceux  qui  étaient  assez  insensés  pour  leur  faire, 

1  Le  Département  de  Paris  siégea  d'abord  à  l'Iaôtel  des  pre- 
miers iirésidents,  qui  est  aujourd'hui  la  Préfecture  de  police  ; 
il  fut  transféré  à  l'hùfel  de  l'Intendance,  pliicc  Vcmlômo,  au 
mois  d'avril  1792,  lorsque  la  mairie  fut  elle-même  traiisfi'rée  do 
la  rue  Neuve-des-Capucincs  ii  la  luu  de  .Icrusalcjn. 
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comme  on  dit,  la  courte  échelle.  Cela  ne  manqua 
pas,  en  effet,  d'arriver;  Le  Roux  et  Rœderer  se  ca- 
chèrent,  dès  le  lendemain  du  10  août,  pour  ne  pas 
être  massacrés  comme  de  vrais  royalistes. 

Ce  fut  l'administrateur  Le  Roux  <jui  eut  le  pre- 
mier, à  ce  qu'il  assure,  l'idée  de  conduire  la  famille 
royale  à  l'Assemblée,  pour  mettre,  comme  Rœderer, 
sa  responsabilité  à  l'abri  '.  Que  là,  le  roi  fût  ensuite 
abandonné,  détrôné,  ou  pis  encore,  c'était  pour  eux 
une  affaire  secondaire;  l'affaire  principale,  c'était 
d'avoir  décharge  bonne  et  valable  de  Louis  XVI,  de 
la  reine,  de  leurs  enfants  et  de  la  Uionarcliie. 

En  gens  qui  estimaient  surtout  la  forme,  ils  allè- 
rent d'abord  dans  les  cours,  donner  à  la  garde  na- 
tionale l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  ; 
mais  ils  eurent  grand  soin  d'ajouter  qu'ils  agissaient 
ainsi  pour  obéir  à  la  loi,  et  qu'à  leur  avis,  toute 
résistance  était  inutile  et  insensée.  Qu'on  juge  de  la 
résolution  qu'un  tel  langage,  dans  la  bouche  des 
magistrats,  devait  inspirer  aux  troupes! 

«  Nous  étions  au  repos,  dit  le  garde  national  que 
nous  avons  déjà  cité,  lorsque  Rœderer  arrive,  ceint 
de  son  écharpe  et  tenant  un  papier  à  la  main.  Il  se 
place  devant  le  centre  de  la  compagnie;  et,  d'une 
voix  altérée  et  peu  propre  à  encourager  ses  audi- 
teurs, il  nous  lit  une  proclamation  conçue  en  ces 

'  I.e  Koux  établit  cette  prionti'  dans  la  note  n.  M  ilo  son  Roj)- 
porl  an  maire  de  Paris. 
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termes  :  «  Citoyens,  soldats  français  et  suisses,  un 
«  grand  rassemblement  se  présente,  il  menace  la  per- 
te sonne  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Au  nom  de  la 
«  loi,  il  vous  est  défendu  d'' attaquer,  mais  vous  êtes 
«  autorisés  à  repousser  la  force  par  la  force  '.  « 

Le  langage  de  Le  Roux  fut  plus  calamiteux  en- 
core :  «  Plusieurs  citoyens,  dit-il,  criaient  qu'ils  n'é- 
taient pas  en  assez  grand  nombre  pour  résister.  J'en 
convins  avec  eux  ;  je  me  permis  même  de  dire  tout 
haut,  que  ce  serait  une  folie  de  vouloir  s'opposer  à 
un  rassemblement  aussi  considérable  et  aussi  bien 
armé,  et  que  ce  sei'ait  un  bien  grand  malheur  que 
de  le  tenter.  Je  me  plaignis  de  la  malheureuse  obli- 
gation où  ma  soumission  à  la  loi  m'avait  forcé, 
en  proclamant  un  ordre  dont  je  prévoyais  tout  le 
danger*.  )i 

Rœderer  et  Le  Roux,  les  deux  seuls  magistrats 
ayant  le  droit  de  requérir  la  force  publique,  présents 
aux  Tuileries,  passèrent  une  heure  et  demie  dans 
les  cours,  occupés  à  haranguer  les  troupes  de  ce 
style.  Ils  eurent  naturellement  tout  le  succès  qu'ils 
avaient  pu  espérer;  et  les  seuls  soldats  qu'ils  n'eus- 
sent pas  convaincus  ou  ébranlés  étaient  les  Suisses, 
qui  n'avaient  pas  entendu  un  mot  de  leurs  ha- 
rangues. 

1  Bétails  particuliers  sur  la  nuit  du  10  août  1792,  par  un  bour 
geois  de  Paris,  p.  12. 

2  Rapport  de  J.-J.  Le  Roux,  officier  mu}>icipal ,  nu  maire  de 
Paris,  sur  les  événements  du  10  août. 
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Revenus  au  château,  les  deux  magistrats  propo- 
sèrent hautement  de  conduire  la  famille  royale  à 
l'Assemblée.  La  discussion  et  la  résistance  furent 
longues.  Nous  avons  fait  connaître  les  raisons  de  la 
reine,  du  roi  et  des  ministres.  Les  raisons  de  Le 
Roux  et  de  Rœderer  furent  celles  de  tous  ceux  qui, 
élevés  par  les  révolutions,  les  redoutent  et  leur 
obéissent.  La  résistance,  disaient-ils,  irriterait  l'é- 
meute '  ;  comme  si  le  devoir  et  la  destination  des 
magistrats  n'étaient  pas  de  braver  l'irritation  des 
méchants!  La  résistance,  ajoutaient-ils,  amènerait 
une  effusion  de  sang  '';  comme  si  la  vie  de  quelques 
factieux,  en  révolte  ouverte  contre  la  société,  devait 
être  de  plus  de  prix  que  l'existence  des  familles  hon- 
nêtes et  de  la  société  elle-même  ! 

Abandonnés,  nous  l'avons  dit,  abandonnés  do 
toutes  les  autorités  ayant  la  mission  de  les  défendre 
à  tout  prix,  car  Ta  loi,  l'ordre,  la  sécurité  générale, 
la  société  sont  d'une  valeur  qui  dépasse  tout;  Mandat 
mort,  Petion  passé  à  l'émeute.  Le  Roux  et  Rœderer 
ayant  désorganisé  les  troupes,  — le  roi  et  la  reine  se 
rendirent  à  toutes  ces  faiblesses, à  toutes  ces  lâchetés, 
à  toutes  ces  trahisons  accumulées,  et  partiront  pour 
r.\ssemblée. 

Il   était  huit  heures.    La  reine   fixa,  d(ipviis,   ce 


1  Ihipporl,  deJ.-J.  LfRuu.r.  nfju-ivr  miiniripal.  mi  i 
>nr  lea  evcnemcnis  ilu  10  aoiU. 
*  KoBclerer,  Oirunique  de  cxtiqnuidr  jjiirs,  [i.  332. 


moment  elle-même,  dans  l'interrogatoire  de  son 
procès  '. 

Le  cortège  funèbre,  car  le  roi,  la  reine,  le  dauphin. 
Madame  Elisabeth,  madame  de  Lamballe,  mar- 
chaient à  la  mort,  fut  grave  et  solennel.  Quoique 
déjà  l'insurrection  hurlât  sur  la  place  du  Carrousel, 
et  que  la  grille  de  la  cour  royale  fût  attaquée  ^,  la 
marche  ne  fut  ni  hâtée  ni  détournée.  On  prit  le 
grand  escalier  du  pavillon  du  Dôme,  et  Ton  descen- 
dit les  marches  de  la  terrasse  du  palais  ^. 

K  Les  membres  du  Département,  dit  Mathon  de  la 
Yarenne,  formèrent  un  cercle,  au  milieu  duquel  se 
placèrent  le  roi,  la  famille  royale  et  madame  de 
Tourzel,  gouvernante  des  Enfants  de  France.  Le 
premier,  seul,  était  en  avant,  et  à  ses  côtés  était 
M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  ministre  des  affaires 
étrangères.  La  reine  venait  ensuite,  donnant  le  bras 
droit  à  M.  Dubouchage,  ministre  de  la  marine.  Elle 
tenait  de  la  main  gauche  le  Dauphin,  alors  affublé 
du  nom  de  prince  royal,  et  depuis  mort,  on  sait 
comment.  Madame  de  Tourzel  lui  tenait  l'autre. 

«  Le  ministre  de  la  justice  était  placé  derrière  la 
reine,  et  tenait  en  groupe  Mesdames  Royale  et  Eli- 
sabeth ;  venait  ensuite  M.  Franqueville  d'Abancourt, 


•  Bulletin  dit  Tribvnal  rivolutionnaire,  i"  partit,  il.  27,  p.  108. 
'  Rapport  deJ.-J.  [,e  Roux. 

3  Mathon    de    la   Vareniio  ,     Hkloire    paiiicnhire    des    rvéni 
ments,  etc.,  p.   110. 


ministre  de  ]a  guerre,  conduisant  la  princesse  de 
Laml)nlle,  qui  l'ut  massacrée  vingt-quatre  jours 
après,  dans  la  prison  de  la  Force.  Enfin,  la  marche 
était  fermée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Cham- 
pion ,  et  par  celui  des  contrihutions  ,  M.  Leroux 
de  La  Ville. 

«  Avant  de  partir,  le  roi  pria  Claude-Christophe 
Lorimierde  Chamilly,  son  premier  valet  de  cham- 
bre, de  continuer  son  service  au  château,  jusqiCa- 
près  son  retour  de  P Assemblée  nationale.  C'est  un 
fait  que  nous  tenons  de  ce  fidèle  sujet  qui  a  péri  sur 
l'échafaud,  le  23  juin  171)4,  et  dont  nous  partagions 
les. fers  à  l'hôtel  de  la  Force,  lors  des  journées  san- 
glantes du  mois  de  septembre  '.  » 

Suivant  Peltier ,  le  cortège  comprenait  encore 
M.  de  Montmorin,  gouverneur  de  Fontainebleau, 
M.  de  Noailles,  prince  de  Poix  ;  M.  d'IIervilly,  M.  de 
Tourzel,  M.  de  Biigcs  et  l'oflicier  municipal  Le 
Roux-.  Le  rapport  de  Le  ]\oux  confirme  ce  dernier 
détail. 

On  prit  la  grande  allée  des  Tuderies  jusqu'îï  l'ex- 
trémité du  parterre;  là,  on  tourna  à  droite  vers  la 
belle  allée  des  Tilleuls,  que  l'on  suivit  jusqu'à  la 
hauteur  de  l'escalier  qui  ouvre  sur  la  rue  de  Rivoli, 
en  face  de  la  rue  Castiglione  ''. 

<  Mathon  de  la  Vareiine,  Histoire  particulière  des  événements,  eic, 
p.  108,  10!t. 

î  Peltier,  Histoire  de  la  Révolution  du  10  août  17112,  t.  I",  p.  115. 
*  Rapport  deJ.-J.  Le  Roux. 


«  Arrivés  sous  les  arbres  des  Tuileries,  dit  Rœde- 
rer,  nous  marchions  sur  des  feuilles  qui  étaient  tom- 
bées dans  la  nuit,  et  que  les  jardiniers  venaient  de 
rassembler  en  difTérents  tas.  On  y  eiifoncaitjusqu'aux 
jambes.  «  V^oild  fiien  des  feuilles,  diWerol;  elles  totn- 
«  hent  de  bonne  heure  cette  année.  »  Quelques  jours 
auparavant,  Manuel  avait  écrit  dans  un  journal  que 
le  roi  n'irait  pas  jusqu'à  la  chute  des  feuilles  '.  » 

Il  fallut  s'arrêter  au  bas  de  l'escalier  par  l'effet  d'un 
étrange  cérémonial.  Le  lecteur  n'a  pas  oublié  le 
décret  rendu  sur  la  motion  de  l'abbé  Fauchet,  par 
lequel  l'Assemblée  avait  pris  la  terrasse  des  Feuil- 
lants sous  sa  juridiction. 

Rœderer  et  Le  Roux,  toujours  préoccupés  de  leur 
responsabilité,  firent  observer  que  le  roi  ne  pouvait 
monter  sur  la  terrasse,  parce  que  là  commençait  le 
territoire  de  P Assemblée  nationale  \  Il  fallut  aller 
demander  l'autorisation  de  l'Assemblée,  qui  envoya 
des  commissaires  pour  recevoir  le  roi. 

Louis  XVI  ne  monta  pas  sur  la  terrasse  sans  diffi- 
culté. Un  groupe  d'assassins  occupait  le  perron  et 
menaçait  sa  vie.  »  Non,  s'écriaient-ils,  ils  n'entreront 
pas  à  l'Assemblée  nationale  !  ils  sont  la  cause  de  tous 
nos  malheurs!  il  faut  que  cela  finisFe!  A  bas!  à 
bas"!  »  Rœderer  fit  à  ces  assassins,  à  la  mode  de  ce 


1  Rœderer,  Chronique  de  cinquante  jours,  p.  371. 

2  Ce   sont  les  propres  paroles  de  Rœderer.  (Ibid. 

3  Ibid.,  p.  .372. 


temps,  un  discours  qu'il  rapporte  ;  l'idée  ne  lui 
serait  pas  venue  d'envoyer  des  gendarmes  pour  les 
arrêter. 

Il  était  environ  huit  heures  et  demie  lorsque  le 
roi,  la  reine  et  leur  famille  entrèrent  à.  l'Assemhlée. 
Louis  XYI,  parvenu  au  siège  des  ministre?,  dit  à 
l'Assemblée  : 

«  Je  suis  venu  ici  pour  éviter  un  grand  crime;  et 
je  pense  que  jo  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au 
milieu  de  vous,  Messieurs  '.  » 

Vergniaud,  qui  occupait  le  fauteuil  depuis  sept 
heures,  répondit  : 

«Vous  pouvez.  Sire,  compter  sur  la  fermeté  de 
l'Assemblée  nationale  ;  ses  membres  ont  juré  de 
mourir  en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  auto- 
rités constituées-.  » 

L'Assemblée  siégeait  depuis  minuit.  Elle  fut  jus- 
qu'à huit  heures  hors  d'état  de  rien  décréter  valable- 
ment, l'auto  de  membres  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer.  La  terreur  la  réduisit,  toute  la  journée,  i\ 
moins  de  trois  cents  membres  présents.  J-]n  l'absence 
du  président  Merlet,  M.  de  Pastoret  occupa  quelque 
temps  le  fauteuil. 

On  n'imaginerait  rien  au  monde  de  plus  puéril,  de 
plus  triste  et  de  plus  honteux  que  le  parlage  de  cette 


1  Munitein-  du  12  iioiit  1792. 

!  /fcirf. 


Assemblée,  [lemlant  (]tie  trente  mille  énieiitiers  i)ri- 
saient  les  lois,  la  Constitution  et  la  monarchie.  On 
discuta  toute  la  journée  au  milieu  de  ces  effroyables 
ruines,  dégrèvement,  échange  d'enclaves,  classement 
de  districts.  On  eût  dit  que  ce  pouvoir  législatif  était 
sourd  et  aveugle,  ou  qu'il  siégeait  dans  les  espaces. 
Les  esprits  systématiques  apportèrent  encore  leurs 
préoccupations.  L'un  demanda  l'abolition  de  la  prime 
payée  par  le  gouvernement  pour  encourager  la  traite 
des  nègres';  l'autre  demanda  et  obtint  l'abolition  de 
la  loterie  royale.  Il  y  eut  place,  dans  cette  discus- 
sion, pour  toutes  les  petites  choses  ;  nul  ne  parut  son- 
ger au.\  grandes. 

A  deux  heures  du  matin,  le  ministre  de  l'intérieur 
était  venu  informer  l'Assemblée  des  dangers  que  cou- 
rait le  roi.  On  avait  passé  A  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  c'était  aux  magistrats  du  peuple  et  au 
pouvoir  exécutif  à  veiller  à  la  sûreté  publique  -. 

A  trois  heures,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  étaient  venus  prier  l'Assemblée  d'envoyer  une 
députation  aux  Tuileries  pour  conjurer  les  dangers 
qui  menaçaient  le  roi.  Passé  encore  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  le  roi  avait  la  faculté  de  se 
rendre  à  l'Assemblée  quand  il  le  jugerait  conve- 
nable •'. 

Pviich-verhau.v  de  VAssemllr,'   nationale,  SHancf  dn    10   août, 
t.  XI,  p.  484. 
2  Ibid.,  p.  488. 
:i  Jhid..  t.  Xir.  p.  ■>. 


—  5'2G  — 

Cette  Assemblée  voulait  tenir  le  roi  dans  ses 
mains;  elle  l'eut  à  huit  heures  et  demie,  ne  compre- 
nant pas  que  l'insurrection  le  lui  arracherait  le  len- 
demain. 

Le  roi,  après  les  paroles  qu'il  avait  prononcées, 
s'était  assis  à  côté  du  président.  Un  membre  fit  ob- 
server que  la  Constitution  s'opposait  à  ce  que  le  pou- 
voir exécutif  fût  présent  aux  délibérations  du  pou- 
voir législatif.  Les  factieux  se  servirent  ainsi  de  la 
Constitution  contre  la  monarchie,  jusqu'au  moment 
oîi  il  leur  convint  de  la  déchirer.  Il  y  avait  derrière 
le  fauteuil  du  président,  et  à  sa  droite,  une  loge  ser- 
vant au  rédacteur  du  Logograplte ,  c'était  un  réduit 
de  dix  pieds  de  large  sur  six  de  haut,  et  pouvant  à 
peine  contenir  six  personnes  assises  '.  Toute  la  fa- 
mille royale  fut  entassée  dans  cette  espèce  de  cachot, 
qui  était  le  digne  vestibule  de  la  tour  du  Temple. 

A  quelques  instants  de  là,  et  comme  Vergniaud 
cédait  le  fauteuil  à  (îuadet,  feignant  d'aller  rédiger, 
au  comité  extraordinaire,  les  décrets  sur  la  déchéance 
qu'il  avait  en  poche  depuis  un  mois,  un  coup  de 
canon  ébranla  les  vitres  du  Manège. 

C'était  l'attaque  du  château  des  Tuileries  par  les 
Marseillais! 

Si  pettc  Assemblée  factieuse  n'avait  pas  été  aveu- 
glée par  ses  passions,  elle  aurait  compris  que  ce  coup 

1  .Matlion  de  la  Varcnnc  ,  Ilistuii;-  jKiiiicuUàe  civs  événe- 
ment!:, ptc,  p.  lin. 


de  canon  inaugurait  le  règne  de  la  démagogie,  fon- 
dait le  tribunal  révolutionnaire,  proclamait  le  Maxi- 
mum et  la  Terreur;  et  qu'il  abattait  la  puissance 
limitée  de  la  monarchie,  pour  élever  la  puissance 
illimitée  du  bourreau  ! 


LIVRE  TREIZIÈME 
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Ce  furent  le.s  Marseillais  qui  entrèrent  les  pre- 
miers au.ic  Tuileries,  après  la  retraite  des  Suisses, 
au  cri  de  :  la  Victoire  est  à  nous  !  Ils  la  prenaient  ; 
le  lecteur  sait  qu'ils  ne  l'avaient  pas  gagnée.  Une 
foule  innombrable,  attirée,  comme  Barbarou.\,  par 
les  premiers  succès,  s'y  précipita  après  eux,  et  ce  ne 
fut,  au  bout  de  quelques  instants,  qu'une  fourmilière 
déguenillée,  hurlante,  sanglante,  marchant  ,  se 
poussant,  se  portant,  se  tordant,  des  caves  jusqu'au 
faite.  On  suffoquait,  on  se  pâmait  dans  cette  four- 


naise  aidenlo  et  imraoude:  en  bas,  on  respirait  le 
vin  ;  en  haut,  on  respirait  le  sang. 

La  première  pensée  lut  de  tuer;  ou  tua  tout,  les 
soldats,  les  huissiers,  les  domestiques,  les  trotteurs, 
les  cuisiniers,  les  marmitons  ;  quand  il  n'y  eut  plus 
de  créatures  humaines,  on  tua  les  chiens. 

La  seconde  pensée  fut  de  voler;  on  vola  le  linge, 
l'argenterie,  les  bijoux,  les  assignats,  l'argent; 
l'avocat  Daubigny,  l'hôlc  de  Marat,  vola  cent  mille 
i'rancs,  que  sa  femme  rapporta  le  lendemain,  devant 
les  menaces  d'une  poui'suite. 

La  troisième  pensée  fut  de  salir,  de  briser  et  de 
détruire;  des  portefaix  mirent  les  habits  du  sacre; 
des  mégères  mirent  les  robes  de  la  reine  ;  une 
échappée  des  bouges  se  coucha  dans  son  lit  :  on  brisa 
les  glaces,  on  jeta  les  meuiîles  par  les  fenêtres,  et 
l'on  y  mit  le  feu. 

Quand  on  eut  tué ,  volé  et  brisé,  les  plus  raffinés 
de  ces  vainqueurs  voulurent  reculer  les  limites  con- 
nues de  la  lâcheté  et  de  la  férocité  humaines  :  on  iit 
cuire  dix-sept  Suisses  au  feu  des  vastes  cheminées, 
remplies  de  débris  de  chaises  et  de  tables;  on  mit  le 
cœur  de  lun  d'entre  eux  à  l'eau-de-vie,  et  on  le 
mangea  ! 

Ces  abominations ,  que  l'histoire  doit  raconter 
avec  calme,  parce  qu'elles  dépassent  les  forces  de 
l'indignation  et  du  mépris,  sont  constatées  par  tous 
les  témoins  oculaires. 
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«  On  massacrait,  dit  Barljaroiix,  qui  venait  d'arri- 
ver, on  massacrait  dans  les  appartements,  sur  les 
toits,  dans  les  caves,  les  Suisses  armés  ou  désarmés, 
les  chevaliers,  les  valets,  tous  ceux  qui  peuplaient  le 
château.  Notre  dévouement  n'y  put  rien;  nous  par- 
lions à  des  gens  qui  ne  nous  connaissaient  plus. 
Après  les  premiers  succès,  la  foule  était  devenue 
immense,  et  ses  excès  ont  été  imputés  depuis  aux 
seuls  enfants  de  Marseille  '.  » 

«  Le  peuple,  dit  Prudhomme,  ne  fit  grâce  à 
aucun  des  habitués  du  château.  Les  Suisses  et 
autres,  cachés  dans  les  combles,  furent  précipités 
en  bas;  d'autres  furent  atteints  dans  les  latrines, 
d'autres  dans  les  cuisines,  où  l'on  frappa  de  mort, 
depuis  les  chefs  d'office  jusqu'au  dernier  marmiton, 
tous  complices  de  leur  maitre  et  devenus  étrangers 
à  la  nation.  On  chercha  jusque  dans  les  caves,  où 
l'on  trouva  plusieurs  milliers  de  torches,  apparem- 
ment déposées  là  pour  incendier  Paris,  au  signal  du 
moderne  Néron.  On  ne  se  borna  point  au  château  ; 
les  fuyards  halîillés  de  rouge  furent  poursuivis  dans 
tout  le  jardin,  et  jusque  dans  les  Champs-Elysées, 
sur  la  terrasse  du  palais,  sur  celle  du  côté  de  l'eau, 
dans  le  bois,  dans  les  bassins,  dans  le  jardin  du  petit 
prince  ;  on  en  tua  partout.  On  porta  la  fureur  jusqu'à 
égorger  les  Suisses  de  portes  dans  leurs  loges  :  ils 

'  nnrbaroiix  ,  Mfmob'e^,  p.  73. 
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devaient  partager  le  sort  de  leurs  camarades,  puis- 
qu'ils étaient  d'intelligence  avec  eux...  Beaucoup  de 
meubles  furent  brisés  ;  presque  toutes  les  glaces  vo- 
lèrent en  éclats.  Médicis-Antoinette  y  avait  étudié 
trop  longtemps  l'air  bypocrite  qu'elle  montre  au 
public;  le  vin  trouvé  chez  les  Suisses  ne  fut  point 
épargné  '.  » 

Nous  avons  commencé  par  le  témoignage  de  Bar- 
baroux  et  par  celui  de  Prudhomme,  parce  qu'ils 
étaient  ardents  révolutionnaires,  chauds  partisans 
de  la  révolution  du  10  août,  et  qu'on  ne  peut  pas 
leur  supposer  la  pensée  d'en  avoir  calomnié  les  au- 
teurs. Nous  mettrons,  après  ce  témoignage,  celui  de 
l'Empereur,  empreint,  pour  d'autres  causes ,  de  la 
plus  haute  et  de  la  plus  exacte  impartialité. 

«  Le  palais  forcé,  dit  l'Empereur,  et  le  roi  rendu 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  je  me  hasardai  ;\  péné- 
trer dans  le  jardin,  .lamais,  depuis,  aucun  de  mes 
champs  de  bataille  ne  me  donna  l'idée  d'autant  de 
cadavres  (jue  m'en  présenl«èrentles  masses  de  Suisses, 
soit  que  la  petitesse  du  local  en  fit  ressortir  le  nom- 
bre, soit  que  ce  fût  le  résultat  de  la  première  impres- 
sion que  j'éprouvais  en  ce  genre.  J'ai  vu  des  femmes 
bien  mises  se  porter  aux  dernières  indécences  sur  les 
cadavres  des  Suisses.  Je  parcourus  tous  les  cafés  du 
voisinage  de  l'Assemblée  ;  partout  l'irritation  était 

'  Pnidhomine,  KpVo;ii(io»s  de  Paris.  I.  XIIT.  p.  2:W,  ï37. 
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extrême,  la  rage  était  dans  tous  les  cœiii's  ;  elle  se 
montrait  sur  toutes  les  figures,  bien  que  ce  ne  tussent 
pas  du  tout  des  gens  de  la  classe  du  peuple,  et  il  fal- 
lait que  ces  lieux  fussent  journellement  remplis  des 
mêmes  habitués,  car  bien  que  je  n'eusse  rien  de 
particulier  dans  ma  toilette,  ou  peut-être  encore 
parce  que  mon  visage  était  plus  calme,  il  m'était  aisé 
de  voir  que  j'excitais  maints  regards  hostiles  et  dé- 
fiants, comme  quelqu'un  d'inconnu  et  de  suspect'.» 

«  Tous  les  officiers  suisses  blessés,  et  laissés  au  châ- 
teau, étendus  sur  les  sacs  des  soldats  morts,  furent 
mis  en  pièces.  M.  Bekin,  chirurgien-major  du  régi- 
ment, et  son  aide,  M.  Richter,  qui  refusèrent  d'a- 
bandonner les  blessés,  même  après  la  retraite  de 
M.  de  Durler,  furent  massacrés  au  milieu  du  travail 
du  pansement-.  » 

Terminons  ce  hideux  tableau  par  le  récit  de  Ma- 
thon  de  la  Varenne,  l'un  des  historiens  les  plus 
exacts  de  cette  époque  de  la  Révolution. 

«La  bande  de  Fournier  se  divise,  dit-il;  quelques- 
uns  se  précipitent  dans  les  caves,  s'y  enivrent  de  vins 
et  de  liqueurs,  et  y  périssent  en  blasphémant.  D'au- 
tres, qui  n'ont  pas  quitté  les  appartements,  allument 
de  grands  feux  dans  les  cheminées,  y  jc-ttent  indis- 
tinctement, ou  empalent  aux  broches  des  cuisines 


'  Las-Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélcne.  samedi  3  août  181tj. 
^  Récit  de  la   conduite  des  gardes-suisses  à  la  journrc  du  10  août 
1792. 


dix-sept  Suisses  Irouvés  cachés  dans  la  sacristie  de 
la  chapelle,  et  un  autre  qui  avait  cru  éviter  la  mort 
en  se  couvrant  des  matelas  du  lit  de  la  reine. 

«  Une  poissarde,  voulant  savoir  comment  Antoi- 
nette est  couchée,  lève  la  couverture  et  se  met  dans 
le  lit;  la  hauteur  que  produit  le  duvet  n'empêche  pas 
celte  furie  de  s'apercevoir  qu'il  y  a  quelque  chose 
dessous.  Aidée  de  ses  compagnes,  elle  renverse  les 
matelas,  et  l'infortuné  qu'ils  cachent  est  égorgé. 

«  Les  huissiers,  commissionnaires,  frotteurs,  cui- 
siniers, môme  les  animaux  domestiques,  ont  le  mémo 
sort;  et  les  furieux  poussent  leur  faim  de  chair  hu- 
maine jusqu'à  en  dévorer  des  lamheaux  encore  pal- 
pitants. Grammont',  un  de  ces  cannibales,  comédien 
de  profession  et  jouant  habilement  le  r6lc  de  tyran, 
boit  publiquement  un  verre  de  sang  qui  ruisselle. 
Blanc,  qui  est  bien  digne  de  figurer  à  ses  côtés,  en- 
chérit sur  lui  ;  il  mange  encore  le  foie  d'une  des  vic- 
times, et  dit,  en  renouvelant  le  festin  d'Atrée  -.S..  ., 

nom  de  Dieu,  ce  m là  est  plus  dur  que  celui 

dîner.  Nous  tenons  ce  fait  d'une  personne  qui  en  a 
été  témoin  et  qui  connaissait  son  exécrable  auteur. 

<(  Un  outre,  nommé  Arthur,  fabricant  de  papier 
et  membre  de  la  (lommune,  plonge  un  cœur  sanglant 
dans  de  l'eau-de-vie  brûlée  et  en  fait  un  semblable 
repas. 

'  Nous  retrouverons  ce  Grammoiit ,  qui  s'appelait  Ju  son  vrui 
nom  Nourry,  au  nombre  des  tueurs  de  septembre. 


«  Les  meubles  et  les  bijoux  les  plus  précieux,  l'ar- 
gent du  roi  et  de  sa  famille,  leurs  vêtements,  linge, 
portefeuilles  et  papiers  sont  la  proie  de  la  plus  ef- 
frayante dévastation.  Villain-Daubigny  vole  cent 
mille  livres,  que  sa  femme  rapporte  ensuite  à  la 
Commune,  pour  le  soustraire  aux  poursuites  dont  il 
est  menacé.  Glaces,  croisées,  pendules,  armoires, 
matelas,  tout  est  jeté  par  les  fenêtres.  Le  perruquier, 
le  savetier,  le  portefaix,  couverts  de  sang,  de  sueur 
et  de  poussière,  s'affublent  des  plus  riches  habits,  de 
ceux  même  du  sacre.  Les  furies  qui  sont  venues 
pour  mettre  à  bas  ceux  qu'elles  nomment  Veto  et  sa 
fem7ne,  se  dépouillent  de  leurs  haillons  pour  endos- 
ser les  robes  de  la  reine. 

«  L'incendie,  qui  gagne  partout,  qui  a  déjà  con- 
sumé deux  écuries  superbes,  bâties  pour  le  service 
de  la  garde  à  cheval,  les  bâtiments  des  cours  et  plu- 
sieurs logements,  dont  celui  du  gouverneur  était  un 
des  principaux,  fait  craindre  que  le  château  soit  en- 
tièrement réduit  en  cendres.  On  va  chercher  des 
pompiers  pour  l'éteindre,  mais  une  grêle  de  coups 
pleut  sur  eux  et  les  met  en  fuite',  w 

'Mathon  de  l^Varcnns, Histoire  particulière  des  ét^énements.etc., 
p.  142,  143,  144,  145. 
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Il  faut  aujourd'hui  un  véritable  effort  de  l'esprit 
et  dix  preuves  pour  une  afin  d'ajouter  loi  à  d'aussi 
horribles  excès  et  à  une  telle  dépravation  de  la  na- 
ture humaine:  mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout  et 
nous  n'en  avons  pas  fini  avec  la  chair  humaine, 
mangée  crue  et  saignante  par  les  forcenés  au  service 
des  factions.  Que  sera-ce  quand  nous  arriverons  aux 
massacres  des  prisons,  sur  lesquels  madame  Roland 
donnait,  le  9  septembre,  à  un  ami,  les  indications 
suivantes  : 

«  Si  vous  connaissiez  les  affreux  détails  des  expé- 
ditions !  Les  femmes  l^rutalement  violées  avant  d'être 
déchirées  par  ces  tigres  ;  les  boyaux  coupés,  portés 
en  rubans,  des  chairs  humaines  mangées  sanglan- 
tes!... Vous  connaissez  mon  enthousiasme  pour  la 
Révolution  ?  Eh  bien  !  j'en  ai  honte  !  elle  est  devenue 
hideuse!  Dans  huit  joui\s...  que  sais-je?  11  est  avilis- 
sant de  rester  en  place,  et  il  n'est  pas  permis  de  sortir 
de  Paris.  On  nous  eni'erme,  pour  nous  égorger  à 
l'instant  propice  '.  » 

l"]t  pourtant  madame  Roland  et  ses  amis  avaient 
ce  qu'ils  avai(!nt  convoité  :  ils  étaient  ministres.  L'Âs- 

1  Madame  RoUiid.  Lettres  autographes  adressées  à  Bancal  des 
Usarls,  Paris,  Eug.  Renduel,  1835,  p.  ;î48,  349. 
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semblée  avait  vaincu  et  dépouillé  Louis  XVI;  mais 
les  Girondins  n'avaient  pas  encore  tout  à  fait  appris 
à  leurs  dépens  que  lorsqu'une  Assemblée  ôte  le  pou- 
voir au  chef  d'un  Etat,  c'est  toujours  pour  le  trans- 
mettre, malgré  elle,  aux  factions  extérieures. 

Quelques  personnes,  en  petit  nombre,  échappèrent 
au  massacre  des  Tuileries,  pour  aller  périr,  les  unes 
dans  la  rue,  les  autres  dans  les  prisons,  plusieurs  sur 
l'échafaud. 

Les  deux  cents  gentilshommes  environ  qui  étaient 
dans  le  château,  armés  d'épées  seulement,  sous  le 
commandement  du  maréchal  de  Mailly,  rallièrent  à 
eux  ce  qui  restait  de  Suisses  dans  cette  partie  des 
appartements,  ainsi  que  des  gardes  nationaux.  Ils 
formèrent  environ  cinq  cents  hommes,  sans  but,  sans 
armes  efficaces.  La  pensée  à  laquelle  ils  se  réunirent 
fut  de  se  rendre  à  l'Assemblée,  près  du  roi. 

Cette  petite  troupe  fit  retraite  par  la  grille  de  la 
Heine,  qu'il  fallut  briser;  mais  cet  étroit  passage  ne 
permettait  guère  la  sortie  qu'un  à  un  ;  et  il  fallait 
subir,  en  mettant  le  pied  sur  la  lerrasse,  le  feu  de 
mousqueterie  et  de  mitraille  du  poste  placé  à  la  grille 
du  pont  Royal,  c'est-à-dire  à  trente  pas.  Au  nombre 
des  morts  sur  lesquels  les  derniers  sortis  durent 
marcher,  furent  M.  de  Castéja  et  M.  de  (llermont 
tl'Amboise.  De  cette  grille  à  l'escalier  du  Manège, 
la  route  fut  semée  à  chaque  pas  de  cadavres  et  de 
blessés. 
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Arrivés  au  pied  de  l'escalier,  ces  hommes  éperdus, 
point  de  mire  du  l'eu  de  toutes  les  terrasses,  furent 
ralliés  une  dernière  fois  par  M.  de  Choiseul.  Se 
croyant  suivi,  M.  de  Choiseul  se  dirigea,  l'épée  à  la 
main ,  vers  l'enceinte  législative  ;  mais  la  troupe 
continua  de  remonter  le  jardin  et  descendit,  par  une 
issue  de  l'esplanade  de  l'Orangerie ,  sur  la  place 
Louis  XV  ;  M.  de  Choiseul,  se  voyant  abandonné,  se 
rendit  seul  dans  la  loge  où  était  le  l'oi. 

Le  peu  qui  restait  de  ce  bataillon  désarmé,  ac- 
cueilli sur  la  place  par  le  l'eu  d'un  poste  de  deux 
mille  hommes,  se  replia  sur  la  rue  Saint-Florentin 
et  fut  accueilli,  au  péril  de  sa  vie,  par  M.  Pisani, 
ambassadeur  de  Venise,  dans  le  bel  hôtel  bâti  pré- 
cédemment pour  le  duc  de  l'Infantado,  habité  depuis 
par  Danton  et  par  M.  de  ïalleyrand,  et  qui  porte 
aujourd'hui  le  numéro  2,  au  coin  de  la  rue  de  Rivoli. 
Ces  malheureux  échappaient  à  plusieurs  recherches 
faites  dans  la  journée,  au  mépris  du  droit  des  gens, 
et  réussirent,  sous  divers  déguisements,  à  tromper 
leurs  bourreaux  '. 

Le  sort  du  principal  détachement  de  Suisses  qui 
ne  put  pas  faire  retraite  sur  l'Assemblée,  sur  l'ordre 
qu'avait  donné  le  comte  d'IIervilly,  fut  le  sort  de 
tout  le  monde.  Après  avoir  traversé  le  jardin  sous 
une  pluie  de  balles,  faisant  retraite  sur  les  Champs- 

1  Peltier,  Ilistoir?  de  la  Révolution  du  10  août  1792,  t.  I",  p.  180, 
181,  18-2. 
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Elysées,  par  le  petit  escalier  de  l'esplanade  du  Dau- 
phin, il  tomba  au  milieu  de  la  fusillade  et  de  la 
canonnade  de  la  place  Louis  XY.  Là  ces  hommes, 
rompus  et  reformés  dix  fois,  firent  des  charges  héroï- 
ques à  la  baïonnette  sur  les  masses  profondes  de  la 
garde  nationale,  qu'ils  enfoncèrent  trois  fois,  coui- 
mandés  par  M.  Forestier  de  Saint-Yenant  ;  ils  pé- 
rirent là,  un  à  un,  et  leur  chef  fut  tué  d'un  coup  de 
pistolet  par  un  gendarme  à  cheval  '. 

Les  autres  Suisses,  sortis  du  château  en  moindres 
détachements,  périrent  presque  jusqu'au  dernier. 
Quatre-vingts  tombèrent  rue  de  l'Echelle -,  et  à  peu 
près  un  pareil  nombre  de  ceux  que  l'Assemblée  avait 
mis,  par  un  décret,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
conduits  sur  la  parole  des  vainqueurs  à  l'Hôtel  de 
ville,  furent  massacrés  sur  la  place  de  Grève  ■\  Le 
peu  qui  en  resta,  une  vingtaine  environ,  fut  tué  ptir 
Maillard,  à  l'Abbaye,  le  3  septembre. 

Ainsi  périt,  en  quelques  heures,  ce  brave  et  loyal 
régiment.  Sa  caisse  fut  pillée  *.  Le  monument  élevé 
àLucernc  constate  qu'il  perdit,  le  10  août,  vingt-six 
officiers  et  sept  cent  soixante  soldats. 

<  Jîecif  de  la  conduite  des  gardes-sui^xes  li  la  journée  du  10  août. 

5  Peltier,  Histoire  de  la  Révolution  du  10  août  1792,  (.  I",  p.  180. 

3  Matlionde  Id^Yarenne,  Histoire  particulière  des  événements,  etc., 
p.  150;— Prudhomme,  Révolutions  de  Paris,  t.  XIII,  p.  236. 

*  Récit  delà  conduite  des  gardes-stnssés  à  la  journée  du  10  août. 
—  Prudhomme  constate  également  le  fait.  [Révolutions  de  Paris, 
t.  XIII,  p.  237.} 
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Les  dames  de  la  reine  et  du  service  des  Enfants  de 
France,  restées  au  ciiclteau ,  furent  toutes  sauvées. 

«  La  jeune  comtesse  Pauline  de  ïourzel,  dit  Wé- 
ber,  la  comtesse  de  Soucy,  Mesdames  Thibaut,  Ter- 
rasse, Lemoine,  Bazire,  de  Saint-Brice  et  mademoi- 
selle Ernestine  Lambriquet  ont  été  épargnées  et 
sauvées,  le  10  août,  par  la  présence  d'esprit  de  l'une 
des  quatre  premières  femmes  de  la  reine,  qui, 
s'avançant  sur  les  marches  de  leur  porte,  à  la  ren- 
contre des  assassins,  dit  à  voix  haute  :  «  Mes  braves 
<(  gens,  n'aurez-vous  pas  pitié  des  pauvres  ser- 
«  vantes?»  Les  tueurs  se  regardèrent  et  dirent  à  la 
fois  :  elle  a  raison,  cette  femme  ;  il  faut  les  sauver; 
nous  vous  jurons  de  vous  ramener  chez  vous  saines 
et  sauves;  et  ils  tinrent  parole  '.  » 

Ce  fut  madame  la  princesse  de  Tarenle  qui  montra 
ce  calme  et  cette  présence  d'esprit.  Il  y  avait  avec 
elle,  indépendamment  des  dames  que  nomme  Wé- 
ber,  madame  de  la  Boche-Aymon  et  madame  de 
Ginestous.  Néanmoins,  ces  dames  ne  furent  pas  re- 
conduites chez  elles,  comme  le  dit  \^'éber;  après 
avoir  obtenu  un  piquet  de  gardes  nationaux,  à  la 
porte  de  l'asile  où  elles  s'étaient  réfugiées,  elles  ne 

1   Wéber,  Mémoires,  t.  II,  p.  3-17. 
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purent  sortir  du  cliâteau  que  vers  la  nuit.  Réunies 
au  bas  du  ponl  Royal,  sur  la  berge  de  la  Seine,  elles 
suivirent  furtivement  le  bord  de  l'eau,  jusqu'au  pont 
Louis  XYI,  pour  n'être  pas  vues,  et  arrivèrent  ainsi 
au  faubourg  Saint-Germain'. 

Madame  Campan  raconte  ainsi  comment  elle 
échappa  miraculeusement  à  la  mort  : 

«  Je  montai,  dit-elle,  dans  un  entre-sol  où  je  crus 
que  ma  sœur  s'était  réfugiée,  je  n'y  vis  que  nos  deu,\ 
femmes  de  chambre,  et  l'un  des  heiduques  de  la 
reine,  homme  d'une  très-haute  taille,  et  d'une  phy- 
sionomie tout  à  fait  martiale.  Je  le  vis  pâle  et  assis 
sur  un  lit un  groupe  d'hommes  monte  précipi- 
tamment l'escalier;  ils  se  jettent  sur  lui;  je  le  vois 
assassiner.  Je  cours  vers  l'escalier,  suivie  de  nos 
femmes  ;  les  assassins  quittent  l'heiduque  pour  venir 
à  moi.  Ces  femmes  se  jettent  à  leurs  pieds  et  saisis- 
sent leurs  sabres.  Le  peu  de  largeur  de  l'escalier 
gênait  les  meurtriers  ;  mais  j'avais  déjà  senti  une 
main  terrible  s'enfoncer  dans  mon  dos,  pour  me 
saisir  par  mes  vêtements,  lorsqu'on  cria  du  bas  de 
l'escalier  •  Que  faites-vous  là  haut!  L'horrible  Mar- 
seillais qui  allait  me  massacrer,  répondit  un  lieim! 
dont  le  son  ne  sortira  jamais  de  ma  mémoire. 
L'autre  voix  répondit  ce  seul  mot  :  On  ne  tue  pas  les 
fennjtes! 


'   Peltier,  Histoire  de  h  RéviAuUun  du  10  août  179-2,  t.  l",  p.  203, 
204. 


i(  J'étais  à  genoux  ;  mon  bourreau  me  lâclia  et  me 
dit  :  Lève-toi  coquine,  la  nation  te  fait  grâce.  La 
grossièreté  de  ces  paroles  ne  m'empêcha  pas  d'é- 
prouver soudain  un  sentiment  inexprimable,  qui 
tenait  presque  autant  à,  l'amour  de  la  vie,  qu'à 
l'idée  que  j'allais  voir  mon  fils  et  tout  ce  qui  m'était 
cher ' .  » 

Il  était  midi  lorsque  le  feu  de  la  mousquelerie  et 
de  l'artillerie  avait  cessé  tout  à  fait;  le  pillage  et  les 
massacres  durèrent  toute  la  journée  et  une  partie  de 
la  nuit. 

Qu'avait  l'ait  l'Assemblée,  qu'avaient  fait  les  Gi- 
rondins pendant  toute  la  durée  de  ces  épouvantables 
excès?  —  Ils  s'étaient  partagé  paisiblement  les  mi- 
nistères et  toutes  les  dépouilles  du  pouvoir  royal, 
qu'ils  venaient  d'abattre.  Combien  de  temps  garde- 
ront-ils leur  conquête"?  —  Pas  même  un  jour! 

A  côté  de  l'enceinte  législative  s'organisait,  à  ce 
moment  même,  l'antre  rival  de  la  Commune  de 
Paris,  d'où  vont  sortir  les  visites  domiciliaires,  les 
arrestations  en  masse,  le  tribunal  révolutionnaire 
du  17  août  et  les  massacres  de  septembre.  Mais 
avant  d'exposer  cette  chute  solennelle  et  expiatoire 
de  la  Gironde  victorieuse,  que  le  lecteur  nous  per- 
mette de  résumer,  en  quelques  mots,  à  l'occasion 
de  la  révolution  du  10  août,  les  moyens  généraux  à 

I  MailaniP  rampnn,  Mfitiinres.  t.  \\.  p.  i'iO.  'i.'.l. 
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l'aide  desquels  toutes  les  révolutions  se  sont  accom- 
plies. 

Il  y  a  des  hommes  naïfs ,  abusés  par  les  récits 
poétiques  de  nos  troubles  civils,  qui  croient  à  l'en- 
thousiasme révolutionnaire,  et  qui  s'imaginent  que 
l'on  conspire  et  que  l'on  s'insurge,  pour  l'amour  de 
la  patrie.  Ces  hommes  crédules  n'ont  pas  lu  le  bud- 
get de  la  ville  de  Paris,  où  se  trouve  le  tarif  de 
l'ivresse  patriotique,  depuis  1789. 

Les  révolutions  sont  un  métier  pour  ceux  qui  ne 
savent  pas,  ou  qui  ne  veulent  pas  en  taire  d'autres  ; 
et  ce  métier  a  toujours  été  assez  lucratif.  Les  chefs, 
qui  taillent  en  grand,  s'emparent  du  gouvernement 
et  des  places  ;  la  foule  qui  a  été  lâchée  dans  les 
rues,  ou  ce  qui  en  reste,  arrive,  après  l'expédition, 
chez  le  caissier  de  l'Hôtel  de  ville,  lequel,  en  raison 
de  sa  position  de  comptable,  est  obligé  de  passer 
écritures  des  frais  de  chaque  révolution.  Beaucoup 
de  ces  comptes  ont  été  brûlés;  mais  il  en  reste  assez 
pour  faire  apprécier  ceux  qui  manquent. 

Les  révolutions  du  14juillet  1789,  du  10  août  1792 
et  du  31  mai  1793  furent,  quant  aux  moyens  qu'elles 
employèrent,magnifiques  de  cynisme. Leurs  comptes 
sont  étalés,  sans  la  moindre  vergogne,  dans  le  bud- 
get de  la  ville  de  Paris,  avec  des  titres  comme 
ceux-ci  : 

«  cuAi-rrRE  III  :  —  a  cause  de  la  révolution 
DE  1789  ; 


—  IA\  — 
Ou  bien  : 

«   DÉPENSES   EXTItAORDINAIRES    OCCASIONNÉES    PAR     I.A 

RÉVOLUTION  nn  10  AOUT  1792; 
Ou  bien  : 

«  INDEMNITÉS  AUX  CITOYENS  MIS  EN  RÉQUISITION  DANS 
LES  JOURNÉES  DES  31    MAI,   1  "  ET  2  JUIN  1793.  )i 

Les  frais  de  la  révolution  du  14  juillet  1789,  en  y 
comprenant  les  journées  du  o  et  du  i)  octobre,  s'éle- 
vèrent à  un  million  cent  cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vinyt-quatre  francs,  onze  sous,  huit  deniers  '.  Dans 
ce  cliiiTrc,  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  la  démo- 
lition de  la  Bastille,  qui  s'élevèrent  <V  un  million 
deiix  cent  mille  francs  *. 

Les  frais  de  la  révolution  du  10  août  1792,  large- 
ment complétés  par  les  pillages  du  château  des 
Tuileries,  par  le  vol  du  Garde-JIeuble  et  par  les  dé- 
tournements de  septembre,  ne  s'élevèrent  cju'à  cent 
mille  francs,  accordés  pnr  l'Astemblée  législative  \ 
Les  Girondins  lésinèrent  fort,  comme  on  voit  :  aussi 
ne  restèrent-ils  pas  longtemps  les  maîtres. 

Les  frais  de  la  révolution  du  31  mai  1793  s'éle- 
vèrent à  deux  cent  dix  mille  huit  cent  soixante-seize 


'  Compte  général  de  toutes  les  opérations  faites  à  l'Hôtel  de  ville 
de  Paris,  tant  en  receltes  qu'en  dépenses,  depuis  h  13  juillet  1789 
jusciu'au  21  janvier  1"90  inclusivement,  p.  14. 

-  Moniteur  du  22  janvier  1794,  Siîaiice  du  Conseil  j^-rnéral  de  la 
Commune  du  2G  nivùse  an  II  (15  janvier  1794). 

'  C'ompte  rendu  à  la  municipalité,  par  les  citoyens  (hiinot  etLes- 
guillier,  de  l'administration  des  domaines,  finances  et  contributions 


francs,  treize  sous  ';  sans  compter  les  secours  éven- 
tuels de  cinquante  mille  francs,  que  le  maire  Pache 
faisait  distribuer,  de  temps  en  temps,  aux  citoyens 
peu  fortunés  des  comités  révolutionnaires-;  sans 
compter  les  frais  de  bureau  des  sections  ;  sans  comp- 
ter les  douze  millions  imposés  aux  riches,  pour  la 
paye  de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris,  com- 
mandée par  Pionsin;  sans  compter  les  soixante  mil- 
lions passés  de  contributions  révolutionnaires,  levées 
dans  les  districts ,    et    distribuées   aux  patriotes. 

Dans  ces  frais  n'entrent  pas  non  plus  les  sub- 
ventions payées  à  Marat  et  à  Hébert  par  le  ministère 
de  la  guerre. 

Les  révolutions  ne  se  font  pas,  comme  on  vuil, 
avec  de  l'enthousiasme  seulement . 


IV 


Nous  avons  vu,  cpjelques  instants  après  l'arrivée 
du  roi  à  l'Assemblée,  Yergniaud  céder  ;■>  Guadet  le 
fauteuil  de  la  présidence,  et  se  retirer  au  comité 
extraordinaire.  Ce  comité  extraordinaire  était  comme 
le  pouvoir  exécutif  de  l'Assemblée,  et  formait  l'ébau- 
che du  comité  de  Salut  Public. 

j)u(il«9nes  de  la  ville  de  Paris,  depuia  Je  X  marx   170?,  ;«s(;u  n»  2") 
août  '[~Ç)3  incJusivemenI,  p.  120. 

'  Ihid.,  p.  MO. 

i  Ihid..  |,.  i:ir,,     . 
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Le  moment  était  enfin  venu  où  les  (iirondins 
allaient  réaliser  leurs  vieux  projets,  établir  une  mo- 
narchie faible  et  mineure ,  dont  ils  seraient  les 
tuteurs  ;  et,  en  attendant,  replacer  sous  leur  main  la 
direction  de  la  guerre,  la  direction  des  finances  et 
l'administration  intérieure ,  c"est-A-dire  en  réalité 
tout  le  gouvernement. 

La  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  était 
depuis  longtemps  prévue  par  eux  ;  et  leur  prudente 
ambition  avait  été  jusqu'à  préparer  les  décrets  qui 
allaient  être  proclamés.  La  retraite  de  Vergniaud 
au  comité  extraordinaire  était  de  pure  forme;  il 
aurait  pu,  à  la  rigueur,  tirer  les  décrets  de  sa  poche, 
et  les  lire  sans  quitter  son  fauteuil. 

«  Cette  commission,  dit  Brissot,  qui  la  présidait, 
avait  préparé,  même  longtemps  avant  le  10  aoiU, 
les  décrets,  sauveurs  de  la  France,  de  la  suspension 
du  roi,  de  la  convocation  de  la  Convention,  de  l'or- 
ganisation d'un  minhlère  républicain.  Qu'on  calom- 
nie tant  qu'on  voudra  la  journée  du  10  août;  la 
valeur  des  Fédérés  et  les  décrets  réfléchis  de  l'As- 
semblée nationale ,  préparés  par  la  commission  im- 
mortaliseront à  jamais  cette  journée  '.  » 

Barbaroux  constate,  comme  Brissot,  que  les  dé- 
crets proposés  et  votés  le  10  août,  étaient  préparés 
depuis  longtemps  par  les  Girondins. 

«  Le  salpêtre  tonnait,  dit-il,  les  boulets  passaient 

1  Brissot,  T.ellre  à  tnvi  hs  répiihlirains  île  France,  p.  li,  13. 


au-dessus  de  la  salle,  el  Guadel,  et  Vergniaud  ,  et 
Gensonné,  présidaient  successivement  avec  majesté 
l'Assemblée  nationale.  Vergniaud  quitta  le  fauteuil 
pour  proposer  la  suspension  du  roi  et  la  réunion 
d'une  Convenîion,  dans  un  rapport  préparé  depuis 
plusieurs  jours  ;  ce  qui  prouva  bien  que  le  Comité  de 
défense  générale  avait  prévu  les  événements  et 
trouvé  les  moyens  de  sauver  le  peuple.  Ces  décrets 
furent  rendus  à  l'unanimité  '.  » 

La  révolution  du  10  août  avait  été,  comme  on  voit, 
longuement  [)réparée  par  les  Girondins  :  et  lorsqu'ils 
parleront  désormais  à  Louis  XYI  de  ses  trahisons, 
pour  le  faire  mourir,  on  saura  qu'ils  s'y  connaissaient. 

Seulement  il  faut  observer  que  lorsque  Brissot 
écrivit  sa  Lettre  à  tous  les  républicains  de  France, 
pour  se  plaindre  des  Jacobins  qui  venaient  de  le  chas- 
ser, la  République  était  établie.  C'était  le  29  octobre; 
Roland  et  lui  avaient  à  peine  échappé  aux  massacres 
de  septembre,  et  il  avait  de  bonnes  raisons  pour  se 
donner  de  vieux  titres  en  démocratie.  C'est  pour  cela 
qu'il  attribue  à  la  commission  extraordinaire  du 
10  août  la  pensée  préconçue  d'im  ministère  républi- 
cain; on  va  voir,  par  les  décrets  eux-mêmes,  que,  le 
10  août,  les  Girondins  ne  voulaient  qu'une  monar- 
chie, la  monarchie  d'un  enfant,  placée  sous  leur  tu- 
telle, ou  tout  au  plus  la  monarchie  du  duc  d'Orléans, 
placée  sous  leur  domination. 

1  narliaroux,  Mnnoires    p.  "tJ. 


—    FjW    — 

«  Cinq  ou  six  jours  avant  le  10  août,  dit  Garai,  les 
Girondins  soupçonnaient  à  peine  qu'il  y  avait  quel- 
ques vues  de  république  dans  la  législature;  et,  à  ce 
soupçon,  qu'ils  venaient  de  concevoir  pour  la  pre- 
mière fois,  ils  frémirent  d'indignation  et  décolère, 
comme  des  hommes  de  bien  qu'on  veut  rendre  com- 
plices d'un  grand  attentat  '.  » 

Ce  fut  Danton,  ligué  à  la  Commune  avec  Robes- 
pierre, Manuel  et  Marat,  qui  précipita  les  événe- 
ments, brisa  les  projets  des  Girondins,  et  amena 
l'établissement  de  la  République.  Aussi  madame 
Roland  n'avait-elle  pas  assez  de  regrets  pour  dé- 
plorer l'arrivée  au  ministère  de  ce  Danton  ! 

«  Il  est  grand  dommage  ,  disait-elle  après  le 
10  août,  que  le  Conseil  soit  gâté  par  ce  Danton,  qui 
a  une  réputation  si  mauvaise  ;  placer  Danton,  c'est 
inonder  le  gouvernement  de  ces  hommes  qui  le  tour- 
mentent quand  ils  ne  sont  pas  employés  par  lui,  qui 
le  détériorent  et  qui  l'avilissent  dès  qu'ils  participent 
à  son  action...  Là  commencent  les  fautes  des  pa- 
triotes -.  1) 

Enfin,  Robespierre  retraçait  en  ces  termes  à  Pe- 
tion  les  regrets  que  l'issue  du  10  août  avant  causés 
aux  Girondins  : 

«  Vous  devez  vous  rappeler,  dit-il,  que  le  lende- 
main, 1 1  ou  12  août,  quand  la  victoire  tut  rempor- 


I  r;  lirai,  ^r(:mlHres  sur  la  rii;  de  S'uinl,  t.  II,  p.  :»] . 
«  M.i.lnme  Hnliind.  Mémoires,  \"  p.nrtip,  p.  57. 


—  549  — 

tée,  Brissot  et  Guadet,  désespérés  de  la  tournure  que 
prenaient  les  affaires ,  exhalèrent  hautement  leur 
colère,  à  votre  table ,  en  présence  de  plusieurs  té- 
moins. Ils  vous  réprimandèrent  ouvertement  sur  la 
facilité  avec  laquelle  vous  aviez  déféré  au  vœu  popu- 
laire ;  le  premier  poussa  même  la  familiarité  jusqu'à 
vous  accuser  de  lâcheté;  il  vous  somma  d'enrayer  au 
moins  le  char  de  la  Révolution  que  vous  n'aviez  pu 
retenir  '.  » 


Les  Girondins  ne  songeaient  donc  nullement,  le 
matin  du  10  août,  à  renverser  ia  monarchie  ;  ils  ai- 
maient bien  mieux  l'exploiter  ;  et  c'est  ce  que  vont 
prouver  jusqu'à  l'évidence  les  décrets  rapportés  par 
Vergniaud  du  Comité  extraordinaire  ou  de  sûreté 
générale. 

Le  premier  décret  décidait  quatre  points  fort 
graves  contre  l'autorité  de  Louis  XVI,  mais  qui  n'al- 
laient pas  néanmoins  jusqu'à  sa  suppression  for- 
melle. 

Une  Convention  nationale  était  convoquée; 

Le  roi  était  provisoirement  suspendu,  toutes  réser- 
ves faites  de  la  mesure  que  la  Convention  croirait 
devoir  prendre  ; 

I  KoLicspierre,  Lettres  a  ses  cuinmettunts,  u.  7.  l).  yli. 
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I  n  décret,  présenté  dans  le  jour,  réglerait  le  mode 
de  nomination  d'un  gouverneur  du  prince  royal  ; 

Le  roi  resterait  dans  l'enceinte  du  Corps  législatif, 
jusqu'après  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  un  loge- 
ment devait,  dans  le  jour,  lui  être  préparé  au  palais 
du  Luxembourg  ' . 

II  n'y  avait  là,  comme  on  voit,  rien  de  républicain. 
La  monarchie  était  maintenue;  l'état  politique  du 
Dauphin  était  reconnu  et  réglé;  et  Louis  XYI,  sus- 
pendu de  ses  pouvoirs,  il  est  vrai,  allait  attendre 
dans  un  palais  digne  d'un  roi,  dans  le  palais  récem- 
ment habité  par  Monsieur,  la  décision  d'une  Conven- 
tion nationale. 

Petion,  c'était  alors  au  su  de  tout  le  monde,  devait 
être  nommé  gouverneur  du  prince  royal  ;  et  ce  poste 
était  assez,  élevé  pour  qu'il  ne  fût  pas  pressé  d'en 
descendre.  Le  plus  grand  écart  que  les  Girondins 
fussent  alors  disposés  à  faire,  c'était  d'arriver  jus- 
qu'à faire  élire  le  duc  d'Orléans  à  la  couronne,  ainsi 
que  Petion  l'avait  fait  pressentir,  en  disant  au  nom 
de  la  Commune  de  Paris,  qu''il  était  douteux  que  la 
nation  eût  confiance  en  la  dynastie  actuelle. 

Le  second  décret,  (jui  conqilétait  les  mesures  de- 
puis longtemps  préparées  par  les  Girondins,  n'était 
pas  plus  républicain  que  le  premier;  il  prononçait 
sur  trois  points  principaux  : 

^  l'Tocis-verhaux  du  l AsscmbUv  nn.lwnaU,  t.  XII,  p.  lu  et  II. 


Les  ministres  de  Louis  XVI  étaient  déclarés  déchus 
de  la  confiance  de  la  nation  ; 

L'Assemblée  était  investie  provisoirement  du  droit 
de  nommer  les  ministres  ; 

Il  y  avait  un  mode  commun  de  nomination  pour 
les  ministres  et  pour  le  gouverneur  du  prince 
royal  '. 

Il  convient  d'ajouter,  comme  commentaire  à  ce 
texte  déjà  fort  clair,  qu'un  journal,  dont  les  infor- 
mations sont  exactes  et  précises,  s'exprime  ainsi  sur 
le  décret  organique  du  ministère  : 

«  On  a  passé  à  l'organisation  du  ministîn'e.  Il  a  été 
décrété  d'abord  que  la  nomination  des  nouveaux 
ministres  ne  sera  que  provisoire,  parce  que  le  roi 
qui  pourrait  être  nommé  par  la  Convention  natio- 
nale, aura  le  droit  de  les  confirmer  ou  de  les  ren- 
voyer '.  » 

Ce  passage  des  Révolutions  de  Paris,  écrit  à  la 
séance  même,  en  présence  et  au  milieu  des  débats, 
concorde  parfaitement  avec  le  texte  et  avec  l'esprit 
du  décret  précédent,  et  montre  que  les  Girondins,  à 
la  tète  d'un  complot  qui  pouvait  aller  jusqu'à  chan- 
ger la  dynastie,  ne  songeaient  assurément  pas  à 
renverser  la  royauté. 

Enfin,  un  troisième  décret,  qui  était  conmie  le 
couronnement  de  l'œuvre  des  Girondins,  rappela, 

i  rrocis-Kerhcmx  de  V Assemblée  naUonuh,  t.  MI,  i>.  IJ,  Ifi. 
2  Prudhomme,  RévoHitons  de  Paris,  I.  XIII.  p.  308. 


sur  la  motion  d'Isnard,  ces  trois  éterncis  ministres 
patriotes,  Roland,  Servan  et  Clavière,  causes  mani- 
festes de  l'insurrection  du  20  juin  et  de  la  révolution 
du  10  août  '.  Ce  n'était  pas  là  non  plus  une  mesure 
républicaine,  car  on  ne  rappelait,  après  tout,  que 
trois  anciens  serviteurs  de  la  monarchie. 

Il  est  vrai  que  l'Assemblée,  après  avoir  rappelé 
les  trois  ministres  girondins ,  leur  donna  Danton 
pour  collègue,  au  ministère  de  la  justice;  mais  on  a 
vu,  par  les  paroles  de  madame  Roland,  quels  re- 
grets cette  -nomination  avait  donnés  à  ses  amis;  et 
d'ailleurs,  l'arrivée  de  Danton  aux  affaires  est  préci- 
sément le  commencement  de  cette  longue  suite  de 
déboires  et  d'échecs  qui  conduiront  les  Girondins  du 
Capitole  aux  Gémonies. 


VI 


Les  Girondins  avaient  proposé  et  l'ait  voter  tous 
ces  décrets,  en  présence  du  roi,  de. la  reine,  des  En- 
tants de  France  et  de  leurs  serviteurs  fidèles;  au  mi- 
lieu des  horril)!es  assassinats  qui  se  commettaient 
par  centaines,  au  château,  dans  le  jardin  des  Tuile- 
ries, et  jusque  dans  l'enceinte  réservée  au  pouvoir 
législatif.  Tout  entiers  à  leui's  projets,  qu'ils  réali- 

I  Procès-vcrbauj:  de  l'Asuemblcc  nationale,  t.  XII,  p.  ib. 


saient,  à  leur  ainbitiou,  qu'ils  assouvissaient,  ils 
avaient  été  sans  pitié,  sans  entrailles,  sans  pudeur, 
pour  les  angoisses  et  pour  les  cris  de  tant  de  mal- 
heureux qu'on  égorgeait;  et  rien  n'avait  pu  les  dis- 
traire un  instant  du  triomphe  de  leur  égoïsrae  et  de 
leur  orgueil,  pas  même  la  luguhre  procession  des 
têtes  coupées,  dont  l'œil  terne  et  livide  était  venu 
les  regarder  jusqu'à  la  porte  de  leur  salle. 

On  dirait  que  la  Providence,  révollée  de  tant  d'ini- 
quité et  d'impiété,  ne  voulut  pas  permettre  l'établis- 
sement durable  d'une  puissance  politique,  élevée  sur 
des  cadavres,  et  qui  avait  les  pieds  dans  le  sang.  Les 
Girondins  avaient  ôté  la  puissance  au  roi,  mais  ils  se 
la  virent  ôter  le  jour  même,  par  la  Commune. 

C'est  d'abord  l'édifice  frauduleux  d'une  monar- 
chie mineure  ou  bâtarde,  préparée  par  les  Giron- 
dins, que  l'émeute,  victorieuse  à  l'IlAtel  de  ville,  se 
plut  à  démolir. 

L'Assemblée  s'était  bornée  à  suspendre  provisoire- 
ment l'exercice  des  pouvoirs  du  roi.  La  Commune 
ne  trouva  pas  que  ce  fût  assez  ;  des  députations, 
accourues  en  son  nom,  demandèrent  la  déchéance. 
D'abord,  Vergniaud  résista;  mais,  avant  la  fin  de  la 
journée,  l'Assemblée  était  vaincue;  car  elle  fut  obli- 
gée, ^o«r  satisfaire  la  juste  colère  du  peuple,  de 
déclarer  que  le  roi  et  sa  famille  seraient  gardés 
comme  otnr/rs  '.  Ce  n'était  donc  plus  seulement  ht 

1  Procès-verbaux  de.  V Assemblée  naliuiuile.  t.  XH,  |).  1«. 


personne  du  roi,  c'était  la  monardiie  (|ui  se  trouvait 
prisonnière. 

L'Assemblée  avait  ordonné,  par  un  décret,  que  le 
roi  serait  gardé  par  la  garde  nationale  '.  L'émcule 
ne  trouva  pas  que  ce  fût  assez;  et  un  arrêté  de  la 
(Commune  le  mit  sous  la  garde  de  trois  cents  Mur- 
seillais^. 

L'Assemblée ,  après  le  décret  qui  donnait  au  roi 
le  palais  du  Luxembourg,  lui  avait  assigné  pour  de- 
meure l'hôtel  du  ministre  de  la  justice  '.  L'émeute, 
qui  ne  voulait  plus  de  roi,  ne  voulut  plus  ni  palais, 
ni  hôtel. 

D'abord,  une  députation  vint  demander  que  le 
roi  el  sa  l'amille  fussent  transférés,  non  dans  un  pa- 
lais, mais  dans  un  lieu  de  sûreté  ^.  Ensuite,  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  s'empara  de  la  ques- 
tion el  la  résolut  à  sa  guise;  il  songea  premièrement 
à  l'abbaye  Saint-Antoine  ,  puis  à  l'Evèché  ".  On 
s'arrêta  enfln  à  l'idée  du  donjon  du  Temple,  et  la 
Commune  formula  ainsi  sa  décision  :  «  L'assemblée 
générale  a  arrêté  que  le  roi  serait  traduit  sur-le- 
champ  au  Temple,  visite  préalablement,  faite  par 
M.  Palloi  ".  >)  Va  afin  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur 


'  Procès-verbaux  de  V Assemblée  nationale,  t.  XII,  p.  118. 

^  Proch-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  du  10  aoiit. 

^  Procis-verbavx  de  l'Assemblée  nationale,  t.  XII,  p.  ll.'l. 

4  Ibid.,  p.  137. 

>•  Proccs-verbaux  de  la  Commune  de  Paris,  Séance  lUi  10  aoi^i. 

^>  Ibid.,  Séance  du  12  aoi'it. 


le  caractère  de  cetie  captivité,  le  Conseil  général 
arrêta  :  «  Qu'il  serait  fait  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  lui  demander  que  le  roi  fût  enfermé 
comme  coupable  de  forfaiture ,  et  que  l'Assemblée 
sanctionnât  ce  vœu  de  la  Commune.  » 

L'Assemblée  nationale  subit  ce  vœu  de  la  Com- 
mune de  Paris,  qui  était  la  déchéance,  non  de 
Louis  XVI,  mais  de  la  royauté  ' . 

Le  décret  qui  prononçait  la  suspension  provisoire, 
le  décret  qui  donnait  un  gouverneur  au  prince  royal, 
tout  cela  s'en  allait  en  fumée  ;  et,  au  nombre  des  trois 
-commissaires  chargés  par  la  Commune  de  conduire 
le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale  au  Temple,  était 
le  savetier  Simon,  ce  gouverneur  du  prince  royal  sur 
lequel  les  Girondins  n'avaient  pas  compté. 

Ainsi,  le  l!2  août,  il  ne  restait  plus  rien  des  plans 
de  la  Gironde;  et  cette  Assemblée  factieuse,  qui  avait 
fait  le  roi  captif,  était  elle-même  à  la  merci  de  l'in- 
surrection victorieuse.  La  Commune  ordonnait,  et 
elle  obéissait. 

La  fuite  de  Rœderer,  la  démission  de  l'administra- 
tion départementale,  rendaient  urgente  la  réorgani- 
sation du  Département  de  Paris.  Il  plut  à  la  Com- 
mune de  n'avoir  pas  d'autorité  rivale,  et  d'être  à  lu 
fois  département  et  municipalité.  En  conséquence, 
le  Conseil  général  arrêta  :  «  Qu'il  serait  envoyé  à 
l'Assemblée    nationale    une    députation    pour    lui 

'  Procés-i-erhan.v  de  lAsscinhUc  nuttonale,  l.    M],   p.   1,V2. 
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demander  qu'd  ne  lut  pas  procédé  à  l'organisation 
d'une  nouvelle  administration  du  Département  '.  » 
L'Assemblée  nationale  avait  rendu,  le  malin  mémo, 
un  décret  qui  ordonnait  cette  réorganisation  ;  mais  la 
députation  était  à  peine  introduite,  que  l'Asseniljlée 
vota  ce  que  ses  maîtres  lui  demandaient  ^ 


VII 

Cet  asservissement  de  l'Assemblée  devint  ignoble. 
Une  députation  vint  lui  demander,  le  11,  d'être  au- 
torisée à  détruire  toutes  les  statues.  Elle  rendit  à 
l'instant  môme  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les 
principes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  per- 
mettent point  de  laisser  plus  longtemps,  sous  les 
yeux  du  peuple  français,  les  monuments  élevés  à 
l'orgueil,  au  préjugé  et  à  la  tyrannie; 

«  Considérant  que  le  bronze  de  ces  monuments, 
converti  en  canons,  servira  utilement  à  la  défense  de 
la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

«Toutes  les  statues,  bas-reliefs,  inscriptions  et 
autres  monuments  en  bronze  ou  en  toute  autre  ma- 
tière, élevés  dans  les  places  publiques,  temples,  jar- 
dins,   ])ai(;s  et  diipondances,    maisons   iialionales, 

1  Proces-verbaux  de  la  Commune  del'aiis.  Séance  du  12  iioiU 
î  Procés-verbaujc  deVAssembJée  nationale,  t.  XII,  p.  152. 
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même  clans  celles  qui  tétaient  réservées  à  la  jouissance 
du  roi,  seront  enlevés,  à  la  diligence  des  représen- 
tanis  des  communes  qui  veilleront  à  leur  conserva- 
tion provisoire. 

«  Les  représentants  de  la  Commune  de  Paris 
feront,  sans  délai,  convertir  en  bouches  à  l'eu,  les 
objets  énoncés  en  l'article  précédent,  existant  dans 
l'enceinte  des  murs  de  Paris  '.  )> 

Ainsi,  la  liberté  ordonnait  de  détruire  la  statue 
d'Henri  IV;  l'égalité  ordonnait  de  briser  les  statues 
de  Louis  XIV,  qui  avait  réuni  à  la  France  le  Rous- 
sillon,  l'Alsace,  la  Flandre,  leHainault,  la  Franche- 
Comté,  l'Artois,  la  principauté  d'Orange,  le  Canada, 
laLouisiane,  Saint-Domingue,  et  dix  autres  colonies: 
qui  avait  construit  trente-trois  places  de  guerre, 
Lille,  Maubeuge,  Longwy,  Sarrelouis,  Thionville, 
Bitchc,  Phalsbourg,  Béfort,  Lichtenherg,  Ilague- 
nau,  Schelestadt,  lluningue,  Landskroon,  Landau  ; 
qui  avait  fortifié  Toulon,  Marseilles,  Antibes,  Ai- 
gucs-Mortes,  Celte,  Port-Vendres,  Agde,  Collioures, 
Bayonne,  Blaye,  Bochefort,  la  Rochelle,  le  Brouage, 
Lorient,  l'Ile  d'Aix,  Belle-Isle,  Port-Louis,  Brest, 
Sainl-Malo,  la  Hougue,  Honfleur,  le  Havre,  Dieppe, 
le  Tréport,  Ambleteuse,  Boulogne,  Calais,  Dunkev- 
que,  Gravelines;  qui  avait  créé  les  arsenaux  de  Tou- 
lon et  de  Brest;  les  fonderies  de  canon  de  Douai  et  de 
Strasbourg  ;  les   manufactures  d'armes  de  Charle- 

1  Pvorh-rnl,(iiij-  ,le  VA^semhlc^  iintiinuile.  t.  XU.  p.  -ili. 
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ville,  de  Maubeuge  et  de  Klingenthal  ;  les  écoles 
d'artillerie  de  Valence,  de  Douai,  d'Auxonne,  de 
La  Fera,  de  Meiz ,  de  Strasbourg ,  de  Verdun  ;  qui 
avait  creusé  les  canaux  militaires  de  Mardick  et  de 
la  Bruche,  les  canaux  marchands  du  Languedoc,  de 
la  Bourgogne,  de  la  Somme,  de  Crozat  et  de  Saint- 
Quentin  ;  qui  avait  l'ondé  les  fabriques  de  Lyon,  de 
Tours,  de  Ninies,  des  Vans ,  de  Roubaix,  de  Sedan, 
de  Louviers,  d'Elbeut',  de  Beauvais,  de  Saint-Go- 
bain,  des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  ;  qui  avait  établi 
l'Académie  française,  l'Académie  des  inscriptions, 
l'Académie  des  sciences,  l'Académie  des  beaux-arts, 
l'Observatoire  et  le  Jardin  des  Plantes;  qui  avait 
bâti  Versailles  et  le  Louvre  ;  qui  avait  réformé  les 
lois  de  procédure  civile,  par  l'ordonnance  de  1G07, 
les  lois  de  procédure  criminelle,  par  l'ordonnance 
de  ItjTO,  les  lois  sur  les  obligations,  par  l'ordonnance 
de  10(37,  les  lois  sur  les  sociétés,  par  l'ordonnance 
de  1(173;  et  qui  avait  fait  de  la  France,  par  ses  arts, 
par  ses  lettres,  par  la  civilité  de  ses  mœurs,  par 
l'élégance  de  sa  société,  le  modèle  de  l'Europe  1 

Tous  les  bronzes  l'eprésentant  ce  grand  prince, 
œuvres  de  Michel  Slodtz,  de  François  Girardon, 
tombent  sous  le  marteau,  couvrant  de  leurs  débris 
le  pavé  des  places  jjubliques  ;  la  main  droite  de 
Louis  XIV,  arrachée  à  la  statue  de  la  place  Ven- 
dôme, est  donnée  à  Mazers  de  Latude,  mystérieux 
charlatan,  qui  ne  tut  j.imyis  uiifcrmé  à  la  Bastille, 


—  559  — 
car  les  documents  officiels,  conservés  à  la  Préfecture 
de  police,  ne  portent  pas  trace  de  son  passage;  et  la 
Commune  de  Paris  remplacera  ces  glorieuses  images 
par  celles  de  Brutus,  de  Marat  et  de  CLalier  ! 

L'Assemblée  était  à  ce  point  abattue  et  avilie 
qu'elle  rendait,  dès  le  10  août,  des  décrets  sur  la  de- 
mande du  premier  venu. 

«  Le  sieur  Roland,  grenadier  du  bataillon  des  Mi- 
nimes, dit  le  procès- verbal,  écrit  à  l'Assemblée  pour 
lui  demander  la  supppession  de  la  procession  ordon- 
née par  le  vœu  de  Louis  XIIL 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'édit  de 
Louis  XIII,  qui  ordonne  la  procession  du  lo  août,  est 
révoqué  '.  » 

Le  lundi  1  ?>  août,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir, 
Petion  se  présenta  à  la  barre,  accompagné  de  Ma- 
nuel,  de  Simon  et  de  Laignelot,  pour  recevoir 
Louis  XVI  et  sa  famille  et  pour  conduire  les  prison- 
niers au  Temple.  Il  avait  sa  grande  voiture  d'apparat, 
dorée,  ouverte  partout,  cette  même  voiture  qui  ira 
prendre  Louis  XVI,  le  21  janvier,  pour  le  conduire 
k  l'écbaiaud. 

Petion  et  Manuel,  placés  sur  le  devant  de  la  voi- 
ture, gardèrent  leur  chapeau  sur  la  tète,  assis  en 
l'ace  de  la  reine  et  de  Madame  Elisabeth.  Comme  le 
peuple  ameuté  hurlait  aux  portières,  Petion  dit  à 

I  Procès-verhmu:  de  VA^-iembUe  nationnh.  t.  XII,  p.  21:î. 
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Marie-Antoinelte  :  «  Ne  craignez  point.  Madaine,  le 
peuple  est  bon;  mahjré lion  mccontentmient,  il  ne 
vous  fera  rien. — //  ne  fera  que  son  devoir,  répondit 
la  reine,  et  vous  aussi^.  « 

La  voiture  du  maire  suivit  les  boulevards,  au  petit 
pas  des  chevaux,  s'acheminant  vers  le  Temple;  elle 
emportait  la  monarchie,  prisonnière  des  Girondins  ; 
et  les  Girondins  prisonniers  de  la  Commune! 


*    Mathon    de    la    Varenne  .    Histoin'   particnlii're    dt-s    tvéne~ 
ments.  etc.,  p.  203. 
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